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PRÉFACE
L'hygiène a pris à notre époque une importance considérable; elle devient l'objet d'une juste faveur de la part du monde savant, et il est permis de prévoir que le temps n'est pas loin où elle s'emparera de la place légitime qui lui est due dans les institutions de notre pays.
Élargissant chaque jour le cercle où elle se meut, l'hygiène, on le conçoit, doit intéresser non plus seulement les médecins, mais les architectes et les ingénieurs qui savent s'éclairer de ses lumières et qui aident puissamment à ses progrès, et aussi les administrateurs et les législateurs qui pensent y trouver la solution de certaines questions économiques ou sociales, a L'hygiène publique, a dit Paul Bert, est la moralité des sociétés »; celte définition montre du même coup et l'importance de son élude et l'utilité de son application.
Le mouvement progressif de l'hygiène est attesté par la création de sociétés qui se donnent pour but son étude et sa vulgarisation. Tous les pays, dans ces dernières années, ont vu naître et se développer des sociélés de ce genre. — En France il faut citer la Société française d'hygiène^ la Société de médecine publique et d'hygiène professionnelle et ses toutes jeunes
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sœurs si actives et si vivaces : la Société de médecine publique du Havre ^ la Société d'hygiène publique de Bordeaux.
La Société de médecine publique et d'hygiène professionnelle^ par l'organisation du congrès d'hygiène de Paris en 1878, por la place qu'elle a tenue au congrès de Turin en 1880, par les travaux consignés dans ses bulletins, par les questions étudiées dans ses commissions par ses discussions, par les vœux qu'elle a transmis aux autorités et dont plusieurs ont reçu déjà satisfaction, a contribué puissamment à donner à l'hygiène publique une vigoureuse impulsion.
En même temps, depuis quelques années les traités d'Av/giène se succèdent chez les éditeurs et sont également bien accueillis. — Les livres de Lacassagne, de Proust, de Bouchardat, d'Arnould, ont fixé l'état de la science et ont répandu dans le public le goût des connaissances hygiéniques. La variété des points de vue» les difTérences qu'on remarque dans le plan suivi par les auteurs, sont en rapport avec l'immense étendue des connaissances que l'hygiène doit mettre à profit, avec la multiplicité des questions que son élude soulève et dont elle formule chaque jour une solution plus approchée de la vérité.
Cette variété dans les sujets, cette étendue du champ d'études, sont la raison d'être des traités spéciaux destinés à mettre en lumière telle ou telle partie de la science hygiénique; — et c'est pourquoi nous avons fait ce Manuel d'hygiène industrielle.
Nous avons pensé qu'il y avait à tenter là une œuvre utile ; même après Maxime Yemois et après Tardieu, dont les ouvrages, sans perdre rien de leur intérêt ni de leur haute valeur, ont nécessairement perdu quelque chose du côté de l'actualité. Et il nous a paru qu'un livre plus actuel, — plus court aussi, — où se trouveraient condensés d'une part les documents législatifs et administratifs : lois, décrets, arrêtés, ordonnances, circulaires, etc. , relatifs à l'hygiène industrielle ;
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et où, d'autre part, on résumerait les prescriptions les plus habituellement faites par les conseils d'hygiène pour les établissements insalubres, serait un manuel commode pour les membres des conseils et commissions d'hygiène, pour les membres des commissions des logements insalubres, pour les préfets et les maires, pour les inspecteurs des établissements industriels, pour les fonctionnaires chargés de veiller à l'exécution de la loi sur le travail des enfants dans l'industrie, pour les membres des commissions locales instituées pour cette loi, pour les industriels eux-mêmes qui sont intéressés à connaître les textes des lois qui les visent.
Nous avons souvent, dans notre travail, cilé, analysé, résumé les lois étrangères similaires des nôtres ; et quelquefois même nous les avons reproduites in extenso. On pourra comparer ainsi les législations; et si dans cette comparaison l'avantage reste ordinairement à nos lois nationales, imparfaites peut-être, mais si précises, on trouvera néanmoins chez les étrangers des détails à imiter, des dispositions qu'il serait bon de prendre , des idées de modification et de perfectionnement.
Enfin, nous avons fait précéder notre livre d'un sommaire des chapitres qui donnera tout de suite une idée du plan que nous nous sommes tracé ; et nous l'avons fait suivre d'une table analytique pour faciliter les recherches.
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Bien qu'il soit certain que de tout temps les législateurs ont eu quelque souci de Thygiëne publique, et bien que certains traités d*hygiène, des plus classiques, n*hésitent pas à faire remonter jusqu*à Moïse l'origine de beaucoup de mesures de salubrité actuellement appliquées, nous ne pouvons prendre ù ces études rétrospectives qu*un intérêt purement historique et nullement scientifique, et nous ne voulons pas nous y engager ici. L'hygiène publique est une science tout à fait moderne ; et cela se comprend de reste si on songe que c'est une science d'application, et que, tributaire de toutes les sciences, tirant ses ressources de la physiologie, de la pathologie, de la chimie, de la physique, de l'art de l'architecte et de l'ingénieui'; se chargeant d'appliquer les plus récentes découvertes à la protection de la vie humaine, à l'amélioration de la santé générale, elle ne pouvait remplir efficacement ce rôle qu'à une époque où toutes les sciences ont acquis le degré de certitude relative qu'elles possèdent aujourd'hui. Ajoutons que le progrès dans toutes les sciences étant indéfini, le champ de riiygiène tend à s'élargir sans cesse.
En France on peut dire que c'est à partir de 1700 seulement qu'on s'occupa sérieusement de l'hygiène publique. Sans doute de tout temps on avait pris, soit pour tout le territoire, soit pour telle ou telle commune, des mesures d'intérêt général commandées par les épidémies ou par quelque autre circonstance qui mettait en danger la vie des habitants : et les Ordonnances royales, et les Coutumes locales, fournissent le témoignage de ces préoccupations
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relatives à la salubrité. Hais les mesures prescrites, les conditions imposées, n'étaient que rarement appliquées ; et bientôt l*édit tom« bait en désuétude. Et même, lorsque la loi de 1790^ confia àTautorité municipale le soin de veiller à la salubrité de la commune, elle ne traçait à celte autorité aucune règle fixe, et n'instituait auprès d'elle aucun conseil compétent pour l'aider de ses lumières. En 1802 un grand progrès était réalisé dans celte voie par la constitution du Conseil de salubrité de la Seine sur la proposition de Cadet-Gassicourt.
ARRÊTÉ du 18 messidor an X {6juilUt 1802).
Article premier. —Il y aura auprès de la Préfecture de police un conseil de salubrité, chargé de la visite, de Texamen et des rapports concernant les boissons, les épîzooties, ainsi que les manufactures, ateliers et autres établissements du même genre, existant ou qui seront formés par la suite, tant à Paris que dans les communes rurales du département de la Seine, et dans celles de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon.
Art, 2. •— Ce conseil sera composé de quatre membres choisis parmi des chimistes et autres personnes ayant des connaissances relatives aux objets soumis à Fexamen de ce conseil.
Art, 3. — A compter du 1*' vendémiaire prochain, les membres du conseil de salubrité recevront chacun une somme de 900 francs par année à titre d'indemnité, sur la simple quittance de celui d*entre eux qu'ils désigneront à cet effet, et payable par quartier, de trois mois en trois mois.
Art, 4. — Le Conseiller d*État, Préfet de police, nomme membres du conseil les citoyens Deyeux, Parmenlier, Huzard et Cadet-Gassicourt.
Signé : DUBOIS.
Dn certain nombre d*arrétés que nous reproduisons ci-après (arrêtés des 6 octobre 1807 —28 octobre 1807 -^ 24 décembre 1832 — 1«' mars 1838 — 28 février 1844) modifièrent plus ou moins profondément l'arrêté primitif du 18 messidor an YllI.
ARRÊTÉ du 6 octobre 1807.
Le Conseiller d'État, chargé du troisième arrondissement de l'empire. Préfet de police, et l'un des commandants de la Légion d'honneur :
Yu les articles 23 et l*'des décrets du gouvernement des 12 messidor an YIII, et 3 brumaire an IX, qui chargent le Préfet de police d'assurer la salubrité de la ville de Paris et des communes rurales du ressort de la
> Loi deê 16-24 août 1790. — Déjà la loi du 14 décembre 1789 sur la constitution des municipalités porte (art. 50) que les fonctions du pouvoir municipal sont : ...c De faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamc ment de la propreté, de la $alubrité >
Préfecture de police, en prenant des mesures pour prévenir et arrêter les épidémies, les épizooties, les maladies contagieuses, en faisant observer les règlements sur les inhumations, en faisant enfouir les cadavres des animaux morts, surveiller les vétérinaires, la construction, entretien M vidange des fosses d'aisances, en faisant surveiller les échaudoirs, fondoirs, salles de dissection et la basse gedle, en empêchant d'établir dans Tintérieur de Paris des ateliers, manufactures, laboratoires ou maisons de santé qui pourraient nuire à la salubrité ;
Vu l'arrêté du 18 messidor an X, qui établit auprès de la Préfecture de police un conseil de salubrité, et le charge d'examiner tout ce qui concerne les divers points d'attributions ci-dessus désignées, et de lui donner son avis sur les mesures à prendre pour prévenir ou faire cesser les inconvénients;
Vu Ips rapports adressés sur tous ces objets au Préfet de police par MM. Deyeux, Parmentier et Huzard, membres de l'Institut, Thouret, directeur de l'École de médecine, et Gadet-Gassicourt, pharmacien ordinaire de Sa Majesté l'Empereur et Roi, membres actuels du conseil de salubrité depuis l'époque de leur nomination jusqu'à ce jour, et le tableau des améliorations obtenues du concours deleurs lumières et de leur dévouement ;
Considérant que pour faire jouir la ville de Paris et les communes rurales du ressort de la Préfecture de police de tous les avantages de cette bienfaisante institution, il est nécessaire de lui donner un nouveau degré de développement;
Arrête :
Article premier, — Le Conseil de salubrité établi par la Préfecture de police, sera, à compter de ce jour, composé de sept membres au lieu de cinq.
Art 2. — M. le docteur Leroux (Jean-Jacques), professeur de clinique interne, et M. Dupuytren, chef des travaux anatomiques à l'École de médecine, sont nommés membres de ce conseil.
Il leur sera adressé une ampliation du présent arrêté.
Le Cofueiller dÉUd, Préfet, comte de VEmpire,
Signé : DUBOIS.
ARRÊTÉ du 26 octobre 1807.
Le Conseiller d'État, etc..
Vu le procès-verbal dressé par les membres du conseil de salubrité, le 20 octobre présent mois, par lequel ont été nommés : M. Parmentier, aux fonctions de président; M. Deyeux, à celles de président-adjoint ; et M. Cadet à celles de secrétaire ;
Arrête ce qui suit :
Article premier. — Les nominations de MM. Parmentier, Deyeux et Cadet aux fondions qui leur ont été respectivement dévolues par le procès-verbal du 20 octobre présent mois sont approuvées.
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ArL 2. — Les membres composant le bureau du conseil de salubrité seront rééligibles.
L'exercfce de leur fonction durera une année, et le renouvellement se fera au mois de janvier.
Néanmoins le bureau actuel ne sera renouvelé qu'au mois de janvier 1809.
Art 5. — Le président ou président-adjoint fera toutes les convocations que les affaires du conseil exigeront.
n réglera les délibérations et signera les procès- verbaux des assemblée^.
Il fera la distribution des travaux entre tous les membres.
Art. A, — Le secrétaire sera chargé : 1* de la correspondance du conseil; 2* de la rédaction des procès-verbaux d'assemblées ; 5<> de la classification et de l'enregistrement des rapports.
Art, 5. — Le conseil s'assemblera au moins deux fois par mois, dans la salle des archives de la Préfecture, pour discuter les affaires qui lui seront renvoyées et donner aux manufacturiers, fabricants et autres individus quelconques, les conseils de pratique dont ils auront besoin.
Chaque membre recevra un jeton pour droit de présence.
Art, 6. — Il pourra convoquer auprès de lui les chefs intérieurs et extérieurs de la Préfecture lorsqu'il aura besoin de leur demander des renseignements.
Art. 7. — Le secrétaire en chef de la Préfecture mettra à la disposition du secrétaire du conseil le nombre d'employés qui lui seront nécessaires.
Art. 8. — Le conseil tiendra deux registres : Tun sur lequel seront portés les déhbérations et les arrêtés particuliers du Préfet ; l'autre qui contiendra par extrait tous les rapports divisés par ordre de matières.
Art. 9. — Le conseil fera deux fois par an la visite des boites de secours pour les noyés et asphyxiés, et quatre fois par an celle des prisons. ' ■
Art. 10. — Tous les ans, au mois de décembre, le conseil présentera au Préfet un compte des travaux de l'année et des améliorations obtenues dans les différentes parties du service de salubrité.
Il joindra à ce rapport général un aperçu des travaux et des recherches à faire pour détruire les abus existants.
Art. 11. — En cas de vacance d'une place dans le conseil de salubrité, le conseil présentera trois candidats au Préfet.
Art. 12. — Une expédition du présent arrêté sera adressée à chacun des membres du conseil.
Le Conseiller d'État^ Préfet de police.
Signé : DUBOIS.
ARRÊTÉ du 24 décembre 1832.
Nous, Conseiller d'Ëtat, Préfet de police,
Vu les arrêtés de nos prédécesseurs, en date des 6 juillet 1802 et 22 décembre 1828, portant organisation du conseil de salubrité établi près la Préfecture de police. Considérant que, contrairement aux dispositions de ce.s règlements, le Conseil de salubrité a reçu successivement une extension qui ne se trouve pas justifiée par les besoins du service, et qui
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nuit, au contraire, à la rapidité des travaux et à Funité de principes dans Fétude et à la discussion des affaires ; qu*il importe en conséquence de rétablir ce conseil sur des bases qui répondent au but de cette institution;
Arrêtons ce qui suit :
Article premier. — Le Conseil de salubrité établi près la Préfecture de police sera composé de douze membres titulaires, de six membres adjoints et d*un nombre indéterminé de membres honoraires.
Art. 3. — Les membres titulaires toucheront une indemnité de 1200 francs.
Les membres adjoints et les membres honoraires ne toucheront aucun traitement.
Art. 3 — Les membres titulaires du conseil de salubrité seront à Tavenir nommés par nous, sur une liste de trois candidats qui nous seront présentés par le conseil de salubrité, et parmi lesquels devront toujours flgurer deux adjoints.
Les nominations aux fonctions d'adjoints seront également faites par nous, sur la présentation de trois candidats qui seront choisis par le conseil de salubrité. Les nominations seront soumises à Tapprobation de M. le ministre du commerce et des travaux publics.
Art. A. — Nul ne pourra à Tavenir être nommé membre honoraire du conseil, s*ll n'eu a fait partie en quaUté de membre titulaire.
Sont exceptés toutefois de cette disposition, le doyen de TÉcoIe de médecine, les professeurs d*hygiéne publique et de médecine légale à la . Faculté de médecine, qui sont de droit, mais en cette quaUté seulement, membi*es honoraires du conseil de salubrité.
Art. 5. — Le Préfet de poUce est président-né du conseil de salubrité.
Le vice-président du conseil et le secrétaire seront nommés par le Préfet de police, sur une liste de trois candidats choisis à la majorité absolue des suffrages. Ces nominations devront être renouvelées tous les ans.
Art. 6 — Le Conseil de salubrité nous adressera des rapports animels de ses travaux. Ces rapports seront imprimés.
Signé : GISQUET.
ARRÊTÉ du !•' man 1858.
Nous, Conseiller d'État, Préfet de police,
Vu les arrêtés de nos prédécesseurs, en date des 6 juillet 1802 et S2 décembre 1828, et notamment celui du 24 décembre 1852, portant organisation du Conseil de salubrité établi près la Préfecture de pohce;
Considérant que Forganlsation enlièremeut médicale du conseil de salubrité ne répond pas d'une manière complète au but de cette institution ; que s'il importe de maintenir dans les limites actuelles le nombre de membres titulaires et des membres adjoints, il devient d'un autre c6lé nécessaire d'appeler au conseil des personnes qui, à raison de la spécialité de leurs fonctions, peuvent y apporter de nouvelles lumières et hâter la conclusion des affaires qui lui sont soumises ; que sous ce rapport il y a
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lieu d'étendre les exceptions portées sur Tarticle 4 de TaiTété précité du 24 décembre 1832;
Arrêtons ce qui suit :
Article premier. — L'article 4 de l'arrêté précité du 24 décembre 1832 est modiûé ainsi qu'il suit :
Nul ne pourra à Favenir être nommé membre honoraire du conseil de salubrité, s'il n'en a pas fait partie en qualité de titulaire.
Sont exceptés touterois de cette disposition : le doyen de l'École de médecine, le directeur de l'Ëcole de pharmacie, les professeurs d'hygiène publique et de médecine légale à la Faculté de médecine, l'ingénieur en chef, directeur du pavé de Paris, l'ingénieur en chef, directeur des eaux de Paris, l'architecte commissaire de la petite vuirie, le chef de la 2* division et le chef du bureau sanitaire (4* bureau, 2* division) de notre Préfecture.
Les titulaires des fonctions cî-dessus désignées sont de droit, mais en leur qualité seulement, membres honoraires du conseil de salubrité.
Art. 2. — Les fonctions de membres honoraires du conseil de salubrité seront en tous points les mêmes que celles des autres membres.
Art. 3. — Le présent arrêté sera soumis à l'approbation de S. Ë. M. le Ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce.
Le Conteiller d'État, Préfet de police.
Signé : G. DELESSERT.
ARRÊTÉ du 28 février 1844.
Vu, etc.,
Considérant que le Conseil de salubrité est souvent appelé à connaître des questions qui intéressent les hôpitaux militaires, les casernes et la santé des soldats, ou qui ont de l'analogie avec ces divers services; que dés lors il est important pour ces travaux qu'un membre du conseil de santé des armées y prenne part et y apporte le résultat des nombreuses observations recueillies par les officiers de santé de l'armée ;
Vu la lettre qui nous a été écrite à cet égard le 8 de ce mois, par Son Excellence M. le maréchal Président du conseil, ministre de la guerre ;
Arrêtons ce qui suit :
Article premier. — Un des membres du conseil de santé sera de droit, mais en cette qualité seulement, membre honoraire du conseil de salubrité.
Art. 2. — Le présent arrêté sera soumis à l'approbation de Son Excellence II. le Ministre de l'agriculture.
L*organisation de semblables conseils avait tenté beaucoup de grandes villes qui, après Paris, après Lyon, Marseille, Bordeaux, créèrent chez elles des comités de salubrité.
Toutefois, comme c'était là une création entièrement facultative
et que les services rendus par les conseils existants faisaient ressortir davantage les inconvénients qu*il y avait à en laisser privés certains départements, où les questions les plus importantes et les plus graves, quand elles n*étaient pas tout à fait négligées, étaient traitées par des autorités sans compétence, on jugea nécessaire de généraliser cette utile institution et de mettre dans l'organisation de riiygiène publique Tordre et Tunité qui leur manquaient. — Cette transformation fut opérée en 4848 par le gouvernement de la République, sur l'initiative du ministre Tourret; et successivement fut créé le Comité consultatif d'hygiène publique (iO août 1848) et organisés les Conseils d'hygiène publique et de salubrité (18 décembre 1848).
Le Comité consultatif d'hygiène publique de France, institué par le décret du 10 août 1848, a été modifié plusieurs fois dans sa composition par une série de décrets (23 octobre 1856,* — 1«' février 1851, — 22 novembre 1856, —7 octobre 1879).
DÉCRET qui établit près du ministère de Vagriculture et du commerce un
comité consultai f d'hygiène publique,
10 aoûi 1848.
Le Président du Conseil des ministres chargé du pouvoir exécutif, sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce,
Arrête :
Article premier. — Il est établi prés du ministère de Tagriculture et du commerce un comité consultatif d*hygiéne pubHque. Ce comité est chargé de rétude et de Texamen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre en ce qui concerne :
Les quarantaines et les services qui s*y rattachent;
Les mesures à prendre pour prévenir et combattre les épidémies, et pour améliorer les conditions sanitaires des populations manufacturières et agricoles;
La propagation de la vaccine;
L'amélioration des établissements thermaux et les moyens d'en rendre Tusage de plus en plus accessible aux malades pauvres ou peu aisés; .
Les titres des candidats aux places de médecins inspecteurs des eaux minérales ;
L'institution et Torganisation des conseils et des commissions de salu* brité ;
La police médicale et pharmaceutique;
La salubrité des ateliers ;
Le comité d'hygiène publique indique au ministre de Tagriculture et du commerce les questions à soumettre à TÂcadémie nationale de médecine.
Art. 2. — Le comité consultatif d'hygiène publique est composé de sept membres, dont quatre docteurs en médecine, et d'un secrétaire ayant
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Toiz consultative. Ils sont nommés par le ministre de ragriculture et du commerce;
En cas de vacance, la nomination sera faite sur une liste de trois candidats, présentée par le Comité.
Art. 5. — Les membres du Comité se réuniront une fois au moins par semaine, sous la présidence de Tun d'entre eux désigné par le ministre. Us auront droit à des jetons de présence, d'une valeur de 15 francs.
Pourront assister, avec voie délibérative, aux séances du Comité, pour Texamen des questions relatives aux mesures à prendre contre les maladies pestilentielles :
i* Le dief de la direction commerciale au ministère des affaires étrangères ;
2* Un des membres du Conseil de santé de la guerre ;
3* L'inspecteur général* du service de santé de la marine;
4* Un des membres du conseil d'administration des douanes;
5*" Le chef de service de radroinislration des postes, chargé de la direction des paquebots.
ArL 4. — Dans tous les cas, le chef de la division du commerce intérieur et le chef de bureau de la police sanitaire et industrielle sont autorisés à assister aux délibérations du Comité.
Art, 5. — Le conseil supérieur de santé, institué par l'article 55 de l'ordonnance du 7 août 1832, est supprimé.
Art. 6. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Eue. CAYAIGNAC.
Le ministre de ragriculture et du commerce^
TOURRET. ^
DÉCRET qui modifie Porgtmiêation du Comité consultatif d^ hygiène publique.
!•' février 185a
Le Président de la République, sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce.
Vu Tarrêté du chef du pouvoir exécutif en date du 10 août 1848 qui établit un comité consultatif d'hygiène publique près du ministère de l'agriculture et du commerce,
Décrète :
Article premier, -^Le Comité consultatif d'hygiène publique sera composé à l'avenir de neuf membres, dont quatre docteursen médecine, un ingénieur civil et un architecte. Ils sont nommés par le ministre de l'agriculture et du commerce.
Un secrétaire ayant voix consultative sera attaché audit conseil.
En cas de vacance, la nomination des nouveaux membres sera faite sur une liste de trois candidats présentés par le Comité.
Le président et le secrétaire sont nommés directement par le ministre.
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Pourront assister avec voie délibérative aux séances du Comité :
1* Le chef de la direction commerciale au déparlement des nfTaircs étrangères;
2* Un des membres du conseil de santé des armées ;
5* L'inspecteur général du service de santé de la marine;
4" Un des membres du conseil d'administration des douanes;
5" Le chef de service de l'administration des Postes» chargé de la direction des paquebots ;
6* Le Directeur général de l'administration de l'Assistance publique.
L'article 3 et le deuxième paragraphe de l'article 3 de Farrété du i 0 août 1 848 sont rapportés.
Art, 2. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret.
Louis-NAPOiio5 BONAPARTE.
Le minUlre de V agriculture et du commerce^
DUMAS
DÉCRET du 23 octobre 1856 complétant Vorganiiation du Comité
consultatif d'hygiène publique.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'étal au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. Vu l'arrêté en date du 10 août 1848, du chef du pouvoir exécutif, établissant un comité consultatif d'hygiène publique prés du ministère de Tagriculture et du commerce ; vu les décrets présidentiels, en date des 1*' février et 2 décem* bre 1850 qui apportent à l'arrêté ci-dessus visé diverses modifications ;
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Article premier. — Le Comité consultatif d'hygiène publique, institué près du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, est chargé de l'étude et de l'examen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre, spécialement en ce qui concerne : les quarantaines et les services qui s'y rattachent; les mesures à prendre pour prévenir et combattre les épidémies et pour améliorer les conditions sanitaires des populations manufacturières et agricoles; la propagation delà vaccine; l'amélioration des établissements thermaux et des moyens d'en rendre l'usage de plus en plus accessible aux malades pauvres ou peu aisés ; les titres de candidats aux places de médecin inspecteur des eaux minérales ; l'institution et Torganisalion des conseils et des commissions de salubrité; la police médicale et pharmaceutique; la salubrité des ateliers. Le Comité d*hygiène publique indique au ministère les questions à soumettre à l'Académie impériale de médecine.
ArL 2. — Le Comité consultatif d'hygiène pubUque est composé de dix membres, dont quatre docteurs en médecine, un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, un architecte ou un chimiste. Un secrétaire ayant voix consultative est attaché au Comité; un auditeur à notre conseil d'Ëtat peut être attaché au secrétariat du Comité.
Art, 3. — Les membres du Comité sont nommés par le ministre de
ORGA?il'sÂTION DE L'HYGIÈNE PUBLIQUE EN FRANGE H
Tagriculture, du commerce et des travaux publics. En cas de vacance, la nomination est faite sur une liste de trois candidals présentés par le Comité. Le président et le secrétaire sont nommés directement par le ministre.
ArL 4. — Le Comité se réunit une fois au moins par semaine. L'ordre et le mode de ses délibérations seront réglés par des arrêtés du ministre ; les membres présents ont droit, pour chaque séance, à des jetons dont la valeur est fixée par arrêté du ministre.
Art. 5. — Les membres du Comité ne pourront faire partie, à l'avenir, d'aucun autre conseil ou commission de salubrité ou d'hygiène publique, soit de département, soit d'arrondbsement.
Art, 6. — Peuvent assister, avec voix délibérative, aux séances du Comité : i* le chef de la direction commerciale au département des affaires étrangères; 2* l'inspecteur du service de santé militaire; 3* l'inspecteur général du service de santé de la marine; 4** un des membres du conseil d'administration des douanes ; 5** le chef de service de l'administration des postes chargé de la direction des paquebots ; 6" le directeur de l'administration générale de l'Assistance publique; 7" le secrétaire perpétuel de l'Académie impériale de médecine.
Art. 7. — Le secrétaire général du ministère de Tagricullure, du commerce et des travaux publics et le chef de la division du commerce intérieur assistent également avec voix délibérative aux séances du Comité. Le chef du bureau de la police sanitaire et industrielle y assiste avec voix consultative. Le ministre peut en outre autoriser à assister, avec voix délibérative ou consultative, d'une manière permanente ou temporaire, aux séances du Comité, les fonctionnaires dépendant de son administration dont les attributions sont en rapport avec les questions de la compétence du Comité.
Art, 8. — Les fonctionnaires autorisés en vertu de Tarticle 6 ci-dessus à assister avec voix délibérative aux séances du Comité, participent comme les membres titulaires à la rédaction des listes de candidats à dresser, en cas de vacances, conformément au second paragraphe de l'article 5.
Art, 9. — Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.
Signé : NAPOLÉON.
Le ministre de ragricullurey du commerce et des travaux publics^
Signé : E. ROUHER.
ARRÊTÉ MINISTÉRIEL du 22 novembre 1856, portant règlement pour la constitution intérieure du Comité consultatif d'hygiène publique.
Vu le décret impérial du 23 octobre 1856, relatif au Comité consultatif d'hygiène publique ; vu spécialement l'article 4 de ce décret, ainsi conçu :
a Le Comité se réunit au moins une fois par semaine ; l'ordre et le mode de ses délibérations sont réglés par des arrêtés du ministre ; les membres présents ont droit, pour chaque séance, à des jetons de présence dont la valeur est fiiée par arrêté du ministre. »
Vu ravis du chef de la division du commerce intérieur ; sur la proposition du secrétaire général,
Arrête ce qui suit :
Article premier. — Les dossiers des affaires sur lesquelles le Comité consultatif d'hygiène publique est appelé à délibérer sont adressés par le ministre au président du comité.
Art. 2. — Le président les fait inscrire au fur et à mesure de leur arrivée sur un registre spécial, divisé en cases portant chacune un numéro d*ordre. L*enregistrement indique sommairement la date de Tenvoi du ministre, celle de rentrée, le numéro du registre sous lequel les pièces sont classées et la nature de Taflaire.
Art. 3. — Le président renvoie Taffaire suivant sa nature et son importance, soit directement à la délibération du comité, soit préalablement à Texamen d*un membre ou d'une commission chargée d'en faire T^bjet d'un rapport. Lorsque le membre ou la commission délégués ont terminé leur travail, ils en donnent avis au président, qui fait porter l'affaire à l'ordre du jour du comité.
Art^ 4. — Les affaires sont, autant que possible, examinées dans l'ordre de leur arrivée au secrétariat du comité. L'ordre du jour de chaque séance, après avoir été arrêté par le président, est lithographie par les soins du secrétaire et envoyé à chacun des membres du comité au plus tard la veille de la séance.
Art. 5. — Le comité ne peut délibérer valablement que lorsque le nombre des membres titulaires présents est de six au moins. Les questions sont résolues à la majorité des voix; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 6. — Le secrétaire tient une note exacte des membres présents à chaque séance, il rédige le procès-verbal, il en donne lecture à l'ouverture •de la séance suivante.
Art. 7. — Les délibérations du comité sont transcrites par les soins du secrétaire sur un registre spécial. Des extraits, pour chaque affaire, des délibérations du comité, signés du président et du secrétaire, sont envoyés au ministre par le président ; mention est faite sur le registre énoncé à l'article 2 et dans une colonne à ce destinée, de la date de la sortie, de chaque affaire.
Art. 8. — A la un de chaque mois, le président adresse au ministre un tableau indiquant le nombre des affaires sur lesquelles le conseil a émis un avis pendant le cours de ce mois, et le nombre de celles qui restent à examiner.
Art. 9. — La valeur des jetons attribués aux membres titulaires du comité, pour chacune des séances auxquelles ils assistent, est fixée à 15 francs.
Art. 10. — Les membres honoraires du comité sont convoqués comme les membres titulaires aux cérémonies publiques et aux réceptions oflicielles. Ils participent aux délibérations du comité, lorsqu'ils y sont spécialement convoqués par le ministre.
Signé : E. IlOUHER.
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DÉCRET du 7 octobre 1879, fixant lei attributioru et la composition
du Comité consultatif d'hygiène publique.
Le Président de la République française, sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce;
Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 10 août 1848, établissant un Comité consultatif d'hygiène publique près du ministère de Tagriculture et du commerce ;
Vu les décrets en date du 1" février et du 2 décembre 1850, qui apportent à Tarrété ci-dessus diverses modiGcations ;
Vu les décrets, en date des 23 octobre 1856 et 5 novembre 1869, relatifs à l'organisation du Comité consultatif d*hygiène publique;
Vu le décret, en date du 13 février 1879, relatif au mode de nomination des membres du comité ;
Décrète :
Article premier, — Le Comité consultatif d^hygiéne publique, institué près du ministère de l'agriculture et du commerce, est chargé de l'étude et de l'examen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre, spécialement en ce qui concerne :
Les quarantaines et les services qui s'y rattachent ;
Les mesures à prendre pour prévenir et combattre les épidémies et pour améliorer les conditions sanitaires des populations manufacturières et agricoles ;
La propagation de la vaccine;
L'amélioration des établissements thermaux et le moyen d'en rendre l'usage de plus en plus accessible aux malades pauvres ou peu aisés;
Les titres des candidats aux places de médecins inspecteurs des eaux minérales ;
L'institution et l'organisation des conseils et des commissions de salubrité;
La police médicale et pharmaceutique;
La salubrité des ateliers :
Le comité indique au ministre les questions à soumettre à l'Académie de médecine.
Art. 2. — Le Comité consultatif d'hygiène publique est composé de vingt membres. Sont de droit membres du comité :
1* Le directeur des consulats et affaires commerciales au ministère des affaires étrangères;
2* Le président du conseil de santé militaire ;
3** L'inspecteur général président du conseil supérieur de santé de la marine;
4* Le directeur général des douanes ;
5* Le directeur de l'administration générale de l'Assistance publique ;
6* Le directeur du commerce intérieur au ministère de l'agriculture et du commerce;
7* L'inspecteur général des services militaires ;
8* L'inspecteur général des écoles vétérinaires;
9* L'architecte inspecteur des services extérieurs du ministère deTagriculture et du commerce.
Le ministre nomme directement les autres membres dont huit au moins sont pris parmi les docteurs en médecine.
Art. 3. — Le président, choisi parmi les membres du comité, est nommé pour un an par le minisire.
Art, A. — Un secrétaire, ayant Toix consulfafÎTe, est attaché au comité, n est nommé par le ministre.
Art, 5. — Le ministre peut autoriser à assister, avec Toix délibérative ou consultative, d'une manière permanente ou temporaire, aux séances du comité, les fonctionnaires dépendant ou non de son administration et dont les fonctions sont en rapport avec les questions de la compétence du comité.
Art. 6. — Le mhiistre peut nommer membres honoraires du comité les personnes qui en ont fait partie pendant dix ans au moins.
Les membres honoraires participent aux délibérations du comité, lorsqu'ils y sont spécialement convoqués par le ministre.
Art, 7. — Le comité se réunit en séance ordinaire une fois par semaine.
Art, 8. — Les membres du comité présents aux séances onlinaires ont droit, pour chaque séance, à des jetons dont la valeur est fixée par arrêté du ministre.
Le secrétaire du comité ne reçoit pas de jetons de présence. Il touche une indemnité annuelle qui est fixée par arrêté du ministre.
Art. 9, — Les membres du conseil ne pourront faire partie d*aucun autre conseil ou commission de salubrité ou d'hygiène publique, soit de département, soit d'arrondissement.
Art, 10. — Les décrets sus-visés, des 23 octobre 1856 et 5 novembre 1869, sont rapportés.
Art. 11. — Le ministre de l'agriculture et du commerce eit chargé de Texécution du présent arrêté qui sera inséré au Bulletin dei lois.
Mont-fOU4*>Vaudrey, le 7 octobre 1879.
Jules GRÉYY.
Par le président de la République,
Le miniêtre de Vagriculture et du commerce,
P. TIRARD
DÉCRET du 18 décembre 1848 portant création des conuiU d'hygiènv
publique et de salubrité.
Le président du conseil des ministres, chargé du pouvoir exécutif, sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce, le conseil d*Ëtat entendu,
Arrête :
TiTRB I**. — Des institutions d'hygiène publique et de leur organisalion.
Article premier. — Dans chaque arrondissement, il y aura un conseil d'hygiène pubUque et de salubrité.
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Le nombre des membres de ce conseil sera de sept au moins et de quinze au plus.
Un tableau, dressé par le ministre de Tagriculture et du commerce, réglera le nombre des membres et le mode de composition de chaque conseil.
Art, 2. — Les membres du conseil d*hygiéne d^arrondissement seront nommés pour quatre ans par le Préfet et renouvelés par moitié tous les deux ans.
Art. 3. — Des commissions d'hygiène publique pourront être instituées dans les chefs-lieux de canton par un arrêté spécial du Préfet, après avoir consulté le conseil d'arrondissement.
Art. A. — Il y aura au chef-lieu de la préfecture un conseil d*hygiéne publique et de salubrité du déparlement.
Les membres de ce conseil seront nommés pour quatre ans par le préfet et renouvelés par moitié tous les deux ans.
Un tableau, dressé par le ministre de Fngriculture et du commerce, réglera le nombre des membres et le mode de composition de chaque conseil.
Ce nombre sera de sept au moins et de quinze au plus.
Il réunira les attributions des conseils d'hygiène d'arrondissement aux attributions particulières qui sont énumérées à l'article 12.
Art. 5. — Les conseils d'hygiène seront présidés par le Préfet ou par le Sous-Préfet, et les commissions de canton par le maire du chef-lieu.
Chaque conseil élira un vice président et un secrétaire, qui seront renouvelés tous les deux ans .
Art. 6. — Les conseils d'hygiène et les commissions se réuniront au moins une fois tous les trois mois, et chaque fois qu'ils seront convoqués par Tautorité.
Art. 7. — Les membres des commissions d'hygiène de canton pourront être appelés aux séances du conseil d'hygiène d'arrondissement ; ils ont voix consultative.
Art. 8. — Tout membre des conseils ou des commissions de canton qui, sans motifs d'excuse approuvés par le Préfet, aura manqué de se rendre à trois convocations consécutives, sera considéré comme démissionnaire.
Titre II. — Attributions des conseils et des commissions
d'hygiène publique.
Art. 9. — Les conseils d'hygiène d'arrondissement sont chargés de l'examen des questions relatives à l'hygiène publique de l'arrondissement qui leur seront renvoyées par le Préfet et le Sous-Préfet. Ils peuvent être spécialement consultés sur les objets suivants :
i* L'assainissement des localités et des habitations:
2* Les mesuresà prendre pour prévenir et combattre les maladies endémiques, épidémiques et transmissibles ;
5* Les épizooties et les maladies des animaux ;
4* La propagation de la vaccine ;
5* L'organisation et la distribution des services médicaux aux malades indigents ;
6* Les moyens d'améliorer les conditions sanitaires des populations industrielles et agricoles ;
l"" La salubrité des ateliers, écoles; hôpitaux, maisons d'aliénés, établissements de bienfaisance, casernes, arsenaux, prisons, dépôts de mendicité, asiles, etc.
8" Les questions relatives aux enfants trouvés ;
9^ La qualité des aliments, boissons, condiments et médicaments livrés au commerce ;
10* L*amélioration des établissements d'eaux minérales appartenant à rbtat, aux déparlements, aux communes et aux particuliers, et les moyens d'en rendre Tusage accessible aux malades pauvres ;
ii" Les demandes en autorisation, translation ou révocation des établissements dangereux, insalubres ou incommodes ;
12* Les grands travaux d'utilité publique, constructions d'édifices, écoles, prisons, casernes, ports, canaux, réservoirs, fontaines, halles, établissement des marchés, routoirs, égouts, cimetières, la voirie, etc.» sous le rapport de l'hygiène publique.
Art, 10. — Les conseils d'hygiène publique d'arrondissement réuniront et coordonneront les documents relatifs à la mortalité et à ses causes, à la topographie et à la statistique de l'arrondissement, en ce qui touche la salubrité publique.
Ils adresseront régulièrement ces pièces au Préfet, qui en transmettra une copie au ministre du commerce.
Art. 11. — Les travaux des conseils d'arrondissement seront envoyés au Préfet.
Art. 12. — Le conseil d'hygiène publique et de salubrité du 'département aura pour mission de donner son avis :
1" Sur toutes les questions d'hygiène publique qui lui seront renvoyées par le Préfet ;
2* Sur les questions communes à plusieurs arrondissements ou relatives au département tout entier.
11 sera chargé de centraliser et coordonner, sur le renvoi du Préfet, les travaux des conseils d'arrondissement.
Ce rapport sera immédiatement transmis par le Préfet, avec les pièces à l'appui, au ministre du commerce.
Art, 13. — La ville de Paris sera l'objet de dispositions spéciales.
iir^ 14. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de l'exécution du présent arrêté.
E. GAVÂIGNAG.
Le ministre de Vagriculture et du commerce^ TOURRET.
Le décret du 18 décembre 1848 a de son côté été complété par un arrêté du 15 février 1849.
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ARRÊTÉ </» 15 février 1849, qui détermine la composition des conseils
d'hygiène publique et de salubrité.
Le ministre de Tagriculture et du commerce,
Vu les articles premier et 4 de Tarrêté du chef du pouvoir exécutif en date du 18 décembre 1848 sur Tor^anisation des conseils d'hygiène publique et de salubrité,
Arrête :
Article premier. — Le nombre des membres des conseils d'hygiène et de salubrité, tant de département que d'arrondissement, sera tixé conformément au tableau annexé au présent arrêté.
Arl. 2. — Le nombre des médecins, pharmaciens ou chimistes et vêlérinaires, est Gxé, pour chaque conseil, dans la proportion suivante :
KOXBRE
9ES MKXBilES.
PHARMACIENS
ou
CIIIXISTES.
VÉTÉRKNAIRËS.
Les autres membres seront pris, soit parmi les notables agriculteurs, coiamerçants on industriels, soit parmi les hommes qui, à raison de leurs fonctions ou de leurs travaux habituels, sont appelés à s'occuper des questions d'hygiène.
Arl, 3. — L'ingénieur des mines, Tingénieur des ponts et chaussées, l'officier du génie chargé du casernement, ou, à son défaut, l'intendant ou le sous-intendant mihtaire, l'architecte du département, les chefs de division |ou de bureau de la préfecture, dans les attributions desquels se trouveront la salubrité, la voirie et les hôpitaux, pourront, dans le cas où ils ne feraient pas partie du conseil d'hygiène publique et de salubrité de leur résidence, être appelés à assister aux délibérations de ce conseil» avec voix consultative.
Art, 4. — Dans les cai>tons où il n'aura pas été établi de commissions d'hygiène publique, des correspondants pourront être nommés par le Préfet, sur la proposition du conseil d'arrondissement.
Art. 5. — Le^ préfets des départements sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté :
Signé : L. BUFFET.
Aux termes de l'article 15 du décret ci-cicssus du 18 décembre 1848, la ville de Paris devait être Tobjet de dispositions spè»
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Arl, 8. — Le conseil d*hygiène et de salubrité du dêparlemeul de la Seine fera, chaque mois, sur l'ensemble de ses travaux et sur Tensemble des travaux des commissions d'arrondissement, un rapport général qui sera transmis par le préfet de police au ministre de Tagnculture et du commerce.
Art. 9. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de Texécution du présent arrêté.
St(pié : Louis-Napolkon UONAl'xVHTE.
DÉClŒT.du 26 novembre 1878
Le iM'ésident de la République,
Sur le rapport du ministre de ragricuUureet du commerce. Vu, etc.
Décrète :
Article premier. — Le nombre des membres titulaires du conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de la Seine est porté de 21 à 24.
Sur les trois nouveaux membres, deux au moins seront choisis dans le corps médical.
Art. 2. — Outre les fonctionnaires désignés dans Tarlicle 5 du décret du 19 janvier 1852, deux membres du conseil général de la Seine, di^signés annuellement par le ministre de ragriculturc et du commerce, feront partie, en niisou de leurs fonctions, du conseil d*hygiène publique et de salubrité du département de la Seine.
Cette désignation aura lieu dans la première quinzaine du mois de décembre, sur la présentation du Préfet de police.
Art. 5. — Les décrets précités des 15 décembre 1851, 19 janvier 1852 et 5 janvier 1801, continueront à recevoir leur exécution en tout ce qu* n'est pas contraire au présent décret.
Arl. 4. - Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de Texécution du ptésenl décret.
Fail à Paria, le S6 novembre 187S.
Signé : Maréchal de MAC-MAiR».
DÉCHET du 1 juillet 1880.
Le Président de la République,
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; Vu, etc.
Décrète :
Article premier. — Les commissions d'hygiène publique des arrondisse-
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ments de Saint-Denis et de Sceaux ront présidées par le secrétaire général de la préfeclure de police.
Ces commissions peuvent élire un vice-président et un secrétaire renouvelables tous les deux ans. Elles se réuniront à Paris, à la préfecture de police.
En cas de vacance dans ces commissions, la nomination est faite par le préfet de police, sur une liste de trois candidats présentée par les commissions elles-mêmes.
Art. 2. — Le sous-directeur de Tadminislration départementale de la préfecture de la Seine est membre de droit desdites commissions*.
Art, 3. — Le décret du 15 novembre 1851 continuera à recevoir son exécution en tout ce qui n*est pas contriiire aux dispositions qui précédent.
Art, 4. — Le ministre de l'agriculture et du conmierce est chargé de rexécution du présent décret.
Paris, le 7 juillet 1880.
Signé : Jules GRÉVY.
Par le Président de la République :
Le miniêtre de Vagricutture et du commerce^
Signé : P. TIRARD.
Pour ampliation :
Le œnêeiller d'État, directeur du secrétariat et de la comptabilité^
Signé : de BAGNAUX.
On peut avancer sans crainte d*être contredit qu*il serait difficile di* mieux faire que cette organisation générale instituée par le gouYernemenl de 1848. La composition de ces conseils, leur mode de recrutement, la hiérarchie qui les classe depuis les commissions cantonales jusqu'au comité consultatif, tout cela est parfait. iiOmment se fait-il alors que les résultats soient si insuffîsants partout, et, en tout cas, si inégaux? Pourquoi certains conseils travaillent-ils plus ardemment que d'autres? Pourquoi tous font-ils entendre dans leurs rapports généraux des doléances continuelles et, (lisons-le tout de suite, absolument justifiées? — H. le docteur J. Bergeron, dans un remarquable' travail, a essayé de trouver la cause du mal et de formuler le remède et nous voulons reproduire les conclusions de Téminent hygiéniste :
i Pour nous résumer, dit-il, et pour présenter sous la forme la plus concise Tensemble des conditions qui nous paraissent indispensables pour le succès de nos institutions d*hygiène publique, nous dirons : il faut que les conseils soient sûrs de i*appui de
* Un décret du 7 mars 1881 a décidé que le chef de la 2* di\i^ion de la préfecture de police et le chef du 4* bureau feraient, de droit, partie drs commissions d'hygiène de Sceaux et de Saint-Benis.]
• Hrvtut dkygiène de Vallw, t. ï, p. 42, 1870.
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l'administration centrale et du concours actif et persistant des autorités locales ; il faut aussi qu'ils puissent compter sur le bon vouloir et la libéralité des conseils généraux; il faut encore que l'exécution de leurs décisions soit confiée à la surveillance d'un fonctionnaire spécial et armée d'une sanction pénale ; il faut de plus qu'ils aient le droit de provoquer, par la voie hiérarchique, des réunions exceptionnelles pour résoudre d'urgence les questions de salubrité ; il est désirable qu'ils puissent échanger entre eux leurs mémoires et leurs rapports afin de s'éclairer réciproquement, et il n'est pas moins désirable qu'ils soient autorisés à se réunir chaque année en congrès, formé, soit des conseils d'arrondissement d'un même département, soit do ceux de plusieurs départements d*une même région; il faut enfin qu'ils soient invités à étudier, en dehors des questions soulevées par les demandes d'avis des autorités locales, les questions d'hygiène générale qui leur seront proposées par l'administration centrale. Mais pour que toutes ces conditions de succès ne soient pas vaines, il faut que les conseils aient le sentiment de la haute mission qu'ils sont appelés à remplir et qu'ils soient soutenus par un amour du bien public aussi ardent que désintéressé. »
Certes ce n'est pas le désintéressement qui leur manque! Car les conseils d'hygiène ne peuvent compter, sauf quelques exceptions très peu nombreuses, que sur des subventions insuffisantes et parfois dérisoires. Même il y a jusqu'à vingt conseils centraux qui ne figurent pas pour un centime dans le budget départemental. Beaucoup travaillent pourtant, beaucoup montrent un noble zèle, et ce n'est pas le petit lot de médailles que leur distribue chaque année le ministère de l'agriculture et du commerce qui stimule ce zèle et qui hausse leur courage : c'est le pur amour du bien public, c'est le culte de la science.
Sans doute les indications formulées par J. Bergeron sont précieuses et dignes de fixer l'attention, mais il nous parait que la question est plus large et qu'il faut pour la résoudre une grande mesure réformatrice indiquée déjà tant de fois, signalée par Littré, par Tardieu, par Yernois, étudiée dans ces derniers temps par Drouineau, par Vallin, par Armaingaud, par A.-J. Martin, par nous-méme et par tant d'autres, et que cotte mesure consiste dans la création d'une direction de la santé publique dépendant d'un seul ministère. — Mais nous n'avons pas ici à faire de polémique et nous renvoyons à la remarquable communication faite par A.-J- Martin à la Société de médecine publique sur cet important sujet*.
* E^iai tT organisation de la médecine publique en France. In Bull, de In Soc, de nitfd. publique, t. III, 1880.
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A côté des conseils ou des commissions d'hygiène, certaines communes possèdent des commissions des logements XTisalubreSy telles qu'elles ont été établies par la loi du 15 avril 1850.
LOI du 19 janvier, 7 mars «M 5 avril 1850, promulguée le 22 avril 1850, relative à roêsainissement des logements insalubres.
L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit :
Article premier, -^hiiis toute commune où le conseil municipal l'aura déclaré nécessaire par une délibération spéciale, il nommera une commission diargée de rechercher et d'indiquer les mesures indispensables d'assai- ' nissement des logements et dépendances insalubres, mis en location ou occupés par d'autres que par le propriétaire, l'usufruitier ou l'usager. Sont réputés insalubres les logements qui se trouvent dans des conditions de nature à porter atteinte à la vie ou à la santé de leurs habitants.
Art. 2. — La commission se composera de neuf membres au plus, et de cinq au moins.
En feront nécessairement partie un médecin et un architecte, ou tout autre homme de l'art, ainsi qu'un membre du bureau de bienfaisance et du conseil des prud'hommes, si ces institutions existent dans la commune. La présidence appartient au maire ou à l'adjoint. Le médecin et Tarchitecte pourront être choisis hors de la commune. La commission se renouvelle tous les deux ans par tiers . Les membres sortants sont indéfiniment rééligtbles. A Paris la commission se compose de douze membres. Art. 3. — La commission visitera les lieux signalés comme insalubres. Elle déterminera l'état d'insalubrité et en indiquera les causes, ainsi que les moyens d'y remédier. Elle désignera les logements qui ne seraient pas susceptibles d'assainissement.
Art. 4. — Les rapports de la commission seront déposés au secrétariat
de la mairie, et les parties intéresïées mises en demeure d'en pi*endrc
communication et de produire leurs observations dans le délai d^un mois.
Art. 5. — A l'expiration de ce délai, les rapports et observations seront
soumis au conseil municipal qui déterminera :
1* Les travaux d'assainissement et les lieux où ils devront être entièrement ou partiellement exéculés, ainsi que les délais de leur achèvement ; 2* Les habitations qui ne sont pas susceptibles d'assainissement. Art. 6. — Un recours est ouvert aux inléreshés conlre ces décisions devant le conseil de préfecture, dans le délai d'un mois à dater de la uotification de l'arrêté municipal. Ce recours sera suspensif.
Art. 7. — En vertu de la décision du conseil municipal ou de celle du conseil de prf^fecture, en cas de lecours, s'il a été reconnu que les causes d'insalubrité sont dépendantes du fait du propriétaire ou de Tusufruitier, l'autorité municipale lui enjoindra, par mesure d'ordre et de police, d'exécuter les travaux jugés nécessaires. Art. 8. — Les ouvertures pratiquées pour l'exécution des travaux d'assai-
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nissement seront exemptées, pendant trois ans, de la contribution des portes et fenêtres.
Art. 9. — En cas d'inexécution dans les délais déterminés des travaux jugés nécessaires, et si le logement continue d*étre occupé par un tiers, le propriétaire ou Tusu fruitier sera passible d*une amende de seize francs à cent francs. Si les travaux n*ontpas été exécutés dans Tannée qui suivra la condamnation, et si le logement insalubre a continué d*être habité par un tiers, le propriétaire ou Tusufruitier sera passible d*une amende égale à la valeur des travaux et pouvant être élevée au double.
Art. 10. — S*il est reconnu que le logement n*esl pas susceptible d'assainissement, et que les causes dMnsalubrité sont dépendantes de riiabîtatiou elle-même, Tautorilé municipale pourra, dans un délai qu'elle déterminera, en interdire provisoirement la location à titre d'habitation.
L'interdiction absolue ne pourra être prononcée que par le conseil de préfecture ; et dans ce cas, il y aura recours de sa décision devant le conseil d'£tat.
Le propriétaire ou l'usufruitier qui aura contrevenu à Tinterdiction prononcée sera condamné à une amende de seize francs à cent francs, et en cas de récidive dans Tannée, à une amende égale au double de la valeur locative du logement interdit.
Art. 11. — Lorsque, par suite de l'exécution de la présente loi, il y aura lieu à la résiliation des baux, cette résiliation n'emportera en faveur du locataire aucuns dommages-intérêts.
Art. 12. — L'article 465 du code pénal sera applicable à toutes les contraventions ci-dessus indiquées.
Art. \Z. - lorsque l'insalubrité est le résultat de causes extérieures et permanentes, ou lorsque ces causes ne peuvent être détruites que par des travaux d'ensemble, la commune pourra acquérir, suivant les formes et après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 184 1 , la totalité des propriétés comprises dans le périmètre des travaux.
Les portions de ces propriétés qui, après l'assainissement opéré, resteraient en dehors des alignements arrêtés pour les nouvelles constructions, pourront être revendues aux enchères publiques, sans que, dans ce cas, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit puissent demander Tapplication des articles 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841.
Art. 14. — Les amendes prononcées en vertu de la présente loi seront attribuées en entier au bureau ou établissement de bienfaisance de la localité où sont situées les habitations à raison desquelles ces amendes auront été encourues*.
Délil)éi^en séance publique à Paris, le 19 janvier, 7 mars et 13 avril 1850.
Le Président et les secrétaires.
Signé : DUPIN, ARNAUD (de l'Ariége), UCAZE, CUAIW, PEUPiN, HEECKEREN, BÉRARD.
* La loi du 25 mai 1864 a substitué au dernier paragraphe de TartidA 2 de la loi du 15 avril 1850 les dispositions suivantes : c Dans les communes dont la jtopHi fit ion dépasse 50 000 habitants, le conseil municipal pautra, soit nommer
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La présente loi sera promuls^uée et scellée du sceau de TÉtat.
Le Président de la République^ Signé : Lodis-Napoléon BONAPARTE.
Le garde des sceaux, minisire de la justice^ Signé : E. ROUliER.
En résumé los pouvoirs publics sont conseillés et éclairés en matière d'hygiène :
i" Au siège du gouvernement par un conseil supérieur établi près le ministère de Tagriculture et du commerce : Comité consultatif d'hygiène publique de France ;
2"* Dans les départements par des conseils hiérarchisés : conseils d'hygiène et de salubrité départementaux ; — conseils d'hygiène d'arrondissement; — commissions d'hygiène cantonales;
3"^ Dans les communes il peut exister une commission s*occupaiit seulement de Thygiène des habitations : commission des logements insalubres.
plusieurs commissions, soit porter jutqu*à 20 le nombre des membres de la commission existante. A Paris le nombre des membres powra être porté juS' qu'à 30. » — En Angleterre les garnis et les quai tiers ouvriers sont régis par le < Artisan* s atid Labourer' 9 Dwetling Itnprovement Act » de 1875. Dans tous les districts sanitaii^es urLiains de rAiiglcterre et de l'Irlande qui comptent plus de 25000 âmes, les autorités peuvent, sur le rapport d'un médical officer, exproprier les quartiers insalubres, y entreprendre les démolitions et reconstructions nécessaires après approiïation des plans par l'autorité centrale. Le Local Government Board, sur la requête d'une autorité du service des niUsaiwes, peut lixer le nombre de personnes qui doivent habiter une maison, obliger le propriétaire à établir des latrines, à ventiler et à tenir propres les corridors, escaliers et chambres.
LÉGISLATION RELATIVE AUX -ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS
rxASSÉs
SOMMAIRE
DKCIiET nSLATlP AUX «ANUPAGTURRS ET ATELIERS INSALUBRES, IRCOHMODES OD DANGR-
RRUX (15 octobre 1810). — Orbornarce du 14 janvier 1815. — Ordokrarcb DU 30 novembre 1857. — Décret do 31 DécBMBRE 1866. — Nomenclature (les étahliêsements in»aluhreê^ etc, — Décret du 51 janvier 1872. — Tableau supplémentaire annexé au décret du 51 janvier. — Décret du 7 MAI 1878. — Tableaux annexés au décret du 7 mai. — Décret du 22 AVRuI 879. — Décret du 26 février 1881 . — Tableaux annexés au décret du 26 février. — Examen critique de la législation française et comparaison avec la législation étrangère. — Durée du travail des ouvriers ; doii-elle êli*e limitée? — Législation étrangère : Angleterre .'Extraits hu Factory a?id Worckshop act du 27 mai 1878; Autriche-Hongrie: extraits de la Loi sur l'organisation de l'hygiène publique du 5 avril 1876 ; Belgique: Arrêté du 29 janvier 1865, sur les établissements industriels; Danemark : Loi relative a quei^ues industries nuisibles a la santé (10 mars 1852); Italie: Extrait du Règlement d'hygiène publique de Turin (19 avril 188(0; Portugal: Loi sur les établissements i:(salubres (21 octobre 1805); — Ruuie: Mesures prises par l'administration. — Serbie : Dispositions de la Loi sanitaire du 50 mars 1881. — Suède: Extrait de la Loi si?r i^ salubrité (19 mars 1875). — Suisse: Loi fédérale concernant lk travail DANS LES FABRIQUES (25 maps 1877).
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DÉCRET relatif aiix manufactures et atelien insalubres^ incommodes ou
dangereux.
Palais de Fontainebleau, le 15 oclobre 1810.
NAPOLÉON, etc.
Sur le rapport de notre ministre de Pintérieur ;
Vu les plaintes portées par diffiTenls particuliers contre les manufactures et ateliers dont l'exploitation donne lieu à des exhalaisons insalubres ou incommodes ;
Le rapport fait sur ces établissements par la section de chimie de la classe des sciences physiques et mathématiques de l'Institut:
Notre conseil d'État entendu,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Article premier. — A compter de la publication du présent décret, les manufactures et ateliers qui répandent. une odeur insalubre ou incommode ne pourront être formés sans une permission de Tautorité administrative' : ces établissements seront divisés en trois classes :
La première classe comprendra ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières ;
La seconde, les manufactures et ateliers dont Téloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu*on y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à leur causer des dommages.
Dans la troisième classe seront placés les établissements qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations, mais doivent rester soumis à la surveillance de la police.
Art. 2. — La permission nécessaire pour la formation des manufactures et ateliers compris dans la première classe sera accordée, avec les formalités ci-après, par un décret rendu en notre conseil d'État *.
Celle qu'exigera la mise en activité des établissements compris dans la seconde classe, le sera par les préfets, sur Tavis des sous-préfets.
Les permissions pour Fexploitation des établissements placés dans la
* Code pénal, art. 471 (loi du 28 avril 1852) : « Seront punis d'amende, depuis t un franc jusqu'à cinq francs inclusivement, . . . 15» Ceux qni auront contrea venu aux règlements Inégalement faits par l'autorité administrative. . . » Voyez é?alcmeut les articles 474 et 48.'î du Code pénal, et 161 du Code d'instruction cTJmiiielle.
* Le décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation administrative (art. 2 et tableau B) a chargé les préfets de statuer sur Vautoriêation des établi$temenls insalubres de première classe, dans les formes déterminées pour cette nature dtétablitêements, et avec les recours existants pour tes établissements de deuxième classe^
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dernière classe seront délivrées par les sous-préfets, qui prendront préalablement ravis des maires.
Art. 3. — La permission, pour les manufactures et fabriques de première classe, ne sera accordée qu'avec les formalités suivantes :
La demande en autorisation sera présentée au préfet, H aflichée par son ordre dans toutes les communes, à 5 kilomètres de rayon.
Dans ce délai*, tout particulier sera admis à présenter ses moyens d'opposition.
Les maires des communes auront la môme faculté.
Art, 4. — S'il y a des oppositions, le conseil de préfecture donnera son avis, sauf la décision du conseil d'Ktat.
Art, 5. — S'il n'y a pas d'opposition, la permission sera accordée, s'il y a lieu, sur l'avis du préfet et le rapport de notre ministre de l'iiitéiieur.
Art. 6. — S'il s'agit de fabriques de soude, ou si la fabrique doit être établie dans la ligne des douanes, notre directeur généra] des douanes sera consulté '.
Art. 7. — L'autorisation de former di'S manufactures et ateliers compris dans la seconde classe ne sera accordée qu'après que les formalités suivantes auront été remplies :
L'entrepreneur adressera d'abord sa demande au sous-préfet de son arrondissement, qui la transmettra au maire de la commune dans laquelle on projette de former l'établissement, en le chargeant de procéder à des informations de commcdo et incommodo. Ces informations terminées, le sous-préfet prendra, sur le tout, un arrêté qu'il transmettra nu préfet. Celui-ci statuera, sauf le recours à notre conseil d'Ktat, par toutes parties intéressées.
S'il y a opposition, il y sera statué par le conseil de préfecture, sauf le recours au conseil d'État 3.
* Extrait d'une circulaire adressée aux pi^éfels, le 4 mars 4815, par le Directeur prnéral de raf^riculturo, du commerce, des arts et des manuractures : • Le dccnH « du 15 octo))re 1810, on déterminant les formalités à remplir t>our la m'ue en « Dctivili! des établissements compris dans la première classe, n'a pa;* parlô de la « dni^ des ariiches qui doivent être apposées dans un rayon de cinq kilomètres, t Une déL-ision du ministre de l'intérieur a réparé cette omission en la lisant ff à un mois. » {Recueil des circulaire» du mifiiilère de tùUérieitr),
' Le décret du !25 mars 185i a donné au préfet le droit de statuer sur Vautomal ton de fabriques et ateliers dans le rayon de* douanes^ sur F avis conforme du directeur des douanes (art. 2, tableau B).
' Extrait d'une circulaire ministérielle du 15 décembre 18.')2 : « Lorsqu'une
< demande en autorisation est admise par l'autorité pcéfectorale, ceux qui c croient a voir ft s'en plaindre, qu'ils aient ou non figuré dans l'enquête, sont
< indistinctement reçus à former opposition devant le conseil de préfecture, a qui statue contradictoircraent, sauf recours au conseil d'État. Dans Ihypothèse a contraire, c'est-à-dire quand l'autorisation a été refusée, la seule >oie ouverte c au demandeur est celle du recours au conseil d'État ; son appel au conseil « de préfecture ne serait pas recevable. C'est en ce sens que doit être entendu t l'article vu du décret du 15 octobre 1810, et c'est d'après ces principes que • doivent être désormais introduits les recours en matière d'êUblissements de « première classe. » Le délai pour le recours devant le conseil d'Etat est celui que détermine l'article xi du règlement du 22 juillet 1806, pour les décisions do
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Art, 8. -* Les manufactures et ateliers ou établissements portés dans la troisième classe, ne pourront se former que sur la permission du préfet de police, à Paris, et sur celle du maire dans les autres villes.
S*il s'élève des réclamations contre la décision prise par le préfet de police ou les maires, sur une demande en formation de manufacture ou d*ate)ier compris dans la troisième classe, elles seront jugées au conseil de préfecture.
Art. 9. — L*autorité locale indiquera le lieu où les manufactures et ateliers compris dans la première ckisse pourront s'établir, et exprimera sa dislance des habitations particulières ^ Tout individu qui ferait des constructions dans le voisinage de ces manufactures et ateliers, après que la formation en aura été permise, ne sera plus admis à en solliciter Téloignement.
Art, 10. — La division en trois classes des établissements qui répandent une odeur insalubre ou incommode aura lieu conformément att tableau annexé au présent décret. Elle servira de régie toutes les fois qu'il sera question de prononcer sur des demandes en formation de ces établissements.
Art^ ii. — Les dispositions du présent décret n'auront point d'effet rétroactif: en conséquence, tous les établissements qui sont aujourd'hui en activité continueront à être exploités librement, sauf les dommages dont pourront être passibles les entrepreneurs de ceux qui préjudicient aux propriétés de leurs voisins ; les dommages seront arbitrés par les tribunaux '.
Art. 12. — Toutefois, en cas de graves inconvénients pour la salubrité publique, la culture, ou l'intérêt général, les fabriques et ateliers de première classe qui les causent pourront être supprimés, en vertu d'un décret rendu en notre conseil d'fital, après avoir entendu la police locale, pris Pavis des préfets, reçu la défense des manufacturiers ou fabricants.
toute autorité (pii ressortit au conseil d'État, c'est-à-dire : trois mois, à partir de la notification.
^ Extrait d*une circulaire ministérielle du 22 novembre 1811 : c On a plusieurs c lois demandé qu'on déterminât, d'une manière positive, la distance où les c établissements insalubro? ou incommodes doivent être des habitations. S'il <t avait été possible de le faire, l'administration se serait empressée de déférer c à œ vœu. Des motifs de plusieurs sortes ont rendu inutile sa t>onne volonté à c cet égard. Un établissement peut, quoique très rapproché des maisons, être c placé de manière à n'incommoder personne, tandis qu'un autre, qui en est c éloigné, les couvrira de vapeurs qui en rendront le séjour fort désagi^éable. « Il n'est donc pas possible de fixer les distances : on a dû laisser ce soin à la a Mgesse des autorités locales. »
- Extrait d'une circulaire ministérielle du 8 août 1833 : t II ne faut pas I perdre de vue que les propriétaires d'étahli5sements formés antérieurement c au décret du 15 octobre llSlO ne peuvent augmenter leurs appareils, agrandir 4 leur local ou opérer des mutaiions a^sez considérables pour changer la nature t des rapports existant entre ces établissements et les propriétés voisines, sans < être assujettis aux dispositions de ce décret et des ordonnances postérieures, « attendu que la confinuation poitée en son article 11 s'applique puremeiit et c simplement à l'ancien état des fabtiques ou ateliei's conservés et maintenus a dans le môme système et avec les mêmes moyens d'exploitation. »
Ari. 13. — Les établissements maintenus par l'article premier cesseront de jouir de cet avantage, dès qu'ils seront transférés dans un autre enipla* ement, ou qu il y aura une interruption de six mois dans leurs travaux. Dans Tun et Tautre cas, ils rentreront dans la catégorie des établissements à former, et ils ne pourront être remis en activité qu'après avoir obtenu, s'il y a lieu, une nouvelle permission.
Art, 14. — Nos ministres de Tintérieur et de la police générale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois» ■
ORDONNANCE DU ROI, contenant règlement sur les manufactures et ateliers
insalubres, incommodes ou dangereux.
Château des Tuileries, le 14 janvier 181$.
LOUIS, etc.,
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur,
Vu le décret du 15 octobre 1810, qui divise en trois classes les établissements insalubres ou incommodes dont la formation ne peut avoir lieu qu'en vertu d*une permission de l'autorilé administrative ;
Le tableau des établissements qui y est annexé ;
L'état supplémentaire arrêté par le ministre de l'intérieur, le 22 noveuH brelSll;
Les demandes adressées par plusieurs préfets, à l'effet de savoir si les permissions nécessaires pour la formation ^des établissements compris dans la troisième classe seront délivrées par les sous-préfets ou par les maires;
Notre conseil d'État entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article premier» — A compter de ce jour, la nomenclature jointo à la présente ordonnance servira seule de règle pour la formation des établissements répandant une odeur insalubre ou incommode.
Art, 2. — Le procès-verbal d'information de commode et àHncommodo, exigé par l'article 7 du décret du 15 octobre 1810, pour la formation des établissements compris dans la seconde classe de la nomenclature, sera pareillement exigible, en outre de l'affiche de la demanda, pour la formation de ceux compris dans la première classe.
Il n'est rien innové aux autres dispositions de ce décret.
Art, 3. — Les permissions nécessaires pour la formation des établissements compris dans la troisième classe seront délivrées, dans les départements, conformément aux articles 2 et 8 du décret du 15 octobre 1810, par les sous-préfets, après avoir pris préalablement l'avis des maires et de la police locale.
Art, 4. — Les attributions données aux préfets et aux sous-préfets par le décret du 15 octobre 1810, relativement à la formation des établissements répandant une odeur insalubre ou incommode, seront exercées par
notre direc(%ur général de la police *- dans toute retendue du département de la Seine, et dans les communes de Saint-Cloud,de Meudon et de Sèvres, du département de Seine et-Oise *,
Art, 5. — Les préfets sont autorisés à f«iire suspendre la formation ou l'exercice des établissements nouveaux qui, n*ayantpu être compris dans la nomenclature précitée, seraient cependant de nature à y être placés. Us pourront accorder Tautorisation d'établissement pour tous ceux qu^ils jugeront devoir apparfenir aux deux dernières classes de la nomenclature, en remplissant les formalités prescrites par le décret du 15 octobre 1810, sauf, dans les deux cas, à rendre compte à notre directeur général des manufactures et du commerce.
Art, 6. — Notre ministre secrétaire d'Etat de Tintérieur est chargé de Texécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
OHDONMANCE, concernant les établissetnents dangereux, insalubres
ou incommodes,
Paris, oO novembre 1837.
Nous, Conseiller d'État, Préfet de Police,
Vu : 1* les articles 2 et 23 de l'arrêté du gouvernement du 12 messidor an viii et l'article 1*' de celui du 3 brumaire an ix ;
2* Le décret du 15 octobre 1810 et l'ordonnance royale du 14 jan* vierl815;
3* Les ordonnances royales des 29 juillet 1818, 25 et 29 octobre 1825, 20 août 1824, 9 février 1825, 5 novembre 1826, 7 mai et 20 septembre 1828, 23 septembre 1829, 25 mars 1830, 31 mai 1833, 5 juillet 1834, 30 octobre 1856 et 27 janvier 1837 portant classification des diverses industries comprises dans le tableau annexé à la présente ordonnance,
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Le décret du 15 octobre 1810 et Tordonnance royale du li janvier 1815 précités, seront de nouveau publiés et affichés dans le ressort de notre préfecture.
Art, 2. — Toute personne qui voudra établir, dans le ressort de notre préfecture, des manufactures ou ateliers compris dans Tune des trois classes de la nomenclature annexée à la présente ordonnance, devra nous adresser une demande en autorisation, conformément aux articles 3, 7 et 8 du décret du 15 octobre 1810 et à Tarticle 4 de l'ordonnance du 14 janvier 1815 précités.
Art, 3. — Aucune demande en autorisation d'établissements classés ne
I. Beognot et d* André ont eu (du 13 mai 1814 au 14 mars 1815) le tiUce de Directeur général exerçant les fonctions de préfet de police.
* Extrait de Ja loi du 7 août 1850 : a Le décret du 5 brumaire an ix, qui a « placé' les communes de Sèvres, Meudon et Saint-Cloud sous l'autorité du préfet « de police pour les mesures de haute police, sera appliqué à la commune < d'Enghien. )»
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sera instruite, s'il n'y est joint un plan en double expédilton, dessiné sur une échelle de 5 millimètres par mètre, et indiquant les détails de Texp'oitalion, c'est-à-dire la désignation dt s fours, fourneaux, machines ou chaudières à vapeur S foyers de toute espère, réservoirs, ateliers, cours, puisards, etc., qui devront servir à la fabrique. Ce plan devra indiquer les tenants et aboutissants aux ateliers.
Lorsque la demande aura pour objet Tautorisation d'ouvrir un établissement compris dans la première classe, il devra être produit par le pétitionnaire, indépendamment du plan ci- dessus indique, un second plan, également en double expédition, dressé sur une échelle de 25 millimètres pour iOO mètres, et qui donnera Tindication de toutes les habitations situées dans un rayon de 800 métras au moins.
Art. 4. — Il ne pourra être fait aucun changement dans un établissement classé et autorisé, sans une autorisation nouvelle.
Tout établissement dans lequel on aura fait des changements à l'état des lieux désignés sur le plan joint à la demande et dans l'autorisation, poun a être fermé*.
Art. 5. — Tout propriétaire d'établissement classé qui n'est pas pourvu de l'autorisation exigée par le décret du i5 octobre 1810 pnn^ité, devra, dans le délai d'un mois, à compter du jour de la publication de la présente ordonnance, nous adresser Li demande pour obtenir, s'il y a lieu, la permission qui lui est nécessaire.
Le Conseiller d'État, Préfet de Police.
Signé : G. DELESSERT.
DÉCRET portant aldition ou tnodification aux classements des étahlissemenls réputés insalubres, dangereux ou incommodes.
Palais des Tuileries, le 31 d^mbre 1966.
NÂI»OLÉON, etc.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
* Depuis le décret du ^janvier 1805, une simple déclaration suffit pour les machines et chaudières à vapeur.
* Circulaire du Préfet de police, du 20 février 1838 : « Les permissions accorc dëes pour la formation des ateliers dangereux, insalubres ou incommodes sont c valables pour les acquér«ur8de ces établissements, les béritiera et ayants cause t des entrepreneurs qui les ont formés. Ce u'est, en efTet, qa*à raison de la c convenance du local pour l'exercice de telle ou telle industrie, que sont accorc dées les permissions dont il s'a^'it, et Ion peut dire, en quelque sorte, que c l'autorisation est accordée au local. — Les acquéreurs, héritiers ou ayants c cause n*ont à se pourvoir d'une nouvelle autorisation qu'en cas de changement t dans la nature des travaux, d'agrandissement des alelici*8 ou d'interruption de t plus de six mois dans Texploitation. i (Arrêt conforme de la Cour de cassation» du 27 décembre ISTiD.)
Vu le décret du 15 octobre 1810, Tordonnance royale du 14 janvier 1815 et le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisalion administrative ;
Vu les ordonnances du 29 juillet 1818, 25 juin 1825, 20 août 1824, 9 féTrier 1825, 5 novembre 1826, 20 septembre 1828, 31 mai ^S^^* o juillet 1834, 30 octobre 1836, 27 janvier 1837, 25 mars, 15 avril et 27 mai 1838, 27 janvier 1846. et les décrets des 6 mai 1849, 19 février 1853, 21 mai 1862, 26 août 1865 et 18 avril 1866, portant addition ou modification aui classements des établissements réputés insalubres, dangereux ou incommodes ;
Vu les avis du comité consultatif des arts et manufactures ;
Notre conseil d'Ëtat entendu.
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Article premier, — La division en trois classes des établissements réputés insalubres, dangereux ou incommodes aura lieu conformément au tableau annexé au présent décret. Elle servira de règle toutes les fois qu'il sera question de prononcer sur les demandes en formation de ces établissements.
Art, 2. — Notre ministre secrétaire d*État au département de Tagriculture, du commerce et des travaux publics, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des hi»»
ANNEXEE AU DÉCRET CI-DESSUS
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Abattoir public* '. . . •
Absinthe. (Voy. DUHUerie.) Acide arséniqae (Fabrication de Y) au moyen de l'acide arsénieux et de Tacide aiotique : 1* Quand lea produits nitreux ne sont pas absorbés.
2* Quanil ils sont absorbé»
Acide cblorbydrique (Production de 1') par décomposition des chlorures de magnésium, d'aluminium et autres :
1* Quand l'acide n'est pas condensé
S* Quand l'acide est condensé
Acide murialique. (Voy. Acide chlorhydrique.)
Acide nitrique
Acide oxabque (Fabrication de V) :
1* Par l'adde nitrique :
a. Sans destruction des gax nuisibles
b. Avec destruction des gai nuisibles
2* Par la sciure de bois et la potasse
Acide picrique :
1* Quand les gaz nuisibles ne sont pas brûlés. . .
2" Avec destruction des gax nuisibles
Acide p^Toligneux (Fabrication de 1') :
1* Quand les produits gazeux ne sont pas brûlés.
S* Quand les produits gazeux sont brûlés
Acide pyroligneux (PuriGcation de 1')
Acide stéarique (Fabrication de 1') :
1* Par distillation
2* Par saponification
Acide sulfurique (Fabrication de 1') :
1* Par combustion du soufre et des pyrites. . . .
2* De Nordhausen par la décomposition du sulfate
de fer
Acide urique. (Voy. Murexide.).
Acier (Fabrication de T)
Affinage de l'or et de l'argent par les acides. . . . Affinage des métaux au fourneau. (Voy. Grillage des minerait).
Albumine (Fabrication de V) au moyen du sérum frais
du sang
Alcali volatil. (Voy. Ammoniaque,)
Alcools autres que devin, sans travail de rectification.
Alcools. (Distillerie agricole )
Alcool (RecUficaiion de 1')
INCONVÉNIENTS
Odeur et altération des eaux.
Vapeurs uuisibleb Idem
Eniaualions uuisiblcs. . • Emanations accidentelle».
Emanations nuisibles. . .
Fumée •. . . .
Fumée accident elle . . .
Fumée
Vapeurs nuisibles ....
Idem, •
Fumée et odeur
Idem
Odeur
Odeur et danger d'incendie Idem
Emanations nuisibles. . .
Fumée
Emanations nuisibles. . .
Odeur
Altération des eaux . . .
Idem
Danger d'incendie ....
' La création d'un abattoir public entraîne la suppression des tueries particnlières étahliea dans les localités que dessert cet abattoir. [Ordonnance royale du 15 avril 1838, art. 2.)
Le décret du 1" août 186i a conféré aux pD*éfeU le droit de statuer sur les demandes de création d'abattoirs publics : ce droit de décision avait été réservé à T Administration supérieure par l'inatruction «lu niinislre de Viiilciiiur du 22 juin l8oô.
DÉS1G2IATI0N DES INDUSTRIES
Agglomérés ou briquettes de houille (Fabrication des) :
1* Au brai gris
â* Au brai sec
Aldéhyde (Fabrication de 1')
Allumettes (Fabrication des) avec matières détonantes (Danger d'explosion et d'incen
et fulmiuantes'
Alun. {\9f. Sulfate dTalumine.) Amidooneries :
INCONVÉNIENTS
Odeur, danger d'incendie.
Odeur
Danger d'incendie
die.
1* Par rermentation
^ Par séparation du gluten et sans fermentation. Ammoniaque (Fabrication en grand de 1') par la
décomposition des sels ammoniacaux
Amorces fulminantes (Fabrication des)
Apinreils de réfrigération :
1* A ammoniaque
jOdeur, émanations nuisibles | et altérât ion des eaux
S* A éther ou autres liquides volatils et combus- Danger d'explosion et d'in-
Altération des eaux.
Odeur
Danger d'explosion.
Odeur.
tibles
Arcansons ou résines de pin. (Voy. Résines, etc.)
Argenture sur métaux. (Voy. Dorure et argenture.)
Arseniate de potasse (Fabrication de l'j au moyen du
salpêtre :
1* Quand les Tapeurs ne sont pas abaorbécs. . .
S* Quand les vapeurs sont absorbées .*»,..
cendie
Emanations nuisibles. . .
Emanations accidentelles.
Danger d*ineendie et d'explosion
Artifices (Fabrication des pièces d*)
Asphaltes, bitumes, brais et matières bitumineuses solides (Dépôts d') lOdeur, danger d'incendie
Asphaltes, bitumes (Travail des) à feu nu. Ateliers de construction de machines et wagons. (Voy. Machines et wagons.)
Biches imperméables (Fabrication des) :
1* Avec cuisson des huiles
S* Sons cuisson des huiles
Baleine (Travail des fanons de.) (Voy. Fanons de
baleine.) Baryte (Décoloration du sulfate de) au moyen de
l'adde chlorhydrique à va»es ouverts
Battage, cardage et épuration des laines, crins et
plumes de literie
Battage des cuirs (Xarleaux pour le)
Battage et laTage (Ateliers spéciaux pour les) des fils de laine, bourres et déchets de filature de laine et
de soie dans les villes ....
Battage des tapis en grand. . .
Batteurs d'or et d'argent. . . .
Battoirs k écorces dans les villes Benzine (Fabrication et dépôts de). (Voy. Huile de
pétrole, de schiste^ etc.) Bitumes et asphaltes (Fabrication et dépôts de). Voy
Asphaltes, bituwies, etc.
Idem.
Danger d'incendie .
Idem
Emanations nuisibles . . .
Odeur et poussière
Bruit et ébranlement. . . .
Bruit et poussière .
Idem» ......
Bruit
Bruit et poussière.
* Voy. plus loin le décret du 1 mai 1878.
Ir.
MANUEL D'UYGIÈNE INDUSTRIELLE
DÉSIGNATION DES INDOSTRIES.
Blanc de plorab. (Voy. Cénue,)
Blanc de xinc (Fabrication de) par la combustion du
métal
Blanchirai nt :
1* Des fils, des toiles et de la pâte à papier par le
chlore
2* Des Gis et tissus de lin, de chanvre et de colon,
par les chlorures (hypochlorites) alcalins. . .
3* Des fils et tissus de laine et de soie |iar Tacide
sulfureux
Bleu de Prusse (Fabrication de). (Voy. Cyanure de
polassium,)
lioues et immondices (Dépôts lie) et voiries
Bougies de para/Une et autres d'origine minérale
(Moulage des.)
Bougies et autres objets eu cire et en acide sléa-
rique
Bouillon de bière (Distillation de). (Voy. DistUU-
ries).
Bourre. (Voy. Battage,) Doutonniers et autres embouti»seurs de métaux par
moyens mécaniques
Boyaudenes. (Travail des boyaux frais pour tous
usages.)
Boyaux et pieds d'animaux abattus (Dépôts de). (Voy.
Chaire et déInrU*.
Brasseries
Briqueteries avec fours non furoivorcs
Briquettes ou agglomérés de bouille. (Voy. Agglomé'
ré».) Brûleries des galons et tissus d*or ou d'argent. (Voy.
Galons).
Buanderies •
Café (Torrcfaclion en grand du)
Caillettes et caillons pour la confectiou des fromages. (Voy. Chairs et débris, etc.)
Cailloux (Fours pour la calcination de»)
Calci nation des cailloux. (Voy. Cailloux). Carl)onisation du bois :
1* A l'air libre dans des établissements permauenb
et autre part qu'en forêt
avec dégagement dans l'air des produits gaxeux de la distil-
2* En vases clos { lalion
avec combustion des produits gaxeux de la distillation. . .
Carbonisation des matières animales en général . . . Caoutdiouc (Travail du) avec emploi d'huiles essentielles ou de sulfure de carbone
Caoutchouc (Application de$ enduits du)
Cartonniers
INCONVÉNIENTS
Fumées métalliques . . . .
Odeur, émanations nuisibles.
Odeur, altération des eaux.
Emanations nuisibles. . . •
Odeur
Odeur, daugcr d'inceniic. .
Daogcr d'incendie
Bruit
Odeur, émanations nuisibles.
Odeur.
Fumée
Altération de» eaux.
Odeur et fumée . .
Fumée
Odeur, danger d'incendie. .
Danger d'incendie
Odeur
Cendres d'orfèvre (Traitement des) par le plomb. . 1 Fumées métalliques . . . .
Oilcur et fumée Idem
Idem, Odeur.
* Voy. plus loin le décret du 7 mai 1878.
ÉTABLISSEIIENTS INDUSTRIELS CLASSÉS
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Ondres grarelées :
1* Avec dégagement de la fumée au dehors . . . 2* Avec combustion ou condensation des fumées.
Céruseou blanc de plomb (Fabrication de la). . . . (Ihairs. débriï et issues (Dépôts de) provenant de
l'abatage des animaux
Chamoiseries
Chandelles (Fabrication den)
Chaatters de bois à brûler dans les villes
Chaorre (Teillage et rouissage du) en grand. (Voy.
aux mota Têillagt et Rouissage.) Chanvre imperméable. (Voj. Feutre goudronné.)
Chapeaux de feutre (Fabrication de)
Chapeaux de soie ou autres préparés au moyen d'un
vernis (Fabrication de)
Charbons agglomérés. (Voy. Agglomérés )
Qiarfoon animal (Fabrication ou rcvivification du).
(Voy. Carbonisation des matières animales,) Ctiarboa de bois dans les villes (Dépôts ou magasins
de)
Charbons de terré. (Voy. Houille et Coke.) Chaudronnerie. (Voy. Forges de grosses œuvres,) Chaux (Fours à) :
!• Permanents
2* Se travaillant pas plus d'un mois par an . . .
Chiens (InGrmeries de)
ChifTons (DépôU de)
Chlore (Fabrication du)
Chlorure de chaux (Fabrication du) :
1* En grand
2* Ikins les ateliers fabriquant au plus 300 kilogrammes par jour
Chlorures alcalins, eau de Javelle (Fabrication des).
Cbnmiale de potasse (Fabrication du)
Cnrysalides (Atclien pour l'extraction des parties
soyeuses des)
Cire i cacheter (Fabrication de la)
Cochenille ammoniacale (Fabrication de la)
Cocons :
1* Traitement des friaons de cocons
2* Filature de cocons. (Voy. Filature.) Coke (Fabricatioa du) :
i* Ea plein air ou en fours non fumivores. . . .
2* En fours fumivores
<:oile forte (Fabrication de la)
<u>mbustion des plantes marines dans les établissements permanents
(Unistruction (Ateliers de). (Voy Machines et wagons.) Cordes à instruments en boyaux (Fabrication de). (Voy.
Bcffauderies )
Corroieries
Coton et coton gras (Blanchisseries des déchets de). .
Créions (Fabrication de)
Cnns (Teintures de). (Voy. 7ein/vrerie«.)
INGONVÉlVIENTS.
Fumée et odeur
Idem
Emanations nuisibles . . .
^eur
Idetn
Odeur, danger d'incendie. .
Emanations nuisibles, danger d'incendie
Odeur et poussière.
Danger d'incendie .
Idem,
Fumée, poussière Idem
Odeur et bruit. .
Odeur
Idem
Idem,
Idem.
Idem.
Idem.
Idem
Danger d'incendie Odeur
Altération des eaux . . .
Fumée et poussière . . .
Poussière
Odeur, altération des eaux
Odeur et fiim<^e
Otleur
Altération des eaux . . . .
Odeur et danger d'incendie.
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Crins et soies de porc (Préparation des) sans fermenUlioD. (Voy. aussi Soie» de porc par ferment
iation,) • •,''•■•• X
Crisuux (Fabrication de). (Voy. Verreries, oie.)
Cuirs vernis (Fabrication de)
Cuirs verts et peaux frairhes (Dépôts de) . . .
Cuivre (Dérochage du) par les acides
Cuivre (Fonte du). (Voy. Fonderies, oie.)
Cyanure de potassium et bleu de Prusse (Fabrication
Odeur et poussière
Odeur et danger d'incendie.
Odeur
Odeur, émanations nuisible».
de):
1* Par la calcination directe des matières animales avec la potasse • •
2- Par remploi de matières préalablement carbonisées eu vases clos
Odeur, Idem,
C:,.nu« rouge d. poU„iam ou pro.»Ut« "»'8« <'«L^,„ii„„, „„i,iblM. . . . potasse
Débris d'animaux (Dépôts do). (Voy. Chairx, etc.) DécbeU de nutières filamenteuses (Dépoli de) en
grand dans les villes
Dégras ou huile épaisse à l'usage des chamo»s«urs et
corroyeurs (Fabrication de)
Dégraissage des tissus et déchets de laines par les
huiles de pétrole et autres hydrocarbures*
Dérochage du cuivre. (Voy. Cuivre.)
Distilleries en général, eau-de-vie, genièvre, kirsch,
absinthe et autres liqueurs alcooliques
Dorure et argenture sur métaux
Danger d'incendie ....
Odeur, danger d'inceudie.
Danger d'incendie.
Idem
Emanations nuisibles.
Eau de Javelle (Fabrication d'). (Yoy. Chlorures alcalins.)
Eau-de-vie. (Voy. Distilleries.)
Eau forte. (Voy. Acide nitrique.)
Eaux grasses (Extraction, pour la fabrication du savon
et autres usages, des huiles contenues dans les) :
!• En vases ouverts
2» En vases clos
Eaax savonneuse» des fabriques. (Voy. Huiles extraites des débris d^animaux.) Échaudoirs :
1* Pour la préparation industrielle des dt^bris
d'animaux , * .' *
S* Pour la préparation des partie*^ d'animaux
propres à l'alimentation
Email (Application do 1') sur les méunx
Emaux (Fabrication d') avec fourM non fumivores . .
Encre d'imprimerie (Fabriques d')
Engrais (Fabrication des) au moyen des matières
animales
Engrais (Dépôts d') an moyen des matières provenant de vidantes ou de débris d'animaux :
1* Non préparés ou en magasin non couvert. . .
Odeur, danger d'incendie.
Idem •
Odeur
Idem
Fumée
Idem» .••• ••.•• Odeur» danger d'incendie. .
Odeur.
Idem.
< Voy. le décret du 7 mai 1878.
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
â* Desséchas ou désinfectés et en magasin couTert,
quand la quantité excède 25000 kilogrammes.
3* Les mêmes, quand la quantité est inférieure à
25000 kili^rammes
Engraissement des Tolailles dans les Tilles (Établissement pour 1') ,
Epongea (Lavage et séchage des)
Eqnarrissage des animaux
Etamage des glaces
Etber (Fabrication et dépôts ày,
Etoupilles (Fabrication d*) avec matières explosives.
Faïence (Fabrique de) :
1* Avec fours non fumivores
2* Avec fours fumivores
Fanons de baleine (Trayail des)
Farines (Moulins à). (Yoy. Moulin»)*.
Fécttleries
Fer^Ianc (Fabrication du)
Feutres et visières vernis (Fabrication de)
Feutre goudronné (Fabrication du)
Filature des cocons (Ateliers dans lesquels la) s'opère
en grand, c'est-à-dire employant au moins six tours.
Fonderie de cuivre, laiton et bronze
Fonderie en deuxième fusion
Fonte et laminage du plomb, du zinc et du cuivre. . Forges et chaudronneries de grosses œuvres employant
des marteaux mécaniques
Formes en tôles pour raflinerie. (Voy. Tôles vrr-
Fourneaux à char])on de bois. (Voy. Carhonistalion du boijt,}
Founeaux (Hauts)
Fours pour la calcination des cailloux. (Voy. Cat7 toux.) Founà pifltre et fours à chaux. (Voy. Plâtre ^ Chaux.) Fromages (Dépôts de) dans les villes
Falminate de mercure (Fabrication du) ,
INCONVÉNIENTS
Odeur Idem,
Idem
Odeur et altération des eaux.
Odeur, émanations nuisibles.
Fjnanations nuisibles. . . .
Danger d'incendie et d'explosion
Danger d'explosion et d'incendie
Fumée
Fumée accidentelle . . . .
Emanations incommodes. .
Odeur, altération des eaux .
Fumée
Odeur, danger d'Incendie. .
Idem
Odeur, altération des eaux .
Fumées métalliques . . . .
Fumée
Bruit, fumée
Fumée, bniit
Fuméf et poussii^re . . . .
Odeur
Danger d'explosion et d'in-J cendie
4 rc
Galipols ou résines de pin. (Voy. Réxinejt.)
Galons et tissus d'or et d'argent (Bri^leries en grand
des) dans les villes
Gax, goudrons des usines. (Voy. Goudrons.) Gaz d'étlairage et de chauffage (Fabrication du) :
1* Pour l'usage public*
2* Pour l'usage particulier
Gazon?ètres pour l'usage particulier, non attenants aux usines de fabrication
Odeur
Odeur, danger d'incendie.
[dem
Idem.
* Voy. ci-après le décret du 31 janvier 1872. ■ Voy. ci-après le décret do 7 mai 1878.
* Ge« usines sont soumises, en outre, au décret du 9 février 1807.
MANIEL D'HYCIËNE INDUSTRIKLLE
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Gélatine alimentiire et gélatines provenant de peaui blanches et de peaux fraîches non tannées (Falirieation delà) .
Générateurs à Tapeur. (Régime spécial.)
Genièvre. (Voy. Diêtillrrie»,)
Glaces (Etama^e dos) . (Toy. Etamage.)
Glace (Voy. Appareil» de réfrigération).
Goudrons (Usines spéciales pour l'élaboration des) d'origines diverses
Goudrons (Traitement des) d^ns les usines à gax oik ils se produisent
Goudrons et matières bitumineuses fluides (Dépôts de)
Goudrons et brais végéta ui d*origioet diverses (Elaboration des)
Graisses à Teu nn (Fonte des)
Graisses pour voitures (Fabrication At»)
Grillage des mimerais suirureni
Guano (Dépôts de) :
1* Quand l'approvisionnement excède 25000 kilogrammes
t" Pour la vente au détail
INCONYÉNIERTS.
Odeur.
Odeur, danger d'iooendie. .
Idem
Idem
Idem
Fumée, émanations nuiaibiee.
Odear.
Idem,
Harengs (Sjurage des)
Hongroieries
Houille (Agglomérés de). (Voy. Aggloméré».) Huiles de Bergues (Fabriques d*;. (Voy. Dégra».) Huiles de pétrole, de schiste et de goudron, essences et autres hydrocarbures employés pour l'éclairage, le chauffage, la fiibrication des couleurs et vernis, le dégraissage des étoffes et autres usages ; 1* Fabrication, distillation et travail en grand . . 2> Dépôt*.
a. Subitanoe trè? inflammables', c'est-A-dire émettant des vapeurs susceptililes de prendre feu* à une température de moins de 35 degrés :
1* Si la quantité emmagasin/^ est, même temporairement, de 1060 litres ou plus*
2* Si la quantité supérieure à 150 litres n*atteint
pas 1050 litres
fr. Substances moins inflammables, c'est-A -dire n'émettant de vapeurs susceptibles de pren-
Idem,
Odeur et dangor d'incemlie.
Idem.
Idem,
« Modifié ainsi qu'il soit par décret du 19 mai 1873 :
Dépôts de 3000 litres et au-dessus 1" classe.
" 1500 litres à 3000 litres 2* -
~ SOO litres à ISUO litres 3* —
Au dejotout de 300 litres^ les dépôt» ne »ont pa» eloMaé» : iU n'exigent qu'une déclaration.
' Au contact d'une allumette enflammée.
* Le fût généralement adopté par le commerce pour les pétroles est de 130 liins, 1080 représentent donc sept desdits fûts.
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
INCONVÉNIENTS
dre feu * qa'à une tcmpAviurt de 35 degrés et an-dessus* :
1* Si k quantité emmagasinée est, même temporairement, de 10 500 litres ou plus
2* Si la quantité emmagasinée supérieure à 1050 litres n'atteint pas 10500 litres
Huiles de pieds de bœuf iFahrication d*) :
1* Avec emploi de matières en putréfaction. . . . i* Quand lesmatiérea employées ne sont pas putréfiées
Odeur, danger d'incendie. .
Idem
Odeur
Idem
Huiles de naisioo (Fabriflnes d*). .........
0«leur. danser d'incendie. .
Huile épaisse ou dégras (Vi»y. Dégrai,)
Builr.s de résine (Fabrication drs)
Idem • • . . .
Huileries ou moulins à huile
[dem
Huile (Epuration des)
idem
Huiles essentielles ou essences de térélientliino, d'aspic et autres. (Voy. Huiles de pétrole, de *chi*te,eU:.)
Huiles et autres coqis gr.is extraits des débris des matières anim.-iles (Extraction des)
Huiles extraites de4 «chistea b'fumineux. (Voy. Huileâ de pétrole, de tehisie, etc.
Huiles (Mélange & chaud ou cuisson des) :
1* Ed Yaaes ouverts ».
idem
idem, ..•
2* En Tases clos . «
idem
Huiles rousses (Fabrication de») par esilraction des cretons et débris de graisse h haute température. .
Impre^aions sur étoffes. (Voy. Toi^ir jteinte»)
Jute (Teillage du). (Voy. Teillage.)
Kirsch. (Voy. Distillerie*.)
Laine. (Yoy. Battage.)
Laiteries en grand dans les villes
idem
Odeur
Lard (Aleli(*rs ft enfumer le). ...
Odeur et fumée
4lléral ion des eaux
L«Tage des cocons. (Voy. Cocons.)
Lavage et séchage des é|ionges. (Voy. Eponges.)
Lavoirs k houilles
Lavoirs à laine
Linites (Incinération des)
Fumée, émanations nuisibles.
Danger d'incendie et d'explosion
Lio (Teillage en grand du). Voy. Teillage.) Lin (Rouissage du). (Voy. Rouissage.) Liquides pour l'éclairage (Dépôts de) au moyen de l'alco)! et des huiles essentielles
Liqueurs alcooliques, (Voy. Distilleries.)
Litiiarac (Fabrication de)
Poussière nuisiMe.' . . . .
Bruit, fumée
Marfames et wagons (Ateliers de construction de). . . Machines à vapeurs. (Voy. Générateurs.)
* Au contact d'une allumette enflammée.
' 5 litres de ces substances sont considérés comme é de «-catégorie (art. XI du décret du 19 mai 1873). voi(1)delapage40.
quivalant à un litre de substa - Voy. pour les quantités, le
nces ren-
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Maroquineries .
Nassicot (Fabrication du)
Mégisseries
Mélanges d'huiles. (Voy. Huile»,, mélatujen^ etc.)
Ménageries
Mf^laux (Ateliers de) pour consirurtion de machines et appareils. (Voj. Machines,)
Minium (Fabrication du)
Morues (Sécheries des)
Moulins à broyer le pl&tre, la chaux, les cailloux et les |>ouzzolanes
Moulins à huiles. (Voy. Huilerie»),
Murexide (Fabrication de la) en vase clos par la réaction de Tacide azotique et de l'acide urique du guano
Nitrate de fer (Fabrication du) :
1* Lorsque les vapeurs nuisibles ne sont pas absor-
liées ou décomposées
2" Dans le cas contraire
Nitro-benzine, aniline ci matières dérivant de la benzine (Fabrication de la)
Noirdes raflineries et des sucreries (Rcrivificationdu).
Noir de fumée (Fabrication du) par la distillation de la houille, des goudrons, bitumes, etc
Noir d'ivoire et noir animal (Distillation des os ou fabrication du) :
1* Lorsqu'on n'y brûle pas le gaz
2* Lorsque les gaz sont brûlés
Noir minéral (Fabrication du) par le broyage des résidas de la distillation des schistes bitumineux .
INœNYÉNIENTS.
Odeur
Emanations nuisibles.
Otieur
Danger des animaux
Emanations nuisibles.
Odeur
Poussière.
Emanations nuisibles.
Idem !••
Idem 3«
Odeur, émanations nuisibles et danger d'incendie. « •(
Emanations nuisibles, odeur.
Fumée, odeur
Odeur.
Oignons (Dessiccation des) dans les villes
Olives (ConQserie des)
Olives (Tourteaux d';. (Voy. Tourteaux.) Orseille (Fabrication de 1*) :
!• En vases ouverts
i* A vases clos, et employant de l'ammoniaque à
l'exclusion de l'urine
Os (Torréfaction des) pour engrais :
1* Lorsque les gaz ne sont pas brûlés
S* Lorsque les gaz sont brûlés
Os d'animaux (Calcination des). (Voy. Carboniaation de» matière» animale».) 1
Os frais (DépôU d') en grand jodeur, émanations nuisibles
0,«,tes (Fabrication des) Pouwière et danger dincen-j
Odeur.
Idem.
Odeur et poussière.
Odeur
Altération des eaux.
Odeur et danger d'incendie.
Papiers (Fabrication de)
PAte'à papier (Préparation de la) au moyen de la paille
et autres matières combustibles
Parchemineries
Peaux de lièvre et de lapin. (Voy. Seerélaçe.)
Peaux de mouton (Séchage des)
Peaux fraîches. (Voj. Cuir» 9€rt».)
Danger d'incendie
Altération des eaux Odeur
Odeur et poussière.
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Percblonirc de fer par dissololioo du peroxyde de fer (Fabrication de)
Pétrole. {Yoj, Huiles de pétrole.)
Phosphore (Fabrication de)
Pileries mécaniques des drogues
Pipes à fumer (Fabrication des) :
1* Avec fouit» non fumÎTores
2* Avec fours fumirorcs
Plantes marines. (Voy. Combustion de* plante» marines.)
Plâtre (Fours à) :
1* Permanents
2* Ne travai liant pas plus d*un mois
Piomb (Fonte et laminage du). (Voy. Fontey etc.)
Poéliers foumali^tos, poêles et fourneaux en faïence et terre cuite. (Voy. Faïence.)
PoiU de lièvre et de lapin. (Voy. Secrélage.)
Poisson» salés (Dépôts de)
Porcelaine (Fabrication de.)
1* Avec fours non fumitores
2* Avec fours fiunivores
Porcheries
Potasse (Fabrication de) parcalcinalion des résidus de mélasse
Potasse. (Toy. Chromate de potasse,)
Poteries de terre (Fabrication de) avec fours non fumiTores
Poudres et matières fulminantes (Fabrication de). (Voy. ansii Fulminate de mercure.) *
Pondretle (Fabrication de) oi autres engrais au moyen de matières animales
Pondrette (Dépôts de). (Voy. Engrais.)
Pouzzolane artificielle (Four» à)
Prolochlorure d'étain ou sel d*étain (Fabrication du).
Pruâsiate do potasse. (Voy. Cyanure de potassium.)
Pulpes de pommes de terre. (Voy. Féculeries.)
INCONVÉNIENTS
Emanations nuisibles . . .
Danger d'incendie Bruit et poussière
Fumée
Fumée accidentelle
Fumée et poussière .
Idem
Odeur incommode
Fumée
Fumée accidentelle.
Odeur, bruit. . . .
Fumée et odeur
Fumée
C Danger d'explosion et d'incendie
Odeur et altération des eaux.
Raffineries et fabriques de sucre
Résines, galipots et arcansons (Travail en grand pour la
fonte et l'épuration des)
Rogues (Dépôts de salaisons liquides connues sons le
nom de)
Rouge de Prusse et d'Angleterre
Rouissage en grand du chanvre et du lin
Rouissage en grand du chanvre et du lin par l'action des acides, de l*eau chaude et de la vapeur. . . .
Sabots (Ateliers à enfumer les) par la combustion de la corne ou d'autres matières animales, dans les villes.
Salaison et préparation des viandes
Salaisons (Ateliers pour les) et le saurage des poissons.
Fumée
Emanations nuisibles. . .
Fumée, odeur
Odeur, danger d'incendie. .
Odeur
Emanations nuisibles. . . .
Emanations nuisibles et altération des eaux
Idem.
Oleur et fumée.
Odeur
Idem ,
* Voy. pour la Dynamite, le décret du 24 août 1875.
DÉSIGNATION DBS INDUSTRIES.
Salaisons (Dépôts de) dans les villes
Sang :
1* Ateliers pour la séparation de la fibrine, de Talbuinine, etc
2* (Dépôts de) pour la fabrication da bleu de Pruss4* et autres industries
3«(Fabnques de poudre de) pour là clarilicalion des vins
INCONVÉNIENTS
Sardines (Fabriques de conserves de), dans les villes
Odeur.
Idem.
Idem.
Idem .
Idem.
Idem.
Idem,
Idem.
Odeur, émanations noi.oibles.
0«îeur .
Fumée.éraanations nui»ililes.
Saucissons (Fabrication en grand de; \'
Saurase des harengs. (Voy. Hareng» ) Savonneries ,
vSchisles bitumineui. (Voy. Huile» de ttétrole, de
»chi»le, etc.)
Séchage des éponges. (Voy. Eponge».) Séchcries des morues. (Voy. Morue») Serrélage des peaux ou poils de lièvre «t de lapin . Sel ammoniac et sulfate d'ammoniaque (Fabrication
du) par l'emploi des matières animales*. . . , . . Sel ammoniac ef trait des eaux d'épuratim du gax
(Fabrique spéciale de)
Sel de soude (Fabrication du) avec le sulfate de soude. Sel d'étain. (Voy. Protochlorure détain.)
Sirops de fécule et glucose (Fabrication de) Odeur.
Soie. (Voy. Chapeaux,)
ioie. (yoj. Pi latur,)
Soies de porc (Préparation des) :
!• Piar fermenUtion Idem
i* Sans fermentation. (Voy. Crin» et »oie» de porc ] Souâe, {\of. Sulfate de Mude.) Soudes brutes de varech 'Fabrication des) dans les
étiblusements permanents jodeur et fumée
Soufre (Fusion ou distillation du) JEmanalions nuisibles, dan-j
.,,,-,,.. ) ger d'incendie ( '
Soufre (Pulvérisation et blutage du) iPoussrère. danger d'incndie' •^•
ancre. {\oy,^Kaffinerie» et fabrique» de »nere.) \ '" " " alion du) . . .
(Fonderies de) :
1* A feu nu
2* Au bain-marte ou à la vapeur
Suif d'os (Fabrication du)
Sulfate d'ammoniaque (Fabrication du) • par le moyen de la distillation des matières animale*» .... Sulfate de baryte. (Voy. Baryte.)
Sulfate de cuivre (Fabrication do) au moyen du gril-iEmanaiions nuisibles et fu-
lage des pyrites j ,„.•€
Sulfate de mercure (Fabricalioi du) :
1* Quand let vapeurs ne sont pas ab'orlMïos
2* Quand les vapeurs sont absori*ées. . .
SuIt^k <^'**™»i*0"/?) • Gdeur, danger dinrendie. .
auif en branches (Fonderies de) .•
Oilcur
Odeur, altération des eaux, danger d'incendie . . . .
Odeur
Emanations nuisibles. . . .
Emanations moindres . . .
* Voy. d-aprés le décret du 7 mai 1878.
• Voy. plus loin le décret du 7 mai 1878.
ÉTABLISSEME.NTS INDUSTRIELS CLASSÉS
DfelG^'ATlOX DES INDUSTRIES.
IMGO^IVÉNIENTS.
Sulfata d« peroiyde de fer (F^ricalou du) par 1g sulfate de proloxyde de fer et l'acide uilrique (ailro-
^ulfale de fer)
Sulfate de proloiyde de fer ou couperose verte par l'aclion de l'acide salfurique sur U ferraille ( Kabri-
catioD eu graod du)
Sulfate de soude (Kabneation du) :
1* Par la décomposition du sel mariu, par l'acidf sulfurique, »ana coudensalion de l'acide cldor-
hydrique
2* Avec condensation complète de Tacide clilorhydrique
SuUate de fer, d'alumine et alun (Fabrication par le lavage des terres pyriteuies et alumineuses grillées du)
Sulfure de carbone (Fabrication du)
Sulfure de carbone (Mauulaclures dans lesquelles on emploie en grand le)
Sulfure de carbone (Dépôts de). (Soivent le régime des huiles de pétrole.)
Sulfures métalliques. (¥oy. Grillage des minerai» MulfureMx).
Tabacs (Manufacture de)
Tabac (Incinération des côtes de)
Tabatières en carton (Fabrication des)
Taffetas et toiles vernis ou cirés (fabrication de) . .
Tan (Moulins i;
Tanneries
Teintureries
Teinturics de peaux
Terres émaillées (Fabrication de) :
1* Avec fours non fumivores
^ Avec fours fumivores
Terres pyrileuses et alumineuses (Grillage des). . .
Trillage du lin, du chanvre et du jute eu grand . .
Térébenthine (Distillation et travail en grand de la). (Voy. Huileë de pétrole, de ickinte, etc.)
Tinstis d'or et d'argent (Br(kleriesen grand des). (Voy. Galon», )
Toiles cirées. (Voy. Taffeta» et tmle» vernit.)
Toiles (Btanchiment des). (Voy. Blanchiment.)
Toiles grasses pour emballage, tissus, cordes goudronnées, papiers goudronnés, cartons et tuyaux bitumés Fabrique de) :
1* Travail à chaud.
2* Travail à froid
Toiles peintes (Fabrique de)
Toiles vernies (Fabrique de). Voy. Taffetoë et tinle» verni».)
Tôlrs et métaux vernis
Tonnellerie en grand opérant sur des (ûts imprégnés de matières grasses et putrescibles
Torches résineaset (Fabrication de)
Emanations nuisibles. •
Fumée,('maua lions nuisibles.
Emanations nuisibles.
Idem .
Fumée et altération des eau^.
Odeur, danger d'incendie. .
Duuger d'incendie.
Odeur et poussière
Odeur et fumée
Odeur et danger d'incendie.
Idem
Bruit et poussière
Odeur
Odeur et altération des eaux.
Odeur
Fumée
Fumée accidentelle . . . .
Fumée, émanations nuisibles. Poussière et bruit
Odeur, danger d'incendie. .
Idem
Odeur
Odeur et danger d'incendie.
Brait, odeur et fumée. . .
Odeur et danger du fan. . .
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Tourbe (Carbonisation de la) :
1* A TEses ouverts . . . .
2* A maes clos
Tourteaux d'olivai (TraitemenU des) par le sulfure
de carix>ne
Tréfileries
Triperies annexes des abattoirs
Tueries d'animaux. (Voy. AbaUoir$ publics.). . . . Tuileries avec fours non fumivores
Drate (Fabrique d'). (Voy. Engrais préparé».)
LXœNVÉNlENTS.
Ckleur et furaëe.
Odeur
Vacheries dans les villes de plus de SOOO habitants. . j "urines
Varech. (Voy. Soude de varech,)
Vemb gras (Fabrique de) . . * .
Vernis i respril>de-vin (Fabrique de)
Vemîs (Ateliers où l'on app'ique le) «ur les cuirs,
feutres, tafletas, toiles, chapeaux. (Voy. ces mots.) Verreries, cristalleries et manufactures de glaces :
1* Avec fours non fumivores
t* Avec fours fumivores
Viandes (Salaisons des). (Voy. Saiaisons.)
Visières et feutres vernis (Fabrique de). (Voy. Feutre§
et visières,) Voiries (Voy. Boues et immondices.)
Danger d'incendie
Bruit et fumée
Odeur et altération des eaux.
Daoger des animaux et odeur.
Fumée
Odeur et écoulement des
Wagons et machines (Construction de). (Voy. Machines, etc.)
Odeur et danger d'incendie.
Idem
Fumée et danger d'incendie.
Danger d'incendie
DÉCRET
Le Président de la République,
Sur le rapport du ministre de ragricuUure et du commerce,
Vu le décret du 15 octobre 1810, Fordonnance du U janTÎer 1815 et le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative ;
Vu le décret du 31 décembre 1866;
Vu les avis du comité consultatif des arts et manufactures;
La Commission provisoire chargée de remplacer le conseil d*Ëtat entendue,
Décrète :
Article premier, — Les établissements compris dans le tableau annexé au présent décret ne pourront être créés qu'après accomplissement des formalités prescrites pour les ateliers insalubres, dangereux ou incommod<»s.
Art. 2. — Le ministre de Tagriculture et du commerce est diargé de TexécutioD du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.
Fiit A Yenailles, te 31 janvier 1872.
Par le Président :
Signé : A. TUIERS.
Le tninisire de f agriculture et du commerce^ Signé : Victor LEFRANC.
niËVIKR TABLBAU SUPPLijIENTAIRE DES ÉTÀBLISSEMEMTS INSALUBRES, DANGEREUX
OU INCOMMODES (Addition à la nomeDclalure aoneiée au décret du 31 décembre 1866.)
DéiilGN.VTION DES INDUSTRIES.
Amorces fulminantes ponr pistolets d'enfants (Fabrication ù')
Bocards à mioerais ou ù cnissei
Ciment (Fours à) :
1* Perroaneols
2" Ne traTaillant pas pins d'un mois par an . . . Déchets des filatures de lin, de chanvre et de jule
(Lavage et séchage en grand des)
EUjer (Dépôts de) :
1* Si la quantité emmagasinée c^,mèmc temporai-
reoient, de iQÛO litres ou plus
2" Si la qminUlé supérieure k 100 litres n'atteint
pas 1000 litres
Graisses de cuisine (Traitement des)
Graisses et snifs (Refonte des)
Huiles de resaence (Fabrication des)
Huiles lourdes créosotées (Injection des bois à l'aide des) :
Ateliers opérant en grand et d'une manière permanente
Lavoirs A minerais en communication avec des cours
d'eau
0* sec6 en grand (Dépôts d')
Pcaui (Pelanage et séchage des)
Superphosphate de chaux et de potasse (Fabrication du)
INCONVÉNIENTS
Danger d'explosion Bruit
Fumée, poussière Idem
Odeur, altération des eaux.
Danger d'incendie et d'explosion
Idem
Odeur
Idem * •
Odeur, altération des eaux .
Odeur, danger d'incendie. .
Altération des eaux
Odeur
Idem
Émanations nuisibles. . . .
DÉCRET
Le Président de la République française.
Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce,
Vu le décret du 15 octobre 1810, lordonnance royale du 14 jnrt-
vier 1815 et le décret du 25 mars 1852 sur la déceiitralisaiion administrative ;
Vu les lois des 21 avril 1810 et 9 mai 1866 ;
Vu les décrets des 51 décembre 1866 et 31 janvier 1872 ;
Vu les avis du comité consultatif des arts et manufactures ;
Le conseil d*État entendu,
Décrète :
Article premier. — La nomenclature des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, contenue dans les tableaux annexés aux décrets du 31 décembre 1866 et du 31 janvier 1872 est modiûée conformément aux tableaux A it B annexés au présent décret.
Art. 2. — Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé do Texécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin (les lois,
Fail à Paris, le 7 o:ai 1878.
Maréchal DE MAC-MAHOiN,
duc de Ma{,'cct4.
Par le Président de la République :
Le ministre de r agriculture et du commerce, TKISSERENC DE BORT.
TABLEAU A. — deuiikmb tableau suppl^memaire des établissemerts
IMfALCBBES, DARGEUEUX 01 LNCOXHODES
(Addilioti aii\ iioiiioiiclaluroK aiiiio\éi'> au\ diVn't» du 51 dccouibre 1866
cl du ^1 janvier 1872.)
DÉSIGNATION DES LNDISTRILS.
Acide laclique (Fabrique d*)
AllumeUe« cliimiqaes (Dépdl!» d*) :
1* Eo quantités au-doMus de 25 nièlrc» culie^t .
2" De 5 i 25 mètres cubes
Allumellct diimique. (Fabrication des) '^ ^Se** ".**'
Aniline. (Voy. SUro4ffH3itte^ k la nomenclature
aunexée au décret du 31 décembre 1866 ) Argenture des places avec application de verni» aui
by<lrocarbures
LNCO.WÉMKMS.
Odeur.
Danger d'incendie
Idem
osion ou d'in-
Beniine (DéhTés de la). (Tôt. Mtrrh^fenxine, à la nomeDclatnre annexée au décret du 31 décembre 1806.)
BlanchinMOt de» fib et tissus de laine et de soie par l'acide sulfureux en di^solution dans l'eau
Odeur et danger d'incendie.
Émanations accidentelles.
ÈTABLISBEIIENTS INDUSTRIELS CLASSÉS
DÉSIGNATION DES INDUSTRIFS.
Bonles an glucose canméliaé pour usage culinaire
(Fabrication îles)
Bemai salés destinés au commerce de ia charcuterie
(ÔépdUde)
Ghawlroanerie et aerrarerie (Ateliers de), employant des marteaux à la main, dan» le» villes et centres de population de 90OO ftmes et au-dessu» : 1* Ayant de 4 i iO étaux ou enclumes ou de 8 à
ttouTriers
St* Ayant plus de 10 étanx ou enclumes ou plus de 30 ouTrier»
Chirrons (Traitement des) par la Tapeur de Tacide dhlorbydriqne :
1* Quand l'acide n*est pas condensé
51; Quand l'adde est condensé.
INCONVÉNIENTS
Odeur
idem.
Bruit.
Idem.
CoUodlon (Fabrique de).
Déchets de laine (Dégraissage des). (Voy. Peaux,)
Etoffes (Dégraissage des). (Voy. Peaux.) fioapes (Transformation en) des cordages hors de ser^ Tîrce goodronnés ou non
Emanations nuisibles . . .
Emanations accidenlelJes. .
Danger d'explosion ou d'incendie -
Fer (Béfochage du) . .
Fer ^Galvanisation du)
alcalines des papeteries (Incinération des). .
Lies de vin (Indoéntion des) :
1* Avec dégagement de la fumée au dehor». . . .
ft* Atoc combustion ou condensation des fuméos . 1ms de Tîn (Séchage des)
latières colorantes (Fabrication des) au moyen de
Taniline et de la nitro-bcntine
Miroirs métalliques (Fabrique de) et auircs ateliers employant de» moutons :
1* Où on emploie des marteaux ne pesant pas plus de S3 kilogrammM et n'ayant que 1 mètre au
pins de longueur de chute
2» Où on emploie des marteaux ne pesant pas plus de 25 kilogrammes et ayant plus de 1 mclrp de
longueur de chute
3^ Où on emploie des marteaux d'un poids supérieure à 25 kilogrammes^ quelle que soit la
longeur de chute
Moulons (Ateliers employant des). (Voy. Miroir* métaUiquea,)
Kitrate de méthyle (Fabrique de).
Fean, étoffes et déchets de laine (Dégraissage des) parles huiles de pétrole et antres hydrocarbure^. .
Ki^i^!;. — Hygiène industrielle.
Danger d'incendie
Vapeurs nuisibles Idem
Fumée, odeur ot émanations nuisibles ........
Odeur.
Idem .
Idem .
Odeur, émanations nuisibles.
Bruit et ébranlement. . . .
Idem
Idem,
Danger d'explosion,
Odonr cl danger d'incendie.
vier 1815 et le décret du 25 mars 185S sur la décentralisaiioii administrative ;
Vu les lois des 21 avril 1810 et 9 mai 1866 ;
Vu les décrets des 31 décembre 1866 et 31 janvier 1872 ;
Vu les avis du comité consultatif des arts et manufactures ;
Le conseil d*Ëtat entendu,
Décrète :
Article premier. — La nomenclature des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, contenue dans les tableaux annexés aux décrets du 31 décembre 1866 et du 31 janvier 1872 est modifiée conformément aux tableaux A it B annexés au présent décret.
Art, 2. ^ Le ministre de Tagricullure et du commerce est chargé de Texécution du prêseni décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois»
Fait à Paru, le 7 n;ai 1878.
Maréchal DE MAC-MAIION,
duc de Magccli.
Par le Président de la République :
Le ministre de Vagriculiure et du commerce^ TEISSERENC DE BORT.
TABLEAU A
DEUXIÈME TABLEAU BUPPLéVEKTAWE DES éTABLlSSEMERTS IMSALCBBES, DARGEl;EUX 01' IXCOXMODES
(Addition aui tioiiieuelalurcH auiu>\ik*s au\ décrets du 51 dêcoiubre 1866
et du SI janvier 187S.)
Adde lactique (Fabrique d*) AllumeUe«t chimiques (DépôU d*) :
1* En quantiléi au-dcMUi de 25 nièlrcâ cu)ies .
2" De 5 i 85 mèu^ cubes
Danger d'inceodic Idem
AllumelM chimKa.. (F.brktti.. d«) '*3i,'''"l"°"~ "" '''"'
Aniline. (Voy. Sitro^nzine^ k la nomenclature
annexée an décret du 31 décembre 1866 ) Argenture des glaces avec application de Ternis aui
liy>Jrocarlrares<
Beniine (Dérivés de la). (Tôt- SUro^etuinr, à la nomenclature annaiée an décret du 31 décembre 1866.)
Blanchimeoc de« fils et tissus de laine et de soie fiar l'acide sulfurevx en di^soIution dans l'eau .....
Odeur et danger d'incendie.
ÉmanaUons accidentelles.
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
BoDles an glucose ctnmélisé pour usage culinaire
(Fabrication îles)
BojFaui salés destinés au commerce de ia charcuterie
(DépôUde)
Cbandronnerie et serrurerie (Alcliers de), employant des marteaux à la main, dan» Jes villes et centres de population de 90OO âmes et au-dessusi : 1* Ayant de 4 i 10 étauz ou enclumes ou de 8 à
20 ouvriers
2* Ayant plus de 10 élauz ou enclumes ou plus de ÎO ouvriers
Chinons (Traitement des) par la vapeur de l'acide chlorfaydrique :
1* Quand l'acide n'est pas condensé
S^ Quand l'acide est condensé
INCONVÉNIENTS
Odeur Idem.
Bruit.
!(ietn .
CoUodion (Fabrique de)
Déchets de laine (Dégraissage des). (Voy. Peaux.)
Etoffes (Dégraissage des). (Voy. Peaux.) Etonpes (Transformation en) des cordages hors de service goodronnés ou non
Emanations nuisibles . . .
Emanations accidentelles. .
Danger d'explosion ou d'incendie
Fer (Dérochage du) . .
Fer (Galvanisation du)
Lessives alcalines des papeteries (Incinération des). .
Lies de vin (Indoération des) :
1* Avec dégagement de la fumée au dehors. . . .
2* Avec combustion ou condensation des riiméos . Lies de vin (Séchage des)
Matières colorantes (Fabrication des) au moyen de
l'aniline et de la nitro-bcncjne
Miroirs métalliques (Fabrique de) et autres alcliers
employant des moutons :
1* Où on emploie des marteaux ne pesant pas plus
de 23 kilogrammes et n'ayant que 1 mètre au
pins de longueur de chute
2* Où on emploie des marteaux ne pesant pas plus de 2S kilogrammes et ayant plus de 1 mètre de
longueur de chute
9* Où on emploie des marteaux d'un poids supérieure k 25 kilogrammes, quelle que soit la
longeur de chute
llonlons (Ateliers employant des). (Voy. Miroir* ma* iallique».)
Kitrate de méthyle (Fabrique de).
Peaux, étoffes et déchets de laine (Dégraissage des) parles huiles de pétrole et autres hydrocarbure**. .
isi\9\\%. — Hygiène imliistrielb.
Danger d'incendie
Vapeurs nuisibles
Idem
Fumée, odeur et émanations nuisibles
Odeur.
Idem .
Odeur, émanaiionsnuisibles.
Bruit et ébranlement. . . .
Idem
Idem,
Danger d'explosion.
Odeur et danger d'inrcndic.
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Art. 2. — Le ministre de l'agriculture el du commerce est chargé de Texccution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin dei lois,
Foil à Paris, le 22 avril 1879.
Signé : Jules GRËVY.
Par le Président de la République :
Le ministre de V agriculture et du commerce. Signé : P. TIRARD.
DÉCRET
Le Président de la République française,
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce;
Vu le décret du 15 octobre 1810, l'ordonnance royale du 14 janvier 1815 et le décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation administrative ;
Vu les lois des 21 avril 1810 et 9 mai 1866 ;
Vu les décrets des 51 décembre 186G, 51 janvier 1872, 7 mai 1878 et 21 avril 1879;
Vu Tavis du comité consultatif des arts et manufactures.
Le conseil d'État entendu,
Décrète :
Article premier, — La nomenclature des établissements insalubres, dangereux ou incommodes contenue dans les tableaux annexés aux décrets des 51 décembre 1866, 51 janvier 1872, 7 mai 1878 et 21 avril 1879, est complétée et moditiée conforroémenX aux tableaux A et B annexés au présent décret.
Art, 2. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est cliar«,'é de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois,
Paris le 26 février 1881.
Signé : Jdlks GRÉVY.
Par le Président de la République :
Le ministre de Vagriculture et du Commerce^ Signé : P. TIRARD.
TABLEAU A. — addition aux komenclatures arnbiées aux décrets
DES 31 DÉCEMBRE 1866, 31 JAKTIER 1872, 7 MAI 1878 ET il AVRIL 1879.
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Acide salîcylique (Fabricalion d') au moyen de l'acide phéoique
Acide siilfurique de Nordhauscn par décomposition du sulfate de fer
Cellolold el produits \ <^'>»^"""«" ^'")
nilrés analogues. . j ^^^^y^^^ j^ façonnage du). . Chlorure» de soufre (Fabrication des)
Scieries mécaniques el établissements où l'on travaille le bois k l'aide de machines à vapeur ou à feu. . .
INCONVÉNIENTS
Odeurs
Émanations nuisibles . . .
Vajieurs nuisibles, danger d'incendie
Danger d'incendie
Vapeurs nuibibles
Danger d'incendie
TABLEAU B. — article a supprimer dans la !(Omencl\tdre anrbxée
AU DÉCRET DU 31 DÉCEMBRE
DÉSIGNATION DES INDL'STRiES.
Aade sulfurique (Fabrication d).
2* De Nordbausen par la décomposition du sulfate de fer
INCONVÉNIENTS
Idem.
Protection de l'ouvrier par les législations. — Ce qui frappe tout d'abord dans la loi française, c'est qu*elle s'inquiète de ne pas laisser incommoder les propriétaires du voisinage ni [leur causer de dommage (art. l*"') ; mais qu'elle ne fait aucune mention de la salubrité intérieure ni de Thygiéne des ouvriers.
Cet oubli est d'autant plus frappant que presque toutes les lois étrangères se sont au contraire montrées soucieuses de la santé des travailleurs. La législation belge (arrêté du 29 janvier 1863) s'occupe des mesures nécessaires pour a prévenir ou atténuer les « inconvénients auxquels rétablissement pourrait donner lieu « tant pour les ouvriers attachés à l'exploitation que pour les voisins « et pour le public ». La loi fédérale suisse» qu'on trouvera plus loin, s'occupe pour ainsi dire à chaque paragraphe de la santé des ouvriers et des inconvénients que peuvent avoir les industries pour la santé et la vie des ouvriers ou de la population avoisinante. En
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Prusse, la loi qui régit la matière est évidemment inspirée du même esprit que la loi française et la loi belge, en ce qui touche à la salubrité et à la sécurité du voisinage; mais, là, comme en Belgique, on s'est montré soucieux d^assurer dans une certaine limite la salubrité intérieure et de sauvegarder la santé des ouvriers. Dans une instruction ministérielle du 18 août 1853, où se trouvent tracés les devoirs des agents de Tautorité pour Texé* cutiondclaloi, on voit que : lorsque pour conserver la santé des jeunes ouvriers il semblera utile de faire des changements ou améliorations dans les localités existantes, le gouvernement de la province prendra les mesures nécessaires pour les obtenir soit à Tamiable, soit par voie d*exéculion administrative. 11 est surtout recommandé que, dans les fabriques et établissements industriels, l'air soit pur et que Texcés de froid ou de chaleur soit évité. 11 est particulièrement recommandé d'examiner les nouveaux plans de ce genre d'établissements qui viendraient à être construits, etc. De plus, le § 120 de la loi du 17 juillet 1878 sur les métiers dit formellement : « Les patrons sont également tenus d'établir et de tf maintenir toutes les précautions nécessaires pour protéger la a vie et la santé des ouvriers suivant leur genre d occupation ou f suivant la disposition des usines. »
I^ loi anglaise s'attache plus qu'aucune autre à spécifier les conditions que l'industriel doit remplir pour sauvegarder la santé des ouvriers; elle défend l'encombrement des ateliers (art. 3, g 2 du FactoryActde 1878); elle exige que les fossés, les waterclosets, etc., soient constamment bien tenus (arl. 3 et 4). Elle s'étend, dans ses articles 5, 7, 8, sur les mesures à prendre au point de vue de la sécurité. La propreté intérieure des ateliers, le lavage, le blanchiment périodique des murs, sont nettement définis par l'article 34.
La loi danoise du 23 mai 1873 dit à l'article 21 que les commissions de salubrité publique et, à leur défaut le maître de la police de la localité, sont tenus de veiller à ce que les fabriques et ateliers soient propres, que l'air y soit suffisamment renouvelé, qu'on y évite l'encombrement,... etc.
Les lois étrangères descendent même pour la protection des ouvriers dans des détails que nos lois laissent ordinairement de cété, s'en fiant à la réglementation administrative. C'est ainsi que la loi anglaises la loi suisse, interdisent de laisser les ouvriers
* EUrait du Faciory Ad de 1878. Seconde annexe, llctitriclioiis tpêciale^. Liciii interdits pour les refuis. « l/interdictton à reniant, l'adulte cl la femme de
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prendre leurs repas daas Tatelier, précaution excellente sans aucun doute quand il s*agit surtout d*industrie$ où on travaille des substances toxiques. La loi suisse notamment dit expressément : i des locaux convenables, chauffés en hiver et hors des salles i ordinaires du travail, seront mis gratuitement à la disposition i des ouvriers qui apportent ou se font apporter leurs repas à la
• fabrique. »
Poussant plus loin encore la sollicitude, la loi autrichienne du 5 avril 1876 dit, art. 15:
t Enfin elle (rautorité) prend des dispositions pour que les « ouvriers occupés dans les grandes entreprises et dans les travaux « publics, lorsque par suite de circonstances locales ils ne peuvent
• songer eux-mêmes à se loger, soient logés convenablement aux f frais de l'entreprise ou de Tadministration des travaux publics,
• et reçoivent, en cas de maladie, les soins médicaux. » La même loi oblige les chefs d'industrie, les fabricants, les possesseurs d*usines, à donner des soins à leurs ouvriers en cas de maladies épidémiques (art. 8â).
Ces quelques exemples empruntés aux lois étrangères montrent évidemment qu'il y a 1& une lacune regrettable dans notre législation.
Sans doute, dans la pratique, les conseils d'hygiène en formulant leur avis, en indiquant les conditions d'installation des usines et ateliers, visent le plus souvent la salubrité intérieure de l'usine en même temps que la salubrité extérieure; et ces prescriptions sanctionnées par l'administration sont imposées aux industriels qui
8*v conforment.
Mais c'est là une extension de la loi, extension parfaitement logique sans contredit, interprétation des plus justes, et pourtant attaquable au point de vue du droit.
La justesse de rintei*prétation, et la légitimité de l'extension à la protection des ouvriers, du décret do 1810, nous parait cependant bien indiquée par ce fait que, par ce décret même, la cérusc a été rangée dans la troisième classe des établissements classés avec cette mention : Quelques éntatialiotis nuisibles seulement pour la santé des ouvriers.
c prendre leurs repas ou de rester durant les heures des repas dans certaines « parties des manufactures ou ateliers s'applique aux parties suivantes : — i* dans « le cas des Terreries, à tout lieu dans lequel la matière est mélangée ; — 2* dans « les fabriques de verre de cristal, à tout lieu dans lequel le cristal est taillé, « coupé ou poli ; — 3* i toutes les parties où l'on fabrique les allumettes « chimiques, sauf dans le découpage du boiS; — 4* dans les poteries, à tous les « locaux servant aux plongeurs, sécbeun ou à l'écuragê de la porcelaine de « Chine.
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Cet exemple donné dès la première classification » alors que la pensée du législateur n'avait pas été altérée encore par la jurisprudence, méritait d'être suivi. Il ne la pas été. G*est ainsi que dans le courant de Tannée 1875, le docteur 0. Du Mesnil, membre de la commission d'hygiène de l'arrondissement de Sceaux, ayant signalé de nombreux cas de saturnisme chez les ouvriers occupés à la fabrication des meubles de laque, et le conseil d*hygiéne ayant examiné la question, il fut décidé, sur le rapport du doctear Delpech, qu'on transmettrait au ministère de l'agriculture et du commerce un vœu tendant à ce que cette industrie fût classée.
Le ministre fit connaître que le comité des arts et manufactures dont il partageait l'avis s'était prononcé contrairement à ce vœu. A lappui de cette thèse, le comité faisait valoir que le décret du 15 octobre 1810 n'avait qu un but : celui de protéger les iniéréU (loi habitants qui demeurent aux environs d'une usine f et que F on ne saurait en étendre les effets par voie dHnterprétation jusqu^à assurer la protection de la santé des ouvriers. ^
Cela est précis ; et montre bien que la loi est à refaire. *
Durée du travail de l'ouvrier. C'est une question très débattue que celle de savoir si la durée du travail doit être limitée par la loi. Arnould dans ses Éléments d'hygiène prend parti pour la réglementation de la durée du travail. — D*élranges habitudes» ditil, se sont implantées dans les populations industrielles; sous pré* texte que rentrée de l'ouvrier dans une usine est un « contrat » librement accepté entre le travailleur et le patron, celui-ci en est arrivé peu à peu à demander à l'ouvrier, en échange d'un salaire convenu, un nombre d'heures de travail journalier qui dépasse la tolérance du sens commun. Pour lui le libre contrat n'est qu'une vérité théorique.
11 ne nous est pas possible de partager cette manière de voir. L'intervention de l'Etat entre le patron et l'ouvrier ne peut porter que sur les questions de salubrité ; les questions de salaire ne sauraient être réglementées étroitement et ces questions sont inhérentes à celles de la durée du travail. Pour l'enfant l'intervention de la loi est légitime, c'est un mineur dont l'État est le tuteur autorisé.
Il y a plus, nous comprendrions cette intervention, cette réglementation quand il s'agit de la femme, de la mère, de la gardienne du foyer, et nous trouverions bon qu'on cherchât un moyen, comme en Suisse, comme en plusieurs autres pays, de l'éloigner de l'atelier
' Rapport général sur le$ travaux du conseil d'hygiène publique et de saiu^ brité de la Seine, 1872-1877.
* L'industrie des meubles de laques est claseée,., en Belgique,
dans le temps qui précède et dans le temps qui suit l'accouchement. Il y a là une question de morale basée sur la physiologie, c'est-àdire de vraie morale, et il se trouve que c'est aussi une question d*intérét national.
Mais quand TÉtat a protégé Tenfant jusqu'à sa virilité, quand il lui a assuré l'instruction, quand il a veillé sur ses premières aimées de travail à l'atelier» qu'il a pris soin que sa croissance ne fût pas entravée par Texcès de fatigue, par 1rs altitudes déformantes, par toutes les actions funestes du travail, par tous les poisons de rindustrie, il ne doit plus rien à Thomme mûr que la liberté. L'association, quand l'ouvrier de notre pays aura appris à la pratiquer, sera le sûr remède à ce travail exagéré. D'ailleurs il ne faut pas oublier que les heures supplémentaires sont ordinairement des occasions de supplément de salaire, et que Targent c*est de l'hygiène emmagasinée; c*est, comme dit Hicliel Lévy, le correctif des attitudes vicieuses, des émanations et des poussières professionnelles.
Somme toute nous pensons que la réglementation est ici chose inutile et même dangereuse; et nous croyons que les honorables députés qui, dans la dernière législature, demandaient la réduction des heures de travail, se laissaient égarer par un sentiment d'humanité fort respectable, mais basé sur une conception erronée.
Chose singulière, la réduction des heures de travail est aussi demandée en Russie; et les hygiénistes de ce grand pays, entre autres desiderata, réclament une loi qui fixe le maximum du travail des adultes à dix heures par jour. — A Paris cette réduction est chose faite spontanément. L'ouvrier travaille en moyenne de dix à onze heures, ce qui est le temps fixé par la loi Fédérale suisse, et, si dans les moments de presse, vers la fui de Tannée par exemple, aux approches du jour de l'an, les ouvriers de l'industrie parisienne prolongent la journée d'une heure ou deux, c'est moyennant un salaire supplémentaire assez élevé.
Toutefois s'il y a abus dans quelques industries, la loi existante paraîtrait sans doute suffisante pour les combattre si elle était régulièrement appliquée et rigoureusement : — ce qui n'arrive jamais.
Quoi qu'il en soit voici la législation actuelle de notre pays.
LOI du ^ sepUmbre 1848.
Article premier, — La journée de l'ouvrier dans les manufactures et usines ne pourra excéder douze heures de travail effectif.
Art, 2. — Des règlements d'administration publique détermineront les exceptions qu'il sera nécessaire d'apporter à cette disposition générale, à raison de la nature des industries ou des causes de force majeure.
ArL 3. — 11 n'est porté aucune atteinte aux usages et aux conventions qui, antérieurement au 2 mars, fixaient pour certaines industries la journée de travail à un nombre d*heures inférieur à douze.
Art, 4. — Tout chef de manufacture ou usine qui contreviendra au présent décret et aux règlements d'administration publique promulgués en exécution de Farticle 2 sera puni d'une amende de 5 à 100 francs.
Les contraventions donneront lieu à autant d'amendes qu'il y aura d'ouvriers indûment employés, sans que ces amendes réunies puissent s'élever au-dessus de iOOO francs.
Le présent article ne s'applique pas aux usages locaux et conventions indiquées dans la présente loi.
Art, 5. — L'article 465 du code pénal pourra toujours être appliqué.
Art. 6. — Le décret du 2 mars en ce qui concerne la limitation des heures du travail est abrogé.
DÉCRET du 17 mat 1851, qui apporte de» exception à t article premier de la loi du 9 septembre 1848 sur la durée du travail dans les manufactures et usines.
Le Président de la République,
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce; Vu l'article 2 de la loi du 9 septembre 1848, sur la durée du travail dans les manufactures et usines ; Le conseil d'État entendu ;
Décrète ce qui suit :
Article premier. — Ne sont pas compris dans la limite de durée du travail fixée par la loi du 9 septembre 1848, les travaux industriels ci-après déterminés :
Travail des ouvriers employés à la conduite des fourneaux, étuves, sécheries, chaudières à débouillir, lessiver ou aviver ;
Travail des chauiïeurs attachés au service des machines à vapeur, des ouvriers employés ù allumer les feux avant l'ouverture des ateliers, des gardiens de nuit ;
Travaux de décatissage ;
Fabrication et dessiccation de la colle forte;
Chauffage dans les fabriques de savon ;
Mouture de grains;
Imprimeries typographiques et imprimeries lithographiques; foule, affinage, étam.ige, galvanisation des métaux, fabrication de projectiles de guerre.
Art. 2. — Sont également exceptés de la disposition de l'article premier de la lui du 9 septembre 1848 :
1* Le nettoiement des machines à la fin de la journée;
2* Les travaux que rend immédiatement nécessaires un accident ai rivé à un moteur, à une chaudière, à l'outillage ou au bâtiment même d'une uaiiie, ou tout autre cas de force majeure.
Art, 5. — La durée du travail eflectif peut être prolongée au deîj de la limite légale :
1* D*une heure à la tin delà journée de travail, pour le lavage et Tétendage des étofTes dans les teintureries» blanchisseries et dans les fabriques d'indiennes ;
2* De deux heures dans les raffineries de sucre et dans les fabriques de produits chimiques :
5^ De deux heures pendant cent vingt jours ouvrables par unnée au choix des chefs d^établissements, dans les usines de teinturerie, dMmprimerie sur étoffes et de pressage.
AH. 4. — Tout chef d'usine ou de manufacture qui voudra user des exceptions autorisées par le premier paragraphe de Tarticle 3 sera tenu de le faire savoir préalablement au préfet, par l'intermédiaire du maire, qui donnera récépissé de la déclaration des jours pendant lesquels il se propose de donner au travail une durée exceptionnelle.
Fait à l'Élf9é« naUonal. le 17 mai 1851.
DÉCRET IMPÉRIAL duM janvier \^Q6, relatif à la durée du travail ef/eclif
dans les at^iliers de filature de soie,
NAPOLÉON, etc.,
Sur le rapport de notre ministre, secrétaire d'Étui au départtMucnt de Tagriculture, du commerce et des travaux publics ;
Vu rariicle 2 de la loi du 9 septembre 1848, sur la durée du travail dans les manufactures et usines ;
Notre conseil d*État entendu ;
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Article premier. — Par exception à la limitation établie dans Tarticle premier de la loi du 9 septembre 1848, la durée du travail effectif dans les ateliers de Glaturé de soie pourra être prolongée d'une heure par jour durant soixante jours, du l'^mai au 1*' septembre.
Art. S — Notre ministre, secrétairii d*£tat au département de Tagricullure, du commerce et des travaux pubUcs, est cliargé de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois, et public au Moniteur,
Fait au palai» des Tuileriei , le 31 janvier 1806.
Les ijermùsions devraient être temporaires, — Sans vouloir pousser à rextrèrac la critique de notre législation en matière d*établisseinents industriels insalubres, incommodes ou dangereux, sans insister davantage sur ses desidertûa^ sur la manière dont elle est interprétée par Tadministration, nous voulons signaler une tendance regrettable : c*cst celle d'accorder des autorisations
iminëdiatenient définitives. L*arrélé belge de 1865 spécifie nettement que les autorisations pour les établissements de la première classe nepeuvent être accordées pour un terme de plus de trente arts. De plus, aux termes de l'article 9 du même arrêté : « La permission peut être retirée si Vimpétrant n observe pas les conditions^ ou sU refuse de se soumettre aux obligations nouvelles que Vautorité compétente a toujours le droit de lui imposer si l'expérience en dé" montre la nécessité. — De son côté la loi fédérale suisse^ dit : si pendant l'exploitation d'une fabrique on s'aperçoit qu'elle présente des inconvénients qui compromettent la santé et la vie des ouvriers ou de la population avoisinante, l'autorité doit faire cesser cet état de choses en fixant à cet effet un délai péremploire ou, si les circonstances l'exigent, en suspendant l'autorisation d'exploiter.
En France l'article 12 dit, il est vrai r qu'en cas de graves in- (( convénients pour la salubrité publique, la culture ou l'intérêt « général, les fabriques et ateliers de première classe qui les eau- « sent pourront être supprimées en vertu d'un décret rendu en conseil « d'État... » Mais cela est limité à la seule première classe et, depuis quelques années, le déclassement s'obtient si facilement que le nombre des industries qu'on peut ainsi alteindi*e va chaque jour en diminuant.
Des autorisations temporaires remédieraient à ces défauts de notre législation; mais malheureusement le Comité des arts et manufactures est disposé à ne pas admettre les autorisations limitées comme le conseillent nu contraire les conseils d'hygiène ; et le ministre, plus préoccupé sans doute du développement de l'industrie que de la préservation de la santé publique, et ne voyant pas que ce sont des questions connexes, est généralement de l'avis du comité des arts et manufactures.
En 1878, le conseil central de la Gironde, par l'organe d'une commission dont M. Martin-Barbet était le rapporteur, a appelé sur ce point l'attention du ministère et fait valoir, en faveur des autorisations limitées, les considérations suivantes :
1® Les transformations et les développements de l'industrie moderne ont souvent pour conséquence qu'un établissement d'abord modeste, et créé dans un but déterminé et restreint, prend une extension qu'on ne soupçonnait pas tout d'abord, et devient par suite beaucoup plus incommode ou nuisible pour le voisinage qu'à l'époque où l'autorisation a été accordée ;
2® D'un autre côté, par suite de l'agrandissement et de la prospérité croissante de la ville, telle industrie située jadis dans un
> Loi du 23 mars 1877 (art. 3, § 3).
quartier excentrique ou isolé se trouve tout à coup au centre d'un groupe de maisons d'habitation ;
3"* La surveillance effective des établissements est difficile ; ces établissements cherchent à se soustraire aux conditions imposées par l'arrêté d'autorisation, et l'autorité n'a entre les mains aucune arme susceptible de modérer leurs empiétements. Au contraire l'autorisation temponjire les tient en éveil, et les force, par leur intérêt même, à exécuter rigoureusement les prescriptions imposées, seul moyen d'obtenirl'autorisation pour une nouvelle période d'exploitation.
D'ailleurs, comme le fait remarquer le conseil d'hygiène de la Gironde, rien dans la loi ne parait indiquer que l'autorisation doive être toujours et obligatoirement illimitée. — Le ministre pourrait doue à cet égard laisser aux préfets une certaine latitude, et les engager à prendre, pour chaque cas en particulier, l'avis du Conseil d'hygiène relativement à la durée de l'autorisation.
Quoi qu'il en soit, indiquons la procédure actuellement suivie pour l'obtention de cette autorisation.
Procédure a suivre pour la création, ou la translation, ou la MODIFICATION d'un ÉTABLISSEMENT CLASSÉ. — 1® Établissement de première classe, — Le particulier qui veut créer un établissement porté dans la première classe, dans la nomenclature des établissements insalubres, dangereux ou incommodes, doit d'abord adresser une demande au préfet du département dans lequel cet établissement doit être créé; à Paris cette demande doit être faite au préfet de police. La d^waudedoit être faite sur papier timbré et doit désigner avec précision le siège de Tatelier, la nature des opérations, les matières quon mettra en œuvre; on doit y joindre deuxplanSyCn double expédition chacun.
Le premier plan,(lressé à l'échelle géométrique de 5 millimètres par mètre, indiquera les dispositions intérieures de l'usine, les détails de l'exploitation, fours, fourneaux, machines, chaudières à vapeur, foyers de toute espèce, réservoirs, ateliers, cours, puisards, conduites d'eau, etc., etc.; ce plan indiquera aussi les tenants et les aboutissants aux ateliers.
Le second plan sera établi à l'échelle de 25 millimètres par 100 mètres et reproduira l'état général des propriétés, maisons d'habitation, etc., voisines de l'emplacement de l'établissement projeté dans un rayon de 800 mètres.
Ces plans seront dressés par un homme de l'art, architecte ou géomètre; ils doive^ntêtre orientés, porter une légende avec lettres de renvoi, et être certifiés conformes à Vétat actuel des lieux par le maire de la commune dam lequel rétablissement doit être formé.
Le préfet fait alors afficher la demande dans toutes les eom* munes, à 5 kilomètres de rayon« pendant un délai qui a été fiié à un mois par décision du ministre de Tintèrieur du 4 mars ISlTi. — Pendant ce temps, fout particulier a le droit de se présenter à la mairie pour déclarer qu*il s*oppose à rétablissement projeté et donner les motifs de son opposition. Le maire peut également faire opposition dans l'intérêt de la commune elle-même. Après le délai d'un mois chacune des autorités locales dans le ressort de laquelle les affiches ont été apposées transmet à la préfecture, par Tintermédiaire du sous-préfet, un procès-verbal constatant que raffichaae a été fait. Le maire de chaque commune où Taffichage a été fait transmet en même temps les résultats d*une enquête de commodo et incommodo qu'il a dû faire dans les formes ordinaires. Â Paris Tacte constatant cctlo enquête est dressé par le commissaire do police.
Quand Tinstruction de l'affaire a été ainsi faite, que les différentes formalités ont été remplies, le préfet consulte le conseil d'hygiène et de salubrité de V arrondissement^ et prend un arrêté pour accorder ou refuser Tautorisation. Toutefois il devra d'abord, s'il sJagit d'établissements ou d'usines à feu, consulter les agents forestiers qui donneront leur avis sur la question de savoir si la reproduction du bois dans le canton et si les besoins des communes permettent d'accorder la permission.
Une fois l'arrêté pris, les intéressés ont recours contre sa décision ; mais ce recours est différent suivant qu'il s'agit du pétitionnaire ou des opposants. Les opposants en effet, qu'ils aient ou non figuré dans l'enquête, tous ceux enfin qui croient avoir à se plaindre et qui sont mécontents que l'autorisation ait été accordée, sont indistinctement reçus à former opposition devant le conseil de préfecture qui statue contradictoirement, sauf recours au conseil d'État. — Le pétitionnaire au contraire, soit que l'autorisation lui ait été refusée, soit qu'il trouve trop onéreuses les conditions qui lui sont imposées, n'a qu'une voie ouverte : c'est le recours au conseil d'État dans un délai de trois mois.
2* Établissements de deuxième classe. — La demande pour l'installation d'un établiFsement appartenant à la deuxième classe doit être faite dans les mêmes formes, et contenir les mêmes indications que celle pour les établissements de première classe. Elle est adressée au sous-préfets Elle doit être accompagnée de deux plans, en double expédition; et chacun de ces plans doit être dressé conmie nous l'avons déjà dit pour la première classe. Toutefois, le second plan ne donnera d'indications que pour les habitations situées dans un rayon de 200 mètres.
* A Paris, au préfet de police.
Le sous-préfet renvoie la demande au maire de la commune dans laquelle doit être formé rétablissement projeté, et celui-ci procède à une enquête de cammodo et d'incommodo. — Il rCest pas fait ^affichage.
Le maire transmet le procès-verbal de Tenquôte au sous-préfet, avec son avis personnel ; et le sous-préfet, après avoir demandé Topinion du conseil d'hygiène, et de salubrité de l'arrondissement prend un arrêté en forme d*avis et transmet au préfet qui accorde ou refuse. — Les voies de recoui*s sont les mômes que pour les établissements de première classe.
5* Établissetnenls de troisième classe. — Même forme de la demande; plans en double expédition comme pour les autres classes. La demande n*cst soumise a aucune formalité d'afficiinge ou d'information préalables. Les sous-préfcts sont seulement tenus de prendre l'avis du maire et de la police locale ; ils peuvent ensuite accorder l'autorisation eux-mêmes sans consulter le préfet. — Dans ce cas les réclamations, qu'elles proviennent du pétitionnaire ou des tiers opposants, doivent toujours être portées devant le conseil de préfecture.
4® Établissemenls comprenant diverses classes d'ateliers. — La question est quelquefois difficile à résoudre quand il s'agit d'établissements comprenant des ateliers de diverses classes. Dufour et Tambour établissent une distinction subtile et très difficilement pratique. Nous pensons, nous, que dans ces cas il faut toujours que l'instruction se fasse et que Tautorisation soit obtenue suivant le mode usité pour la classe la plus élevée.
I. — Mesures sanitaires
3. Une manufacture et un atelier doivent être tenus en état de propreté et délivrés de toute émanation provenant d*un fossé, de lieux privés ou de toute autre cause insalubre.
* Traduit par E. Perin, in Bulletin de la Société des apprentis.
Une manufacture ou un atelier ne doit pas être rempli de monde, pendant les heures de travail, au point de nuire à la santé des employés, et doit être aéré de façon à rendre inolTensifs, autant que possible, tous les gaz^ vapeurs, poussière et autres impuretés engendrées par la fabrication des produits ou la main-d'œuvre.
Toute manufacture ou tout atelier qui contreviendront aux dispositions de celte section seront considérés comme n*étant pas tenus conformément à la loi.
4. Lorsqu'il vient à la connaissance de Tinspecteur qu*il a été commis dans h manufacture ou l'atelier un acte de négligence, ou qu'il existe un défaut dans la tenue des fusses, water-closets, enclos communs, cendriers, puits, ou tout autre délit dont il n'est pas parlé dans l'acte, mais qui est passible de la loi sur la salubrité publique, l'inspecteur donnera avis, par écrit, de Tacle de négligence ou du manquement à l'autorité sanitaire du district dans lequel est situé la manufacture ou Falelier, et l'autorité sanitaire aura pour devoir de faire telle enquête que l'avis comportera et de prendre telle décision qu'elle jugera propre à atteindre le but de la loi.
L'inspecteur peut, pour les besoins de cette section, prendre avec lui dans Tintérieur de la manufacture ou de l'atelier un officier médical de santé, un inspecteur de salubrité, ou tout autre agent de l'autorité sanitaire.
II. — Mesures de sécurité
5. Au sujet des entourages des engins dans les manufactures, les précautions suivantes devront être prises :
1* Tout ascenseur ou treuil auprès duquel une personne est obligée de passer ou de travailler, tout volant mis en mouvement par la vapeur, l'eau, ou autre force motrice, et toute partie de la machine à vapeur et de la roue à eau, doivent être entourés de barrières et de clôtures;
^* Tout chemin de roue non autrement garanti sera entouré d'une barrière jusqu'au bout de sa course ;
3° Toute partie des engrenages sera ou entourée ou disposée de telle façon que les employés de la manufacture seront aussi bien préservés de son atteinte que si elle était entourée;
4** Toute clôture devra être constamment maintenue en parfait état, tant que les parties, indiquées pour être entourées, seront en mouvement ou serviront à la fabrication des produits.
La manufacture dans laquelle on relèvera des contraventions à cette section sera considérée comme ne se conrormanl pas aux dispositions du présent acte.
7. Lorsqu'un inspecteur juge que, dans une fabrique ou un atelier, une cuve, un cuvier, ou autre construction en usage pour la fabrication ou la main-d'œuvre dans une telle manufacture ou un tel atelier, et auprès de laquelle les enfants et adultes sont susceptibles de passer, est assez dangereuse par le liquide brûlant, métal en fusion ou autre produit qui pourrait s'en échapper, pour occasionner des blessures aux enfants et adultes, cet inspecteur en avisera Toccupant par écrit réclamant une barrière autour de la cuve, du envier, ou autre construction.
Les dispositions du présent acte, concernant Tentourage des machines que l'inspecteur juge dangereuses par suite de leur manque de protection, seront appliquées de la même façon que si ces engins étaient désignés dans cette section, seulement on substituera le mot cuTe, cuvier, etc., à celui de machine, avec l'addition d*atelier, et si l'occupant manque constamment de maintenir en bon état l'entourage de la cuve, ou du cuvier ou autre oonstniction pendant le temps qu'un liquide dangereux y est en ébidlition, la manufacture ou l'atelier seront jugés comme ne se conformant pas aux prescriptions du présent acte.
8. Quand un inspecteur remarque dans une fabrique qu'une . pierre meulière mise en mouvement par la vapeur, l'eau, ou toute autre force motrice est défectueuse ou mal assujettie, de manière à pouvoir occasionner des blessures à l'ouvrier qui s'en sert, il en donne ayis à l'occupant de la manufacture en le requérant de la déplacer ou de rectifier le défaut d'assujettissement.
Les prescriptions du présent acte en ce qui concerne l'entourage des machines considérées comme dangereuses par l'inspecteur doivent être appliquées, dans le cas actuel, comme s'il en était fait mention dans la section, en modifiant seulement la désignation des pièces visées.
Si l'occupant manque de tenir en tel état qu'elle ne puisse offrir de danger la pierre meulière désignée dans l'avis ou la sentence des arbitres^ la fabrique sera considérée comme n'étant pas tenue en conformité du présent acte.
9. On ne doit pas confier à un enfant le nettoyage d'aucune pièce des engins dans une fabrique quand cette pièce est en mouvement par le moyen de la vapeur, de l'eau, ou toute autre force mécanique.
Un adulte ou une femme ne peuvent être employés au nettoyage d'une pièce des engins dans une fabrique, telle qu'un engrenage, quand ils sont en mouvement pour donner l'impulsion aux m achines manufacturières.
Un enfant, un adulte ou une femme ne doiv ent pas travailler entre les pièces fixes et à pivot d'une machine automotrice lorsque cette machine est en mouvement par l'action de la vapeur, de Teau ou tout autre moteur mécanique.
Un enfant, un adulte ou une femme qui seront employés contrairement aux prescriptions contenues dans cette section, seront considérés comme étant employés contrairement aux prescriptions du présent acte,
DB MAHUPAGTURBS ET ATELIERS
DuposUians particulières relatives à rhygiène dans certaines manufactures
et certains ateliers.
33. Dans le but d'assurer l'exécution du présent acte concernant la propreté des ateliers ou manufactures, tous les murs intérieurs et tous les plafonds ou toits (que ces murs, pLifonds ou toits soient plâtrés ou non), ainsi que les couloirs et escaliers, s'ils n'ont pas été peints à l'huile ou vernis au moins une fois tous les sept ans, seront blanchis à la chaux une
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fois au moins tous les quatorze mois, et s'ils ont été peints à Tliuile ou Ternis, ils seront lavés à l'eau chaude avec du savon une fois au moins tous les quatorze mois.
La manufacture ou Talelier qui contreviendront aux prescriptions de cet article, seront considérés comme n'étant pas tenus en conformité du présent acte.
Quand il semble au secrétaire d'Ëlat que dans une catégorie quelconque de manufactures ou d'ateliers les règlements concernant le nettoyage ne peuvent être appliqués conformément à l'esprit de la loi ou ne sont pas applicables, par suite de circonstances particulières, il aura le droit, s'A le juge convenable, par une ordonnance rendue conformément à cet article, d^accorder une exception spéciale[auxdits règlements.
34. Quand une boulangerie est située dans une cité, ville ou lieu quelconque contenant, d'après le dernier recensement publié, une population de 5000 âmes, tous les murs intérieurs, tous les plafonds ou voûtes (qu'ils soient plâtrés ou non), ainsi que tous les couloirs et escaliers de ladite boulangerie seront entièi*ement ou partiellement peints à rhuile,ou vernis, ou blanchis à la chaux. Si l'on emploie la peinture à l'huile ou le vernis, iJ en faudra trois couches que Ton renouvellera au moins une fois tous les sept ans et que Ton nettoiera avec de Teau cliaude et du savon au moins tous les six mois ; quand on emploiera le blanchiment à la chaux, on le renouvellera au moins une fois tous les six mois.
Une boulangerie qui contreviendra aux prescriptions de cette section, sera considérée comme n'étant pas tenue en conformité du présent acte.
35. Quand une boulangerie est située dans une cité, ville ou lieu contenant, selon le dernier recensement, une population de plus de 5000 âmes, tout local de plain-pied avec le fournil et faisant partie de la même construction ne pourra être utilisé comme dortoir, à moins qu il soit établi dans les conditions suivantes :
S'il est efficacement séparé du fournil par une cloison allant du plancher au plafond ;
S'il possède un vitrage extérieur d'au moins 9 pieds carrés en superficie, ce vitrage ayant une ouverture mobile d'au moins 4 pieds i/i pour la ventilation.
Toute personne qui louera, occupera ou laissera occuper en connaissance de cause un local en contravention des prescriptions de cette section» sera passible d'une amende n'excédant pas 20 schillings (2 ft francs) pour la première infraction, et 5 livres sterling (125 francs) pour les infractions suivantes.
36. Si, dans une manufacture ou un atelier, on aiguise, vernit ou polit à la meule, ou l'on y fait une industrie qui engendre la poussière malsaine pour les ouvriers, et s'il semble à un inspecteur qu'une telle inhalation peut être combattue jusqu'à un certain point par l'usage d'un ventilateur à ailes ou autre moyen mécanique, cet inspecteur ordonnera que l'établissetnent du ventilateur ait lieu dans un temps raisonnable, et si ce ventilateur n'est pas fourni, entretenu et employé, la manufacture ou l'atelier sera considéré comme ne se conformant pas au présent acte.
37. Un enfant, un adulte ou une femme ne peuvent être employés dans ■ttcone partie de a manufacture où se fait la filature humide, à moinsque des mesures suiûsantes soient prises pour protéger les travailleurs contre
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rhomidité et, dans le cas d'emploi de Feau chaude, pour les préserver dea fuites de vapeur dans la pièce qu'ils occupent.
Une manufacture qui contreviendra à ces prescriptions sera considérée comme n*étant pas tenue conformément au présent acte.
L'Angleterre possède beaucoup d*autres lois qui touchent à rhygiëne industrielle.
Le Coal Mines Régulation Act de 1872 interdit les travaux souterrains aux femmes.
V Agriculture ChUdren Act de 1873 défend remploi aux travaux des champs des enfants au-dessous de huit ans, excepté sur les terres de leurs parents. Il rend obligatoire la fréquentation de Técole pour tous les enfants employés par les agriculteurs.
Le Bakehouse Régulation Act de 1863 est une loi spéciale aux boulangeries, loi faite au double point de vue de la salubrité et de la durée du travail. Aux termes de cet act^ de 9 heures du soir à 5 heures du matin, les boulangers ne peuvent employer aucun ouvrier de moins de dix-huit ans. L'intérieur des boulangeries doit être revêtu d'un enduit à la chaux qui sera renouvelé tous les six mois, ou bien couvert d'une peinture à l'huile qu'on nettoiera deux fois par an et qu'on refera tous les sept ans ^.
Citons encore le Nuisance Removal Act de 1855 ; — le PubUc EeaUh ict de 1848 ; — le SanUary Act de 1866 ; et enfin le Rivers PoUutûm Act qu'on trouvera plus loin reproduit in extenso.
AUTRICHE-HONGRIE
EXTRAIT de la loi du 3 avrU 1876 {loi d'hygiène publique).
Art. 15. — L'autorité veille à ce que les entreprises industrielles n'exercent aucune influence fâcheuse sur la santé publique.
Elle fait en outre des prescriptions pour supprimer et empêcher les influences nuisibles et dangereuses pour la santé publique, provenant des industries et des professions qui ne tombent pas sous le coup de la loi sur les métiers de 1872.
Enfin elle prend des dispositions pour que les ouvriers occupés dans les grandes entreprises et dans les travaux publics, lorsque par suite de circonstances locales ils ne peuvent songer eux-mêmes à se loger, soient logés convenablement aux frais de l'entreprise ou de l'administration des travaux publics, et reçoivent, en cas de maladie, les soins médicaux.
La loi sur les métiers de 1872 contient la marche à suivre pour
* Cet act est rendu en partie inutile par Tact dont nous avons donné ci-dessus des extraits {Faciary, etc., 27 mai 1878).
obtenir les autorisations nécessaires à l'installation des fabriques et manufactures ; mais il* ne s'y trouve rien d'important relativement à l'hygiène publique.
Un certain nombre d'ordonnances ministérielles intéressent 4'hygiène industrielle, nous nous contentons d'en donner la date et le numéro qui permettront de les consulter dans le bulletin des ordonnances d'Âutriche-Hongrie :
1870. — A* 49710. — Sur lei machines.
1869. — N* 5069. — Sar la fabrication des alltuneUaf.
1874. — N* 36G81. — Sur le nitrobeaxol. 1869. — N* &i9. — Sur les eaux de SelU.
1871. — N* %3266. — Sur le transport des matières toiiquef. 1879. — N* 6770. — Sur le traitement dec ouTriers malades.
1875. — N* 26035. — Sur la veuie de;* substances toxique*.
Un détail de la législation sanitaire d'Autriche-Hongrie que nous ferions bien d'imiter en France c'est l'obligation pour Tindustriel de déclarer tout cas de maladie épidémique ou contagieuse qui se montre sur le personnel de ses ouvriers ou apprentis, cela est formulé par l'article 82 de la loi sanitaire du 5 avril i876.
Art. 82. — Le chef de Tamille, Tinduslriel, le fabricant ou le possesseur de mines sont tenus, lorsqu'une affection contagieuse ou épidémique a fait explosion parmi leurs domestiques, leurs apprentis ou leurs ouvriers, de même le chef d'institution parmi ses élèves, de mettre tous leurs soins à fournir des secours médicaux immédiats aux malades même avant que cela leur soit prescrit par Tautorilé.
Dans les épidémies contagieuses, le traitement même obligatoire peut être ordonné.
BELGIQUE
ARRÊTÉ du 29 janvier 1865.
LËOPOLD I*', ROI DES Belges. A touê présents el à venir ^ Salut.
Vu l'arrêté royal du 12 novembre 1849, relatif à la police des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, ainsi que le tableau du classement des établissements auxquels les dispositions de cet arrêté sool applicables ;
Considérant que les formalités prescrites par cet arrêté comportent des simplifications que réclament à la fois l'intérêt de l'industrie et la bonne organisation du service administratif;
Considérant notamment qu'au point de vue des intérêts à sauvegarder, rien ne s'oppose k ce que la compétence de l'autorité provinciale en cette matière soit étendue, sauf recours au roi, aux établissements de première
classe qui sont aujourd'hui dans les attributions de l'administration centrale, et qu*un changement dans ce sens aura Tavanlage de prévenir dans l*instniction et l'expédition des afTaires des lenteurs préjudiciables à Tindustrie ;
Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique ;
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Article premier, — Les fabriques, usines, ateliers, magasins, etc., mentionnés dans la liste ci-annexée, ne pourront être établis ni transférés d'un lieu dans un autre qu'en vertu d'une permission de l'autorité administrative.
Ces établissements sont divisés en deux classes.
Les établissements de première classe sont autorisés par la députai ion permanente du conseil provincial, le conseil des bourgmestres et échevins préalablement entendu.
Ceux de la seconde classe sont autorisés par le collège des bourgmestres et échevins.
Lorsque l'établissement à ériger comprend plusieurs genres d'exploitation appartenant à des classes différentes, il est statué, pour l'ensemble, par la députation permanente du conseil provincial.
ArL 2. •— Les demandes d'autorisation sont adressées à l'administration à laquelle il appartient de statuer.
Elles indiquent la nature de l'établissement, l'objet de l'exploitation, les appareils et procédés à mettre en œuvre, ainsi que les quantités approximatives des produits à fabriquer ou à emmagasiner; elles font connaître de plus les mesures projetées en vue de prévenir ou d'atténuer les incon- Ténients auxquels l'établissement pourrait donner lieu, tant pour les ouvriers attachés à Texploitation que pour les voisins et pour le public.
Toute demande pour l'ouverture d'un établissement de première classe doit être accompagnée de deux plans en double expédition, indiquant, l'un. les dispositions des locaux ainsi que l'emplacement des ateliers, magasins, appareils, etc ; l'autre, la situation de l'établissement par rapport aux construction^, cultures, voies de communication, cours d'eau, etc., compris dans un rayon de 200 mètres pour les établissements désignés au tableau ci-annexé par la lettre A, et de 100 mètres pour ceux qui y sont désignés par la lettre B. Ces plans sont dressés, le premier à l'échelle de 5 millimètres par mètre au moins, le second à l'échelle du plan cadastral de la localité.
Art. 3. — Si une voie de communication, un cours d'eau, un ouvrage ou un établissement quelconque, ressortissant à une administration publique, est situé dans le rayon de 200 ou de 100 mètres prévu par l'article précédent, il est donné connaissance sans délai, de l'objet de la demande à radministration intéressée.
Art, 4. — Un avis indiquant l'objet de la demande d'autorisation est alfiché pendant quinze jours dans la commune du siège de l'étabUssement, par les soins du coUége des bourgmestres et échevins.
Cet avis est affiché pendant le même délai dans les communes limitrophes
sur le territoire desquelles s'élend le rayon tracé au plan des lieux conformément à l'article 2 ci-dessus.
A dater du jour de Taffichage, la demande et les plans sont déposés à la maison communale.
Art, 5. — A Texpiration du délai de quinie jours un membre du collège des bouigmestres et échevins ou un commissaire de police, délégué à cet efiety recueille les observations écrites et procède, dans la commune du siège de rétablissement, à une enquête de commode ou incommodo^ dans laquelle sont entendus tous les intéressés qui se présentent. h est dressé procès^verbal de cette enquête.
Art, 6. — Les autorisations sont subordonnées aux réserves et conditions qui sont jugées nécessaires dans Tintérêt de la sûreté, de la salubrité et de la commodité publiques/ ainsi que dans l'intérêt des ouvriers attachés à rétablissement. Elles fixent le délai dans lequel l'établissement devra être mis en exploitation.
Les autorisations pour les établissements de première classe ne peuvent être accordées pour un terme de plus de trente ans. Elles sont renouvelées, s'il y a lieu, à l'expiration de ce terme .
Art, 7. — Les décisions portant autorisation sont immédiatement affi* chées dans les communes intéressées par les soins des autorités communales.
Dans les cas prévus par l'article 3, elles sont portées sans délai i la connaissance dei administrations publiques qu'e lies peuvent intéresser.
Art, 8. — L'appel contre les décisions des administrations communales est ouvert, à tous les intéressés auprès de la députation permanente du conseil provincial qui statue en dernier ressort.
U est statué par arrêté royal sur l'appel exercé soit par Tautorité oommonale, soit par les intéressés, contrôles décisions delà députation provin* ciale rendues en exécution de l'article premier du présent arrêté.
Dans tous les cas, l'appel doit être inteijeté dans le délai de dix jours à dater de l'affichage des décisions. Il est immédiatement notifié aux intéressés par voie administrative.
Art, 9. — L'autorité peut s'assurer en tout temps de l'accomplissement des conditions qui règlent Fexploitation des établissements soumis ao régime du présent arrêté.
La permission peut être retirée si l'impétrant n observe pas ces conditions, ou s'il reruse de se soumettre aux obligations nouvelles que l'autorité compétente a toujours le droit de lui imposer, si Texpérience en démontre la nécessité.
Art, 10. — Une nouvelle permission est nécessaire : i* Si l'établissement n'a pas été mis en activité dans le délai fixé par rarrété d'autorisation; S* S'il a chômé pendant deux années consécutives ; 3» S'il a été détruit ou momentanément hors d'usage par un accident quelconque résultant de Texploilation .
Art. li. — Les établissements de première classe, gérés sans autorisation à une époque où cette formalité n'était pas requise par les règlements en vigueur, peuvent être maintenus tels qu'ils existent et fonctionnent aujourd'hui, à charge par leurs propriétaires d'en transmettre, dans
le délai d*un an, à la députatîon permanente du conseil provincial, une description exacte renfermant les indications exigées par l'article 2» § 2, ainsi que deux plans en double expédition conformes à ceux dont il est fait mention au § 3 du même article.
Ces documents, après due constatation de leur exactitude, sont visés par la députatîon permanente et tiennent lieu d'autorisation.
L'article 9 et Tarticle 10, §§ 2 et 5 du présent arrêté, sont applicables aux établissements dont il s'agit.
Art. 12. — En cas de contravention aux dispositions des articles premier, 9, iOet 11, le collège des bourgmestres et échevins peut faire suspendre Texploitation par mesure provisoire, et, au besoin, fermer rétablissement et apposer les scellés sur les appareils.
Toutefois, si la contravention concerne un établissement autorisé par le gouvernement ou par Tadministration provinciale, le collège, avant de recourir à ces mesures de rigueur, en réfère à Tautorilé compétente, qui statue sans délai.
Art. 13. — Toute contravention aux dispositions du présent arrêté est punie des peines comminées par la loi du 6 mars 1818.
Art. 14. — Le collège des bourgmestres et échevins est chargé de la sunreillaDce permanente des établissements autorisés. La haute surveillance de ces mêmes établissements est exercée par les soins de fonction-* naires ou agents délégués à cet effet par notre ministre de rintérieur.
L'industriel soumis à cette surveillance est tenu de produire, à toute réquisition des agents qui l'exercent, les plans officiels de son établisse" ment et les documents administratifs qui en règlent l'exploitation.
ArL 15. — Les autorisations accordées en vertu du présent arrêté pe préjudtcient point aux droits des tiers.
Art. 16. — Notre arrêté du 12 novembre 1849 est rapporté ainsi que toutes les dispositions contraires à celles qui précèdent, sans préjudice aux mesures législatives ou réglementaires qui subordonnent l'érection ou la mise en activité de certains établissements compris dans la liste ci-jointe, à des formalités spéciales.
Art. 17. — Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exéculiou du présent arrêté.
Donné à Lacken, le ^9 jantier 1863.
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Acide salicylique.
Albumine.
Argenture dei glaces.
Aldéhyde.
AppareiU de réfrigéntion.
Bougies de paraffine.
Booles au glfcose cacamJlisé pour l'usage coUnaire.
Anatomie (Chambre d').
Apiculture(EiploiUtioD eo griaddesnieliM)
Blanc de baleine.
Blanc d'Espagne.
Bois (Scierie en grund du).
Bois dorés (BrAlerie des).
Bougies de blanc de baleine.
Boucheries.
Boulangeries.
Calé (Toiréfaction du).
Chiens (Infirmerie de).
Chrysalides (Al«liers pour l'oitracUou des
parties soyeuses des).
Cochenille.
Cocons (TraTsil des).
Cdlnlold.
(^llodion.
Coton et Cotons gras (Blanchisseries de
déchets de).
Crini (Teiotiire, préparation, etc.).
Dépôts de pulpes de bettcrsTes.
Camphre.
Caractères d'imprimerie (Fonderies de).
Caramel (Fabrique de) en grand.
Cendres de foyer (Magasins de).
Charpentiers (Ateliers de).
Chicorée (Fabrique de).
Cire (Fusion, épuration, blanchiment).
Clous (épingles, pointes, etc.) (Fabricatioa
&), Corne (TraTail de la).
CouTerturcs de laine (Fabrication de).
I Draps (Fabrique de).
ErfU de Cologne (Fabrique de).
Ebénisterie.
Ecuries de loueurs (Marchands
▼aui, etc.).
Elain (Fabriques de feuilles d').
Etofles diverses (i'abriques de).
de cbo*
FaloU (Fabrique de;.
Filatures de colon, lin, chanvre, laine.
Foin (Magasins de).
Garance (Fours à).
Gutla-percha (Ateliers où on travaiUe la)
Uitcrits M gitfld dans les Tilles.
Laboratoire de recherches chimiques.
Laques (Fabriques de).
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I Menuisiers.
I Nickel (Fabrique de).
Oicnens (Dessiocttion des).
(NîTCi (Gonlberie en).
Vûmm mécaniques des drogues.
Pâtissiers (Fours de).
Paille (Magasins de).
Pierres (Scieries en grand de»).
Plomb de chasse (Fabriques de).
Plombiers et FouCainiers.
Poteries de fer et de fonte (Étamage des).
Potiers d'étain.
i Rii (Décortication du).
(Fabrication de conaerves de).
Saucissons (Fabrication en grsnd dans les
TiUes).
Serrurerie (Ateliers de).
Sinapiamea (Fabriques de).
Sablonnières ou fosses à sable.
Sel de cuisine (Salines, sauneries, raffineries
de sel).
Stockfisch (Établissements où Ton détrempe
le).
Idem. (Marchands de).
TréfiJeries.
Taillandiers (.ileliers de).
Théâtres permanents.
Tirs au pistolet ou au fusil.
Tisseranderies dans les villes.
Tourailles (Pour la préparation du houblon et sa conservation par l'acide sulfureui).
) Voitures (Fabriques de).
DANERRARK
LOI du \0 mars 185S relative à quelques industries nwsihles à la santé.
Nous FRÉDÉRIC VII, roi de Danemark, etc., etc., décréions : Les Chambres ont Toté et nous avons sanctionné la loi suivante :
§ 1. — Les industries suivantes, savoir : Tout abattoir, toute fonderie de suif cru, tannerie, apprêts de peaux par l'usage du foie de phoque,
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fabrication de parchemin, de cordes à boyaux, de cordes de parchemin, cuisson d'os, calcination d*os, fabrique d*buile de baleine, fabrique d*anudon , fabrique de produits chimiques, acides minéraux, sels et autres composés, matières pour la peinture, la teinture, les engrais, ne pourront à l'aTenir être installés à l'intérieur des fortifications de Copenhague ni en dehors d'une ligne de démarcation partant de..., etc. (Ici Tarticle décrit topogra* phiquement les limites de la zone d'interdiction.)
§ 2. — Il n'y aura d'exception au § 1 que pour les personnes qui auront été déjà autorisées à établir ces industries en dedans de cette ligne de démarcation antérieurement à la promulgation de la loi. Les tanneries existant actuellement pourront être transmises aux veuves et aux enfants des propriétaires actuels, s'ils remplissent les conditions voulues pour l'exercice de cette industrie. La fabrication d'huile de baleine du commerce du Groenland devra être transférée hors de la ligne de démarcation avant dix ans. Aucune des fabriques mentionnées au § 1 ne pourra être transférée sans l'autorisation de la police sanitaire, de l'endroit où elle fonctionne actuellement à un autre lieu en dedans de la ligne de démarcation, et elles seront en outre, relativement à leur fonctionnement, soumises aux prescriptions qui seront jugées nécessaires par l'autorité sanitaire.
§ 3. — Sur les terrains de la ville, en dehors de la ligne de démarcation indiquée au § i, aucunes des fabriques susmentionnées ne pourront être construites ou transférées avant d'avoir obtenu l'autorisation de la police de santé relativement à l'emplacement choisi
§ 5. — La vente des via t ides de boucherie, la préparation de poissons, la fabrication de peaux non indiquée dans la défense du § 1, les dépôts de peaux fraîches et salées, la fabrication du savon noir, la fobrication des allumettes à friction, la fabrication de la chicorée, la fabrication du gai d'éclairage, sont autorisés dans l'intérieur de la ligne de démarcation établie par le § 1, mais seulement aux endroits jugés convenables par la police de santé; et les industriels sont en outre tenus absolument de se soumettre aux prescriptions que la police de santé jugera nécessaires. Ceci concerne également les dépôts de chiffons, d'os et d^autres résidus animaux, et de plus ces dépôts ne sont permis en grande quantité que dans des magasins situés dans les chantiers de navires, ou près des bassins et canaux, et seulement autant qu'il n'y aurait pas d'inconvénients pour les habitants du voisinage.
§ 6. — Celui qui prouvera devant la police de santé qu'il est en état d'exercer une des industries prévues par le § i par des procédés qui évitent toute cause d'insalubrité, pourra être traité d'après les prescriptions du §5.
§ 7. — En dehors de Copenhague et du territoire de la ville, le ministre de la justice, après avoir entendu la municipalité de la localité et sa police de santé aura le droil de prendre les mesures réclamées dans chaque localité par les circonstances, en conformité des prescriptions de la présente loi. Là où il sera nécessaire que des prescriptions spéciales soient faites par la municipalité pour l'exécution de la loi, le ministre de la justice pourra confirmer lesdites prescriptions pour un temps qui ne dépassera pas cinq années.
ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS €LÂSSÉS 7&
On trouvera plus loin deux autres lois danoises qui intéressent rhygiène industrielle (loi sur le travail des enfants. — Loi sur la fabrication des allumettes).
ESPAGNE
En Espagne nous trouvons dans la loi sur le travail des enfants (24 juillet 1873) un article intéressant à mentionner au point de Yue de rhygiène industrielle et qui est ainsi conçu :
Art. 9. — A dater de la promulgation de cette loi on ne construira aucun des établissements dont parle Tarticle 1 (fabriquer atelier^ fonderie^ etc.), sans que les plans aient été soumis à Texamen d'un jury mixte et qu*ils aient obtenu son approbation en c& qui touche les précautions indispensables d'hygiène et de sécurité pour les ouvriers.
Ces jurys mixtes dont parle l'article 9 sont définis par l'article 8 et composés d'ouvriers, de patrons, de maîtres d'école et dfr médecins *.
ITALIE
EXTRAIT du règlement (Vhygiène publique de Turin approuvé par la junte municipale (7 novembre i%19) et la déptUation provinciale (19 avril 1880).
Art, âl. — Sont assujetties à une surveillance spéciale et en tout cas aux précautions et conditions qui peuvent paraître nécessaires aux experts : les (^rations de dégraissage des os, du tannage, de la fabrication d'acide stéarique, de la dépuration du suif, des filatures de soie et industries analogues, des dépôts de chiffons, etc.
Art. 22. — La macération du lin et du chanvre ne pourra jamais se faire dans le voisinage d'habitations, même isolées, ni de routes publiques, ou de manière à corrompre les eaux courantes et celles des puits destinés aux usages domestiques. Quand la macération sera terminée, les eaux devront être épuisées et les rigoles bien^consolidées au fond.
* On trouvera cette loi in extemo à la suite du chapitre sulTunt.
PORTUGAL
LOI du 21 octobre 1863.
Titre prexier. — Clauificalion des établinemenU itualubre$,
incommodes ou dangereux.
Article premier. — Aucun des établissements industriels mentionnés dans les tableaux annexes, compris dans ce règlement, ne pourra être fondé qu*après autorisation de l'autorité publique et dans les termes de cette autorisation.
Les établissements de l'État actuellement existants ou qui seraient créés dans la suite, et les ateliers appartenant à Texploitation des mines seront réglés par des dispositions spéciales.
Art, â. — Les établissements compris dans les tableaux annexes sont dirisés en trois classes, selon le plus ou moins d'insalubrité, de danger ou d*incommodité qu'ils peuvent offrir.
Sont compris dans la première classe les établissements dont la fondation pourra être permise dans un lieu assez éloigné des habitations pour ne pouvoir leur causer de dommage, non plus qu'aux habitants.
Sont compris dans la deuxième classe les établissements dont la fondation pourra être permise prés des habitations, aux conditions qui seront déterminées pour qu'il ne résulte de leurs travaux ni préjudice ni inconvénient pour les propriétés ou les habitants du voisinage.
Sont compris dans la troisième classe les établissements dont la création pourra être permise en tous endroits mais toujours sous la haute surveil* lance de la police.
A la loi dont nous venons de donner les premiei*s articles est annexé un tableau analogue à ceux qui complètent les documents législatifs similaires de la France et de la Belgique.
Toutefois le gouvernement portugais se réserve le droit de classer les établissements non mentionnés dans lesdits tableaux , comme aussi de modifier le classement et d'éliminer les établissements dont les conditions de salubrité ou d^incommodité aurjient changé (titre II, art. 4 de la loi du 21 octobre 1863).
RUSSIE
Pour la Russie nous avons donné dans le rapport que nous avons fait avec Gubler en 1878 les renseignements suivants que nous devons à H. le comte de Suzor, architecte de la ville de Saint- Pétersbourg :
« Il ii*y a point en Russie de règlements spéciaux indiquant les
mesures à prendre pour prévenir, dans les usines et les fabriques,
les mauvaises influences de l'air vicié ou des exhalaisons malsaines
sur la santé des ouvriers. W a été reconnu presque impossible ou,
du moins, très difficile d'élaborer des règlements qui puissent,
dans toutes les branches de Tlnduslrie, indiquer d'une manière
pratique et précise les mesures à prendre pour prévenir l'influence
de la corruption de l'air; — les progrés rapides que font presque
journellement l'industrie et la chimie industrielle rendraient
bientôt tous ces règlements insuffisants et inapplicables; c'est pour
cette raison que la législation russe, et principalement le code
médical et le code des constructions, donnent à l'autorité locale
(administration municipale ou gouvernementale, service médical,
police, etc.), le droit d'exiger que la construction, l'installation
et l'exploitation des fabriques, usines, etc., se fassent dans des
conditions qui puissent entièrement satisfaire aux exigences de
l'hygiène; ce qui équivaut, autant que possible, aux règlements
spéciaux qui existent dans d'autres pays.
« C'est dans le but indiqué ci-dessus que les mesures suivantes ont été prescrites :
« 1* Une commission officielle composée de l'architecte ou de l'ingénieur de la ville ou de Tarrondissement, d'un médecin, d'un conseiller municipal, du commissaire de police et d'un membre du conseil des manufactures, examinent l'emplacement sur lequel doit être élevée l'usine ou la fabrique. La conmiission dresse procès-verbal de son examen et consigne les mesures qu'elle trouve utiles ou nécessaires, tant pour prévenir les réclamations des habitants du voisinage que pour sauvegarder la santé des ouvriers;
¥ 2<> Les plans détaillés de l'édifice à construire sont soumis à l'examen du comité technique, municipal ou gouvernemental (municipal dans les villes, gouvernemental dans les provinces).
« C'est à ce comité qu'incombe, d'après le code des constructions, le droit et même l'obligation de faire subir au projet soumis à son examen et à son approbation tous les changements qu'il trouve nécessaires, tant pour répondre aux exigences de la stabilité, de la solidité et de l'hygiène, que pour prévenir les dangers d'incendie, tout en se conformant aux besoins de la fabrication et de l'exploitation; de plus le comité porte une attention toute spéciale sur les moyens projetés pour la ventilation;
I 3^ Après l'achèvement de la construction de l'usine ou de la fabrique, une commission spéciale, à l'instar de celle qui fait l'examen préliminaire de l'emplacement, doit se livrer à une inspection détaillée de l'édifice pour vérifier si la construction est en tous points conforme au projet approuvé, st tous les aménagements pour
une bonne ventilation ont été effectués» si les machines sont diq>o* sées de manière à éviter les accidents et sont isolées par des g^llages ou garde-fous du côté du passage des ouvriers : cette commission dresse un procès-verbal de son examen» et est en droit d*exiger les améliorations qu'elle trouve encore utile d'appliquer. Ce procès*verbal est d*une grande importancet car il doit constater le bon ou le mauvais aménagement de Tusine ou de la fabrique, et fournit à Tautorité locale des motifs rationnels pour permettre l'exploitation ou pour la défendre.
(( L'autorité locale a, en outre, le droit d'exiger» dans les fabri* ques et usines déjà existantes, les installations et aménagements qui lui paraissent propres à améliorer les conditions d'hygiène et de salubrité publique.
« De plus» pour prévenir les accidents en cas d'incendie et pour faciliter la prompte évacuation des ateliers par les ouvriers» tout atelier dont la longueur dépasse 8 sagenes (15 mètres) doit avoir deux sorties ou deux escaliers incombustibles.
(( Dans le cas où il y a dans les usines ou fabriques des logements <l'ouvriers» la commission fixe» pour chaque cas» selon les conditions locales» les dimensions et le système de chauffage et de ventilation, le nombre maximum d'ouvriers qui doivent habiter une «eule chambre.
a En ce qui concerné le préjudice ou dommage auquel le voisinage pourrait être exposé» toutes les usines et fabriques sont divisées en trois classes et éloignées plus ou moins des habitations. Le conseil des manufactures a cependant le droit d'admettre des exceptions, mais seulement en faveur de fabriques établies dans des conditions de perfectionnement qui annihilent entièrement les émanations dangereuses. »
SERBIE
En Serbie la loi sanitaire du 30 mars 1881 institue une section sanitaire au ministère de l'intérieur. Cette section est chargée entre autres choses (art 4, § 11), d'étendre par voie législative les attributions de la police sanitaire... ; de prescrire les règlements, muu^ taires obligatoires en vertu desquels les métiers et industries paurrosU être autorisés, et la santé de Vouvrier préservée des conséquences du métier mime. La surveillance se fait par les médecins et ingénieurs des communes» des arrondissements, des départements, hiérarchisés avec ordre» et étant tous sous la direction du natchalnik ou directeur de la section sanitaire. La loi serbe à institué d'ailleurs,
auprès du ministre de Tintérieur, un cûnseU sanitaire général qai est Tanalogue de notre comité consultatif, mais dont les attribu • tiens sont beaucoup plus étendues.
SUEDE
EXTRAITS de la loi de santé publique de 1874.
§ 16. — 1*" Les fabriques pour le travail des matières animales, phosphore, perphosphate, soude, acides chlorhydrique, nitrique, sulfurique, sucre de betterave, verrerie, poterie, dans lesquelles on emploie Tarsenic, fourneaux pour les grillages des arséniures ou des pépites métalliques, fours à chaux, hauts fourneaux, fabrique de noir animal, distilleries dliuilc, fonderies de suif et autres fabriques dans lesquelles on brûle ou im soumet à la distillation sèche des matières animales, ne pourront être bâties qu*en des endroits découverts et loin des parties les plus populeuses des villes.
S* Les teintureries, fabriques de couleurs, tanneries, usines à gaz, fabriques de colle, gélatine, mégisserie, boucherie, fabriques d'amidon, de stéarine, fabrique pour la fabrication du goudron et le traitement des eaux de lavage du gaz, et toutes autres fabriques qui, sans tomber sous le coup du n* 1, peuvent, à cause de la nature du travail, des qualités de la matière y travaillée, apportée ou traitée, à cause de la nature des résidus, de la fumée ou de la vapeur, de la mauvaise odeur, ou du danger de contamination des eaux, être dangereux pour la santé publique, ne pourront être élevés que sur des espaces découverts et loin des parties les plus habitées de la ville.
3* Avant de construire ou de mettre en activité des fabriques ou établissements industriels expressément désignés ici, le propriétaire prendra ravis du comité sanitaire et attendra Tavis qu'il n y a de ce côté aucun empêchement; aussitôt que cette loi sera mise à exécution, les comités veilleront à ce que pour les fabriques ou établissements industriels, élevés dans ces endroits où d*après elles ils ne devraient pas Tètre, on prenne les précautions les moins dispendieuses pour faire cesser les inconvénients qu'Us peuvent avoir pour la santé publique. Dans les cas d'agrandissements et des modifications correspondantes dans le travail des changements cTindustrie, on devra prendre les mêmes mesures qne lors de la construction et la mise en activité.
4* Le comité veillera à ce que les conditions d'hygiène pour les travailleurs, les voisins des fabriques et autres ne soient pas défectueuses. Lorsqu'il y a des inconvénients, il prendra les précautions convenables pour les faire disparaître. Si ces inconvénients sont graves, et si Ton ne lient pas compte de ses prescriptions, il pourra suspendre l'industrie ou les fabrications.
5* Ce qui a été dit dans les n- 2, 3 et 4 s'applique également aux tas de cbifTons, d'os, des peaux fraîches, de guano, et autres substances
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qui par putréfaction, mauvaise odeur ou autre chose, par suite de leur réunion en tas peuvent avoir des inconvénients sérieux pour la santé.
6* Les autres dispositions renfermées dans des règlements particuliers de S. M. R. relativement à certaines fabriques, établissements industrieb ou dépôts, seront observées en même temps que celles de la présente. 0 est dans les attributions des comités sanitaires de veiller à leur exécution en ce qui concerne la santé
§ 18. — i*" 11 est interdit d*avoir des porcs dans une cour dliabitatîon au-dessus, au-dessous ou à côté d'un appartement habité.
2* Ce qui a été dit dans le § 17 n* 2, 1" et Sr point et dans le n* 5, sur les lieux d*aisances est applicable aux étables ou toits à porcs.
S*" Les propriétaires des porcs devront en donner avis au comité sanitaire quatorze jours au plus tard après qu'ils ont commencé d*en avoir. Ceux qui en auront au moment de l'entrée en vigueur du présent et qui veulent les conserver sont tenus d*en donner avis au comité avant le 1"* juillet 1875 au plus tard.
4* Deux ans au plus tard après Feutrée en vigueur de la présente loi, les étables et toits à porcs devront être établis conformément aux dispositions sus-énoncées.
5* Lorsque la présence des porcs donne lieu à des conditions de malpropreté trop grande, ou qu'elle est nuisible pour la santé publique ou pour ceUe du voisinage, le Comité peut l'interdire.
§ 19. — 1* Les étables -pour les bœufs ou les écuries ne doivent pas être établies dans les maisons d'habitation. On ne pourra faire des logements au-dessous ou à côté, tant qu'on n'aura pas pris des dispositions suffisantes pour empêcher que l'air rendu impur n'y pénètre du côté du toit ou des murs. L'aire des étables ou écuries devra être un peu plus élevée que la surface du sol, de sorte que les matières liquides s'écoulent aisément. La construction devra être faite de telle sorte que les immondices ne se déversent ni dans la rue, ni sur une place publique, ni sur une cour privée.
â* Les déjections liquides provenant des étables ou écuries seront dirigées en toi alité dans un collecteur pavé; dans les autres cas, et lorsqo^il n'y aura pas de disposition particulière prise dans ce sens par le oomilé sanitaire, soit sur les tas de fumier, soit dans des fossés destinées à le recevoir ; ces fossés ne devront pas avoir de déversoirs.
3* Les las de fumier ne devront point être placés immédiatement entre les habitations, mais en un endroit à découvert, ib seront un peu plus élevés que la surface du sol. Là où il n'y a pas de tas de fumier, on se servira pour recevoir les détritus animaux de boites à ordures mobiles. Le comité pourra, lorsqu'il y a des raisons suffisantes, permettre que, au lieu de tas de boites à ordure on se serve de chambres à fumier, à parois appropriées et solidement pavées, à condition toutefois que ni ThygièDe publique, ni la propreté n'en souffrent.
4* Les étables, écuries, tas de fumier, chambres à fumier et les coUeoteurs ou fosses dont il est parlé dans le n* 2, ne devront pas être à une distance moindre de 20 pieds de la rue ou de toute autre place publique.
des sources fontaines ou réservoirs (l*eau ; les boiles à ordure ne peuvent en élre placées à une distance moindre.
5* Les comités prendront toutes les dispositions pour que les étables écuries et autres choses désignées dans le § 4 répondent aux exigences de l'hygiène et de la propreté.
6* Pour ce qui r^arde les étables et écuries déjà existantes, le comité veillera à ce que, trois ans au plus tard après la mise en vigueur de ce décret, on fasse toutes les améliorations nécessaires pour se conformer à ses décisions; chose d*ailleurs sans grandes difficultés.
§ 30. — 1" Les débris organiques de toute nature ne peuvent être conservés dans les maisons ou les caves assez longtemps pour qu'ils fermentent el se putréfient.
S* Les débris, rognures, etc., venant des maisons, les balayures, tas d*immondices qui n*ont pas été enlevés pendant le nettoyage de la cour ou de la rue seront, tant qu'une disposition n'aura pas été établie par le comité sanitaire, conservés dans des vases imperméables et faciles à transporter qui sont placés à cet effet sur le sol.
§ 31. — 1o Ni les matières spécifiées dans le précédent §, ni aucune autre qui, n'y étant pas désignée, répandrait une mauvaise odeur, les résidus fermentescibles des fabriques, ateliers et autres établissements industriels; les déjections animales, les vidanges des fosses d'aisances ou autres immondices, ne pourront être amassés ou conservés dans la ville plus que ne le permettent les nécessités de l'hygiène et de la propreté ; mais elles devront aussitôt que les circonstances l'exigeront être transportées au deliors conformément aux prescriptions sus-énoncées. Le comité de salubrité s'occupera de l'observation des mesures à prendre pour leur enlèvement diaprés les dispositions des règlements d'ordre actuellement en vigueur pour les villes ; lesdites matières ne pourront être déposées ni dans la ville, ni près d'un chemin public ou autre voie analogue au voisinage de la ville. On prendra pour les transports les dispositions nécessaires pour prévenir la mauvaise odeur, les émanations délétères, et pour que les sources, fontaines et autres réservoirs d'eau ne soient pas contaminés.
3* A litre d'exception aux dispositions relatives à l'enlèvement des immondices, les tas de fumier, libres ou enfermés dans des espaces murés, lorsqu'ils ont été tolérés, les déjections des animaux autres que les porcs, pourront être employés dans les villes ; et dans ce cas, on peut les laisser sur place où ils seront utilisés, en observant toutefois les pércautions nécessaires pour prévenir la mauvaise odeur. On peut aussi les déposer dans un milieu placé à une distance convenable de la limite de la ville, ou dans la ville même quand il y a des grands espaces non bâtis. Cette exception s'applique même aux déjections des divers animaux, sauf le porc.
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I. — Dispositions générales
Article premier. — Tout établissement industriel où un nombre plus ou moins considérable d'ouvriers sont occupés simultanément et régulièrement bors de leur demeure et dans un local fermé, doit être considéré comme fabrique, et est soumis aux prescriptions de la présente loi.
Lorsqu'il y a doute sur la question de savoir si un établissement industriel doit ou non être rangé dans la catégorie des fabriques, le Conseil fédéral prononce en dernier ressort, après avoir pris le préavis du gouvernement cantonal.
Art. 2. — Les ateliers, les machines et les engins doivent dans toutes les fabriques être établis et entretenus de façon à sauvegarder le mieux posssible la santé et la vie des ouvriers.
On veillera, en particulier, à ce que les ateliers soient bien éclairés pendant les heures de travail, à ce que Tatmosphère soit autant que possible dégagée de la poussière qui s*y forme, et à ce que Tair s'y renouvelle toujours dans une mesure proportionnée au nombre des ouvriers, aux appareils d'éclairage et aux émanations délétères qui peuvent s'y produire.
Les parties de machines et les courroies de transmission qui offrent des dangers pour les ouvriers seront soigneusement renfermées.
On prendra, en général, pour protéger la santé des ouvriers et pour prévenir les accidents, toutes les mesures dont l'expérience a démontré l'utilité, et que permettent d'appliquer les progrès de la science, de même que les conditions dans lesquelles on se trouve.
Art. 3. — Toute personne qui veut établir et exploiter une fabrique ou transformer une fabrique déjà créée, doit prévenir le gouvernement cantonal de son intention, ainsi que de la nature de l'exploitation projetée. Klle doit présenter le plan de la construction et de la distribution intérieure de son établissement, afin que Tautorité puisse se convaincre que les prescriptions de la présente loi ont été observées en tous points.
Nulle fabrique ne peut être ouverte ou être remise en activité sans Tautorisation expresse du gouvernement.
Si la nature de l'industrie offre des dangers exceptionnels pour la santé et la vie des ouvriers, ou de la population avoisinanle, l'autorité n'accorde l'autorisation qu'en formulant les réserves qu'elle juge utiles.
Si, pendant l'exploitation d'une fabrique, on s'aperçoit qu'elle présente des inconvénients qui compromettent la santé et la vie des ouvriers ou de la population avoisinante, l'autorité doit faire cesser cet état de choses en
fixant à cet effet un délai de péremption ou, si les circonstances l'exigent, en suspendant Tautorisation d'exploiter.
Les contestations qui s'élèvent entre les gouvernements cantonaux et les propriétaires de fabriques sont tranchées par le Conseil fédéral.
Le Conseil fédéral édicté les dispositions générales et les règlements spéciaux que réclame une application uniforme du présent article.
Sous réserve des règles posées par la présente loi, les lois cantonales relatives à la police des constructions restent en vigueur.
Art. 4. — Le propriétaire de fabrique est tenu d'avertir immédiatement faiitorité locale compétente de tous les cas de lésions graves ou de mort violente survenus dans son établissement. Cette autorité doit procéder d'office à une enquête sur les causes et les conséquences de l'accident, et en prévenir le gouvernement cantonal.
Art. 5. — Une loi fédérale statuera les dispositions nécessaires quant à la responsabilité provenant de l'exploitation des fabriques.
En attendant, les principes suivants seront appliqués par le juge appelé à prononcer :
a. Le propriétaire de la fabrique est responsable des dommages causés, si un mandataire, représentant, directeur ou surveillant de la fabrique a, dans Texercice de ses fonctions, occasionné, par sa faute, des lésions corporelles ou la mort d'un employé ou d'un ouvrier.
b. — Le propriétaire de la fabrique est également responsable de ces dommages lorsque, même sans qu'il y ait faute spéciale de la part de ses mandataires, représentants, directeurs ou surveillants, l'exploitation de la fabrique a occasionné des lésions ou la mort d'un employé ou ouvrier, à moins qu'il ne prouve que l'accident provient]d'un cas de force majeure, ou qu'il a été amené par la faute même de la victime. Si celle-ci a été partiellement la cause de l'accident, la responsabilité du fabricant, quant aux dommages-intérêts, est réduite dans une juste proportion.
c. Les actions en dommages-intérêts sont prescrites au bout de deux ans à dater du jour oi!i l'accident 'a entraîné des lésions corporelles ou la mort.
d. Le Conseil fédéral désignera, en outre, celles des industries dont l'exercice suffit à engendrer certaines maladies graves, auxquelles s'étendra la responsabilité prévue pour les accidents.
Du reste, jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi relative à la responsabilité, le juge compétent prononcera sur la question des dommages-intérêts, en tenant compte des circonstances et d'après sa libre appréciation.
Art. 6. — Les fabricants devront tenir, suivant un modèle dressé par le Conseil fédéral, un état exact des ouvriers travaillant dans leurs établissements.
Art. 7. — Les fabricants sont tenus d'établir un règlement sur toute l'organisation du travail, sur la police de la fabrique, sur les conditions d'admission et de' sortie, sur le payement des salaires.
Si le règlement statue des amendes, celles-ci ne peuvent pas dépasser la moitié du salaire d'une journée.
Le produit des amendes doit être employé dans l'intérêt des ouvriers, et particulièrement consacré à des caisses de secours.
Les déductions de solde pour travail défectueux ou détérioration de matières premières ne sont pas considérées comme des amendes.
Les fabricants doivent en outre veiller au maintien des bonnes mœurs et au respect des convenances dans les ateliers où sont occupés des ouvriers et des ouvrières.
Art. 8. — Le règlement de fabrique et les modiGcations qu^on pourrait y apporter doivent être soumis à l'approbation du gouvernement cantonal, qui ne l'accordera que s*ils ne renferment rien de contraire aux dispositions légales.
Les ouvriers sont appelés à émettre leur opinion sur les prescriptions qui les concernent, avant qu^elles aient reçu la ratification de Tautorilo.
Le règlement de fabrique, une fois approuvé, lie le fabricant et l'ouvrier. Toute contravention provenant du fait du premier tombe sous le coup de Tarticle 1 9 de la présente loi.
Si Tapplication du règlement de fabrique donne lieu à des abus, le gouvernement cantonal peut en ordonner la re vision.
Le règlement de fabrique, muni de Tapprobation du gouvernement cantonal, est imprimé en gros caractères, et aflGcliéà un endroit de la fabrique où il soit en vue. Chaque ouvrier en reçoit un exemplaire lors de son admission dans la fabrique.
Art. 9. — A moins qu'une convention écrite n'eu décide autrement, le contrat intervenu entre le fabricant et Touvrier peut prendre Un après un avertissement de quatorze jours au moins, dont chaque partie peut prendre l'initiative le jour de paye ou le samedi. A moins de dilTicultés spéciales, l'ouvrier qui travaille aux pièces doit, on tout cas, terminer l'ouvrage commencé. Le contrat ne peut être résilié unilatéralement avant ce terme, de la part du patron, que si l'ouvrier s'est montré incapable de faire le travail commencé ou s'il s'est rendu coupable d'une violation grave du règlement de la fabrique. Il ne peut être résilié par . l'ouvrier que si le maître de fabrique ne remplit pas ses obligations envers lui, s'il le traite d'une manière contraire à la loi ou au contrat, ou s'il tolère de la part de quelque autre un traitement de ce genre.
I.cs contestations qui pourront s'élever au sujet de la résiliation réciproque du contrat, ou au sujet d'autres points de ce contrat, seront tranchées par le juge compétent.
.1;/. 10. — Les fabricants sont tenus de régler leurs ouvriers au moins tous les quinze jours, au comptant, en monnaie ayant cours légal, et dans la fabrique.
Les conventions spéciales entre patrons et ouvriers et les règlements de fabrique pourront aussi déterminer que le payement a lieu tous les mois.
La partie du salaire portée à compte nouveau le jour de la paye ne doit pas excéder le salaire de la dernière semaine. Pour le travail aux pièces, les conditions de payement jusqu'à l'achèvement de l'ouvrage seront Hjlî^s de gré à gré par les intéressés.
Il est interdit de faire, sur le salaire des ouvriers, une retenue pour un but spécial, si cette retenue ne résulte pas d'une convention entre l'ouvrier et le patron.
Art. W. — La durée du travail régulier d'une Journée ne doit pas excéder onze heures. Elle est réduite à dix heures la veille des dimanches et des
jours fériés. Cette durée du travail doit être comprise entre cinq heures du matin et huit heures du soir pendant les mois de juin, juillet et août, et entre six heures du malin et huit heures du soir pendant le reste de Tannée.
Les heures de travail seront réglées d'après Thorloge publique et notiûées à Faulorité locale.
Ix)rsqu'il s'agit d'industries insalubres, ou bien lorsque les conditions d'exploitation ou les procédés employés sont de nature à rendre un travail de onze heures préjudiciable à la santé ou à la vie des ouvriers, la durée normale du travail quotidien sera réduite par le Conseil fédéral, selon les besoins, jusqu'à ce qu*il soit démontré que les dangers qui ont motive cette réduction n'existent plus.
Les demandes d'autorisation pour prolonger d'une manière exceptionnelle ou passagère la durée de la journée doivent être adressées aux autorités de districts compétentes ou, lorscfulls n'en existe pas, aux autorités locales, si cette prolongation ne doit pas durer plus de deux semaines : dans le cas contraire, elles sont adressées au gouvernement cantonal.
On accordera aux ouvriers, au milieu de la journée de travail, un repos d'une heure au moins pour le repas ; des locaux convenables, chauffés en hiver, et hors des salles ordinaires de travail, seront mis gratuitement à la disposition des ouvriers qui apportent ou se fimt apporter leur repas à la fabrique.
Art, 12. — Les dispositions de l'article 11 ne s'appliquent pas aux ouvrages accessoires qui doivent précéder ou suivre le travail de fabrication proprement dit et qui sont exécutés par des hommes ou des femmes non mariées âgés de plus de dix-huit ans.
Art. 45. — Le travail de nuit, c'est-à-dire entre huit heures du soir et cinq ou six heures du matin (art. 11) n'est admissible qu'à litre d'exception, et les ouvriers ne peuvent y èlre employés que s'ils y consentent de plein «çré.
Dans tous les cas où il ne s'agit pas d'une réparation urgente nécessitant un travail de nuit exceptionnel pendant une nuit seulement, la permission de l'autorité devient nécessaire ; si ce travail de nuit doit se prolonger au delà de deux semaines, le gouvernement cantonal seul peut l'autoriser.
Le travail de nuit régulier peut toutefois avoir lieu dans les branches de fabrication qui, par leur nature, exigent une exploitation non interrompue.
Les fabricants qui estiment être au bénéfice de cette disposition doivent justifier, auprès du Conseil fédéral, que leur industrie nécessite ce genre d'exploitation. En même temps, ils lui soumettent un règlement prévoyant la répartition du travail et le nombre d'heures de travail incombant à chaque ouvrier, nombre qui ne peut, en aucun cas, dépasser onze heures sur vingt-quatre pour chacun.
L'autorisation peut être retirée ou modifiée si les circonstances viennent à changer.
Art. 14. — Sauf les cas d'absolue nécessité, le travail est interdit le dimanche, excepté dans les établissements qui, par leur nature, exigent un travail continu, et auxquels l'autorisation nécessaire prévue à l'article 15 a été accordée par le Conseil fédéral; même dans les établissements de
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cette catégorie, chaque ouvrier doit avoir un dimanche libre sur deux.
La législation cantonale a le droit de déterminer d'autres jours de fête pendant lesquels le travail dans les fabriques est interdit comme le dimanche. Ces jours de fête ne peuvent pas dépasser le nombre de huit par année.
Ils ne peuvent toutefois être déclarés obligatoires par la législation canto> nale que pour les membres des confessions religieuses qui chôment ces fêtes.
L'ouvrier qui refuse de travailler un jour de fête religieuse non compris dans les huit jours réservés ci-dessus ne peut pas être frappé d'amende pour ce fait.
IL — Travail des femmes dans les fabriques.
Art, 15. — Les femmes ne peuvent en aucun cas être employées au travail de nuit ou du dimanche.
Lorsqu'elles ont un ménage à soigner, elles doivent être libres de quitter l'ouvrage une demi-heure avant le repos du milieu du jour, si celui-ci ne dure pas au moins une heure et demie. Après et avant leurs couches, il est réservé un espace de temps de huit semaines en tout, pendant lequel les femmes ne peuvent être admises au travail dans les fabriques. Elles ne sont reçues de nouveau dans la fabrique qu'après .qu'elles ont fourni la preuve qu il s'est écoulé six semaines au moins depuis le moment de leurs couches.
Le Conseil fédéral désignera les branches d'industrie dans lesquelles les femmes enceintes ne peuvent être admises à travailler.
Les femmes ne peuvent être employées à nettoyer les moteurs en mou vement, les appareils de transmission et les machines dangereuses.
III. — Travail des mineurs dans les fabri(pies
Art, 16. — Les enfants au-dessous de quatorze ans révolus ne peuvent être employés au travail dans les fabriques.
Pour les enfants depuis le commencement de la quinzième année jusqu'à seize ans révolus, le temps réservé à l'enseignement scolaire et religieux et celui du travail dans la fabrique ne doivent pas, réunis, excéder onze heures. L'enseignement scolaire et religieux ne doit pas être sacrifié au travail dans la fabrique.
Il est interdit de faire travailler la nuit ou le dimanche des jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans. Dans les industries pour lesquelles le Conseil fédéral a reconnu, en vertu de l'article 15, la nécessité du travail non interrompu, cette autorité peut toutefois autoriser l'admission des garçons de quatorze à dix-huit ans dans ces industries, s'il est démontré qu'il est indispensable d'y employer en même temps des jeunes gens, et surtout si cela parait utile dans l'intérêt même d*un bon apprentissage. Dans ce caslà, le Conseil fédéral fixera cependant pour ces jeunes gens la durée du travail de nuit et au-dessous de la durée normale de onze heures, il les fera alterner et employer successivement, et, après avoir examiné soigneusement l'état des choses, il subordonnera en général son autorisation h
toutes les prescriptions et garanties nécessaires, dans Tintérèt des jeunes gens et de leur santé.
Le Conseil fédéral est autorisé à désigner les branches d'industrie dans lesquelles il est absolument interdit de faire travailler les enfants.
Le fabricant ne peut invoquer comme excuse son ignorance de Tâge de ses ouvriers, ni de renseignement qu'ils ont à suivre.
lY. — Dispositions exécutoires et pénales, -
Art, 17. — L'exécution delà présente loi, qui s^applique également aux fabriques existantes et à celles qui seront établies dans la suite, ainsi que l'application des mesures et des prescriptions émanant du Conseil fédéral en conformité de la loi, est du ressort des autorités cantonales, qui se feront représenter à cet effet comme elles le jugeront convenable.
Les gouvernements cantonaux feront parvenir au Conseil fédéral un état des fabriques existant sur le territoire, ainsi que celles qui pourraient s'y établir ou se fermer dans la suite; ils fourniront, d'après les prescriptions qui leur seront transmises par le Conseil fédéral, des données statistiques sur les différents points qui font l'objet de la présente loi.
Les gouvernements adresseront également au Conseil fédéral, à la fm de chaque année, un rapport détaillé sur leur activité au point de vue de l'exécution de la loi, sur les expériences qu'ils ont pu faire à cet égard, sur les elfete de la loi, etc. Le Conseil fédéral prendra les décisions ultérieures sur le mode de procéder en cette matière.
Ds fourniront en tout temps au Conseil fédéral^ au déparlement désigné par lui ou aux fonctionnaires compétents, tous les renseignements qui pourraient leur être demandés.
Art, 18. — Le Conseil fédéral exerce le contrôle sur Texéculion de la présente loi. Il désigne, dans ce but, des inspecteurs permanents, et détermine leurs obligations et leurs attributions. 11 peut en outre, s'il le juge nécessaire, ordonner des inspections spéciales sur certaines industries ou fabriques. Il demande à l'assemblée fédérale les crédits nécessaires à cet efTet.
Art. 19. — Sans préjudice de la responsabilité civile, toute contravention aux prescriptions de la présente loi ou aux ordres écrits de l'autorité compétente, sera frappée, par les tribunaux, d'amendes de 5 à 500 francs.
En cas de récidive, il est loisible aux tribunaux de prononcer, indépendamment de l'amende, un emprisonnement qui peut s'étendre jusqu'à trois mois.
V. — Dispositions finales
Art. 20. — Les dispositions des lois et ordonnances cantonales qui seraient en contradiction avec la présente loi sont abrogées.
Art» 21. — Le Conseil fédéral est chargé, conformément aux dispositions de la loi fédérale du 17 juin 1874, concernant la votation populaire sur les lois et arrêtés fédéraux, de publier la présente loi et de fixer l'époque où chacune de ses dispositions entrera en vigueur.
Ainsi décrété par le conseil des États,
Berne, le 19 man 1877.
Ainsi décrété par le conseil national,
Berne, le 23 man 1877.
Le Conseil fédéral arrête :
Le Président : NAGEL.
Le Secrétaire : J. L. LUTSCflER.
Le Préndent : EPll Le Secrétaire : SC1II£SS.
La loi fédérale ci-dessus, publiée le 25 avril 1877, entrera en vigueur, en verlu de la votation populaire du 21 octobre 1877, et aura force de loi à partir du 1*' janvier 1878, avec la réserve toutefois que la disposition de de l'article 16, alinéa I, ainsi conçue :
« Le* enfants au-dessous de quatorze ans révolus ne peuvent être empto^ét au travail dans les fabriques »,
ne sera applicable qu'à partir du 1*' avril 1878 pour les enfants qui auront déjà été employés dans une fabrique avant le 1*' janvier 1878.
Berne, le 3 décembre 1877.
Au nom du Conseil fédéral suisse,
Le Président de la Confédération, Docteur J. HEER.
Le Chancelier de la Confédération, SCUIESS.
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Nous avons insisté dans le chapitre précèdent sur la nécessité de protéger 1 ouvrier centre les influences nocives du travail indus-
triel, et nous avons montré que si la loi française qui régit les établissements classés a oublié de s'occuper de la salubrité intérieure des usines ou ateliers, cet oubli est réparé bien souvent par les conseils d'hygiène quand on songe à les consulter. Les lois étrangères ont au contraire fait de la protection de l'ouvrier dans l'usine ou l'atelier une condition précise et bien définie.
Or s'il est juste de protéger l'ouvrier, l'homme libre de ses pensées et maître de ses décisions, combien n*est-il pas plus nécessaire encore de protéger les enfants des deux sexes, qui aident les adultes dans les travaux industriels et qui représentent la population ouvrière de l'avenir le plus prochain?
L'hygiène de l'enfance offre ce caractère particulier que sa judicieuse application est pour le pays une promesse formelle de richesse, et que la négligence où elle est laissée le plus souvent compromet gravement l'avenir de l'industrie. Protéger la santé de l'enfant ce n'est pas seulement faire preuve d'humanité, c'est faire acte de moraliste et d'économiste.
Cette pensée se trouvait éloquemment exprimée dans un discours de H. Renouard, loi*s de la discussion de la loi de 1841 :
« À ne voir, disait-il, que la personne de l'enfant, c'est un grand mal pour son avenir que les entraves à son développement physique ; que l'habitude de l'ignorance et la possibilité de se passer d'instruction; que le contact d'ouvriers des deux sexes. Mais ce n'est pas seulement un mal individuel, c'est aussi une blessure profonde faite au pays qui a besoin d'hommes vigoureux pour ses travaux et ses armées, d'hommes intelligents pour le développement de son activité nationale, d'hommes probes et consciencieux pour le maintien de l'ordre général et de la paix publique. »
Ce sont là des vérités indiscutables qu'on s'étonnerait d'entendre contester par certains grands industriels, si on ne savait qu'il n'est pas de réforme qui ne lèse quelque intérêt privé, et si on ne songeait à cotte disposition si fréquente de l'esprit qui s'appelle Tégoîsme.
L'égoïste regarde l'intérêt du prochain par le gros bout de la lorgnette ; il lui paraît alors que c'est une chose lointaine et toute petite ; mais dés qu'il s'agit de jeter un coup d'œil à son propre intérêt, voilà qu'il retourne sa lorgnette et que les choses lui apparaissent au premier plan et démesurément grossies.
Des fabricants, des manufacturiers, ont pu réclamer conti*e la loi et parler, naïvement et de bonne foi, au nom de l'intérêt public, portés qu'ils étaient à établir une confusion entre l'intérêt immédiat de leur industrie particulière et l'intérêt de l'industrie nationale tout entière, considérée non seulement dans le présent mais dans l'avenir. Nous insistons sur cette erreur économique, parce qu'il
faut tenir compte de ce sentiment d'intérêt personnel qui s'oppose si souvent à l'application de toute mesure hygiénique efficace. Or, la réalité constatée parle plus haut que les plus ingénieuses théonés, et tout ce qu'on pourrait dire contre Tulilité d*une loi protectrice du travail des enfants, même en se plaçant sur le seul terrain économique, est de nulle valeur devant Tobsertation judicieuse des faits. Lors de la discussion de la loi de 1841, pour répondre aux craintes exagérées que manifestaient certains fabricants pour l'avenir de leur industrie, M. Gh. Dupin faisait voir qu'en Angleterre le rendement des usines soumises aux lois protectrices de renfance s'était accru de 102 pour 100 depuis la protection, tandis que, dans le même temps, le rendement des autres n'avait augmenté que de 22 pour 100.
Au point de vue de l'hygiène, l'utilité de l'intervention de l'État dans la protection de Tenfance industrielle n'est pas discutable.
« Tous ceux qui ont observé les ouvriers employés à des travaux insalubres, disait le docteur Th. Roussel, lors de la discussion de la loi actuelle, savent que ce sont les enfants et les adolescents qui sont le plus rapidement et le plus profondément atteints parles causes d'insalubrité. »
Ce fait suffit à justifier les mesures protectrices imposées par une loi qui assure le développement physiologique normal de l'enfant.
Ces dispositions législatives sont d'ailleurs rendues plus nécessaires par les conditions de notre état social. Elles répondent à des besoins réels, inconnus du passé.
Les progrés de la mécanique qui ont marqué la fin du dix-huitiéme siècle, l'emploi des moteurs à vapeur qui a pris tant d'extension à notre époque, ont pour ainsi dire subitement et démesurément agrandi le champ du travail, et donné à la puissance productrice un effort immense et vraiment inespéré. De ces conditions nouvelles il est résulté ceci, que « l'enfant et la femme, placés jadis en dehors de toutes les prévisions des lois industrielles qui n'attachaient de prix qu'à la force, ont pu trouver, dans une infinie variété de travaux de tous genres, un emploi auquel s'était refusée jusque-là leur faiblesse naturelle ^ n
On peut dire que ce fut dès qu'on eut constaté et analysé ce fait économique qu'on sentit la nécessité de protéger l'enfance contre les influences funestes, contre l'action dévorante du travail industriel, et qu'on songea pour cela à faire intervenir la loi.
C'est pourtant là, au premier abord, une intention bien opposée aux principes consacrés par les législations modernes en matière
* Rapport de M. Talon sur le projet de loi présenté à la Chambre, mai 1872.
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de travail. La liberté des contrats est partout réclamée et reconnue, et c*est justice que Touvrier traite avec le patron comme il lui plaît. C'est ce que nous avons déjà cherché à démontrer plus haut. Mais Tcnfant est un mineur qui peut être exploité par un industriel cupide et inhumain, et livré à cette exploitation honteuse par des parents dépourvus d'intelligence ou à qui le sens moral fait défaut. L*État doit intervenir pour protéger cet enfant que les conditions du travail moderne introduisent dans les ateliers et les fabriques. C*est là un droit qu*on ne saurait lui contester et, « chose curieuse et remarquable, disait H. Louis Blanc, lors de la première délibération de la loi actuelles nous avons été précédés dans cette voie par celui de tous les pays du monde où Tingérence de l'autorité publique est regardée avec le plus de méfiance. Oui, c'est la patrie classique du laisser faire^ l'Angleterre, qui nous a donné ici l'exemple. »
C'est en effet l'Angleterre qui fit la première loi sur la matière, et ceci me conduit à donner ici un court historique qui précise l'époque de l'apparition de mesui*es législatives dans les divers pays, et à montrer la marche que cette idée : proléger les enfants dans Vindustrie^ a suivie en Europe.
Sans doute on pourrait retrouver dés 1787, en Autriche, une ordonnance impériale* interdisant d'employer des enfants de moins de neuf ans sans nécessilé. Hais outre que c'était là une formule un peu vague, et qu'il était toujours aisé d'invoquer la nécessité, il ne parait pas que cette ordonnance ait jamais été en vigueur. C'est pourquoi nous répétons que c'est en Angleterre qu'un grand manufacturier, Robert Peel, touché des souffrances des enfants employés par l'industrie, proposa le premier un bill qui devint la loi du 22 juin 1802.
Celte loi limitait à douze heures la durée du travail des enfants, et obligeait les patrons à leur faire donner quelque instruction. Mais elle n'indiquait pas l'âge d'admission au travail et d'ailleurs elle ne s'appliquait qu'aux manufactures où se tissent la laine et le coton, quand elles employaient plus de vingt hommes et plus de trois enfants. ^ Une loi de 1819 fixa un âge; — une loi de 18.55 interdisait le travail de nuit. On étendait à chaque instant le bénéfice de la loi à des industries nouvelles, préparant en détail les éléments d'une^loi d'ensemble qui est la loi actuelle, et qui n*a pas dû résumer moins de dix-sept acts antérieurs sur la matière. Après l'Angleterre vint la Prusse qui, en 1839, dans une ordcHi-
* Séance du 25 novembre 1872.
* t g i 10. On ne perdra pas de vue que les enfants, avant qu'ils aient aUeint < leur neuvième année, ne peuvent, sans nécessilé, être admis au travail des c fabriques. » (Ordonnance du 17 fév. 1787.)
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nance royales décida un âge d'admission des enfants au travail, en fixa la durée, interdit le travail de nuit, astreignit les enfants à suivre Técole.
C'était une ébauche déjà presque parfaite des lois actuelles de tous les pays européens.
Ce qui est intéressant tout particulièrement, ce qu'il faut que sachent les hygiénistes, ce que je voudrais faire savoir aussi à tous les industriels qui, dans notre pays, se refusent à reconnaître les bienfaits de la loi et cherchent tous les moyens d*y échapper, c'est qu'en Prusse la première disposition législative protectrice du travail des enfants fut prise sur les instances d'un officier de recrutement, nommé dcllorn,qui avait signalé le faible contingent fourni par les districts manufacturiers où de nombreux enfants travaillaient aux fabriques'. On voit que ces mesures législatives n'étaient pas seulement inspirées par un pur amour de l'hygiène et qu'elles répondaient en même temps à un ardent sentiment patriotique.
Quelques mois après la Prusse, l'Autriche prenait à son tour des dispositions réglementant le travail des enfants '.
Des dispositions analogues étaient prises dans le grand-duché do Bade en 1840 (ordonnance du 28 février), puis l'année suivante eu Bavière (ordonnance du 15 juillet 1841).
En 1846, la Suède ëdictail à son tour une loi spéciale (loi du 22 décembre 1846 \)
11 ne faudrait pas croire, quoique la France n'ait eu de loi sur cette matière qu'en 1841, que dans notre pays on ait autant tardé à s'occuper de cette grave question. Tout au contraire, ce fut dès 1828^, bien avant nos voisins par conséquent, qu'un mouvement se manifesta chez nous sous l'impulsion de la chambre de commerce de Mulhouse, mouvement qui devait aboutir à une proposition faite en janvier 1840 devant les Chambres françaises.
Le projet du gouvernement d'alors fut discuté avec passion ; les conseils généraux, consultés, avaient émis un avis favomble, mais on invoquait contre cet avis les grands principes de liberté. — Itégle générale : il faut se défier des principes de liberté dans les
* Ordonnance du 9 mai 1839.
* Des faits semblables avaient élé remarqués en France par Villermé. ^ Ordonnance royale du 24 juillet 1839.
* Les renseignements qui nous avaient été Tournis en 1878, qand nous faisions, avec le regretté professeur Gubler, notra rapport au Congrès d'hygiène, par le professeur Jadcrholm (de Stockholm), nous permettaient de constater qu'une loi nouvelle était à l'élude. Nous avons eu entre les mains le texte du projet, et nous en avons mentionné plus loin les dispositions principales.
» Yoy. Hubert Valleroux, Ugitlalionê qui règlent le travail det enfant» et de* femmes. In Bull, de la Soc. de Ugiilation comparée, 1880.
questions de mëdeciae publique, par définition ces principes sont opposés à toute mesure efficace au point de vue de l'hygiène. — L*Etat, disaient les opposants, sortait de son rôle ; il intervenait dans les contrats privés; les fabricants étaient les maîtres; tout devait être laissé à leur libre arbitre ; puis on invoquait l'intérêt de la classe ouvrière!... le droit des parents! —La liberté des pères de famille faisait là son apparition officielle.
Vainement les partisans du projet invoquaient l'exemple des nations étrangères ; les adversaires disaient que la Prusse et l'Autriche étaient des pays absolus, peu respectueux de la liberté des citoyens; et comme c'était là un argument d'une application difficile à l'Angleterre, on ne manquait pas d'accuser les industriels anglais d'abuser des forces et de la santé des enfants, tandis que nous... Il est vrai que chez nous il existait des endroits où les enfants de sept ans travaillaient quinze, seize, dix-sept heures par jour (usines d'Elbeuf) ou môme dix-huit heures (fabriques de châles de Lyon), et on en était à ce point d'aberration qu'on citait comme un atelier modèle celui de M. Cunin-Gridaine où les enfants ne travaillaient que quatorze heures ^ par jour. Aussi M. Cunin- Gridaine était-il, comme on sait, un ministre philanthrope.
En définitive le projet du gouvernement revu, corrigé, amendé, fut voté et devint la loi du 25 mars i84t.
Celte loi décidait que les enfants ne pouvaient être admis avant huit ans; que de huit à douze ils ne pouvaient travailler que huit heures sur vingt-quatre divisées par un repos ; que de douze à seize ils ne pouvaient travailler plus de douze heures par jour ; que le travail de nuit était interdit avant treize ans ; qu'avant seize ans ils ne pouvaient travailler le dimanche ; qu'ils devaient jusqu'à douze ans suivre une école publique ou privée.
C'était déjà un progrés sans doute que cette fixation à huit ans
' du travail des enfants. On a presque honte de dire qu'il fallait
une loi pour empêcher de travailler les enfants au-dessous de huit
ans; et peut-être est-il plus honteux encore de songer que la loi
autorisait les enfants de huit ans à travailler.
Toutefois c'était un progrès incontestable que d'empêcher les enfants de travailler la nuit avant treize ans, que d'exiger l'instruction élémentaire, etc. Hais le bénéfice de la loi se trouvait singulièrement restreint par les dispositions de l'article l"*' qui spécifiait que les prescriptions de ladite loi s'appliquaient uniquement aux enfants employés dans les manufactures à moteur mécanique ou à feu continu, ou dans les fabriques occupant plus de vingt ouvriers. Tous les petits ateliers des grandes villes restaient ainsi en dehors
' Hubert Valleroux, loc. cit.
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de la loi; et maintenant encore les petits patrons sont souvent persuadés que la loi ne saurait les atteindre. Ils en sont restés à Tannée 1841 '.
Donc, ce qui surtout rendait la loi inefficace, c^est que beaucoup d^enfants étaient hissés en dehors du cercle de sa protection et que, d*aprés M. Talon, elle ne s*appliquait qu*à 99000 enfants bur 126000».
Actuellement en France nous vivons sous le régime de la loi du 19 mai 1874, qui, il faut le dire avec éloge, a été proposée par un industriel, M. Ambroise Joubert.
Cette loi, dans ses dispositions générales, est plus large que celle de 1841, elle est aussi plus précise dans ses prescriptions.
Elle fixe la limite inférieure de l'âge à douze ans, elle ne permet que douze heures de travail divisées par un repos, elle interdit jusqu'à seize ans aux garçons, jus(|u'à vingt et un ans aux filles, le travail de nuit et le travail du dimanche. Elle interdit le travail des mines aux jeunes filles et même aux femmes. Elle établit un service d'inspection. Et enfin elle est complétée par une série de décrets d'administration publique qui pourvoient à diverses questions de salubrité, énumèrent les industries insalubres où les enfants ne doivent pas être employés, celles où leur emploi est soumis à certaines conditions, celles où le travail des enfants est exceptionnellement permis à partir de dix ans. — Exceptions que l'hygiéniste ne peut s'empêcher de trouver malheureuses'.
On conçoit qu'à côté de nous nos voisins aussi ont fait à leurs lois premières, à celles que j'indiquais sommairement tout à l'heure, des perfectionnements nombreux. De nouvelles dispositions législatives sont intervenues en effet, et, actuellement, la matière est régie: en Angleterre, par 1» loi du 17 mars 1878 (Factory and Workshop act) ; — en Allemagne, par plusieurs articles (art. 134 à 139) de la loi du 17 juillet 1878 sur l'industrie; — en Autriche, par une loi sur Tindustrie qui porte la date du 14 mai
' La loi de 1841 devait être complétée par des règlements d'aminist ration publique gui n'ont jamais vu le jour!
* La loi du 2i février 1851 sur les contrats d'apprentissage aurait pu suppléer en quelque manière aux desiderata de la loi de 1841, si un très petit nombre de patrons seulement ne s'y étaient astreints. Sur 25 000 apprentis à Paris, on n*en comptait que 4000 qui jouissaient du contrat d'apprentissage vis à vis de leur patron.
» Aux termes des décrets des 27 mars 1875 et du 1" mars 1877, le travail les enfants de dix À douze ans se trouve en effet autorisé dans 14 industries et notamment dans le? filatures^ les papeteries^ les verreries! (i'est aussi par un autre contresens regrettable que les décrets des 22 mai 1875 et 3 mars 1877 perniettent le travail de nuit pour les enfants de douze à seize ans dans les papeteries, les rerreries, les sucreries, les usinée métallurgiques.
1869 ; — en Danemark, par la loi du 23 mai 1873 ; - en Espagne, par celle du 14 juillet 1873 ; — en Hollande, par celle du 19 sep* tembj^e 1874; — dans le duché de Luxembourg, enfin, par une loi du 6 décembre 1876.
En Russie il n'existe pas encore de dispositions législatives réglementant le. travail des enfants', excepté quelques actes fidministrotifs sans importance émanant du gouvenieur général de Moscou et de quelques gouverneurs de province. Toutefois il y a eu un projet qui, (parait-il, a été favorablement accueilli par le gouvernement et qui trouvera place sans doute dans le Statut général concernant les fabriques que le gouvernement russe prépare depuis longtemps.
Diaprés nos renseignements les hygiénistes russes seraient disposés à demander* :
i^ Que les enfants reçoivent Tinstruction au moins élémentaire dans l'enfance, et, pour qu'ils nient le temps de recevoir celte instruction, la fixation d'un minimum d'âge pour l'admission aux travaux industriels;
i^ Une instruction générale et professionnelle pendant l'apprentissage, ce qui impliquerait jusqu'à quinze ou seize ans un maximum de cinq à six heures de travail à l'atelier.
3*^ Une loi fixant le maximum du travail des adultes ù dix heures par jour, pour que, s'il leur plaît de compléter leur instruction, ils puissent, le soir, suivre des cours.
Il n'y a pas de loi encore en Italie, mais la question est à l'étude et c'est une lacune qui va être bientôt comblée. Malheureusement le projet italien est conçu de li4le sorte que la protection de l'enfance serait dérisoire même par sa stricte application. En effet Tâge d'admission des enfants nu travail est fixé à neuf ans. — La durée du travail, de neuf à onze ans, est fixée à huit heures divisées par un repos; et, de onze à quinze ans à douze heures coupées par deux repos. — Le travail de nuit est permis à partir de onze ans, et il en est de même du travail dans les mines I Heureusement ce n'est encore qu'un projet et les hygiénistes italiens réclament éner-
* D'après Maurice et Tilox il ciisterait un ukase règlement aot le travail des enfants. Cette assertion se retrouve dans Tétude qu'a présentée Hubert Valleroni à la Société de législation comparée, et nous l'avions reproduite nous>mème dans notre communication à la Société de médecine publique, tout en disant qu'il nous avait été impossible de nous en procurer le texte. En rêalitc cet ukase n'existe pas ; M. AndrèelTs, professeur de droit à Saint-Pétersbourg et président de aectioa à la Société russe d'hygiène publique, nous a donné à cet égard les rens^eignemenU les plus précis.
* Consulter un mémoire sur les Écoles profuiionnelUi de garçone présenlé par Andréeifs au Congrès d'hygiène de Bruxelles eu 1876. In liap^tart êet mémoire$ préêetUés par le Comité ruste^
giquement qu*il soit amendé dans le sens d*une proteclion plus efficace de l'enfance.
En Grèce, d*après les renseignements que nous a fournis un de nos collègues, notre ami le docteur Bambas, d*Athènes, on n*a pris encore aucune mesure législative à cet égard. Il n'en est pas davantage question en Turquie.
En Portugal, la loi sur Tindustrie ne dit rien qui soit relatif au travail des enfants; et noire savant collègue et ami le docteur Da Sitva Âniado, nous écrit qu'il n'existe pas encore de dispositions législatives spéciales.
En Belgique tout est encore à faire, car à plusieurs reprises le bon vouloir et le zélé si connu des hygiénistes belges s'est heuité à des résistances tout à fait singulières et qui jusqu'ici ont été invincibles. Le travail des enfants dans les mines est régi en Belgique par l'article 29 du décret du 5 janvier 1815 qui a longtemps eu force de loi en France ; le minimum d'âge est ainsi fixé à dix ans! l'ne grande enquête sur la condition des classes ouvrières en Belgique, qui dura de 1843 à 1848 et dont les travaux forment trois gros volumes pleins d'intérêt pour l'hygiùnisle, se termina par un projet de loi qui limitait le travail des adultes, interdisait le travail des femmes dans les mines, fixait à huit heures le maximum de durée de travail dans les mines pour les enfants de moins de dixhuit ans. — Le projet ne fut pas approuvé par les chambres de commerce. Des vœux émis par le Congrès d'hygiène de 1852, par le Congrès de bienfaisance de 1856, ne furent pas écoutés. Pourtant en 1859 le ministre de l'intérieur présenta un projet de loi qui fixait à douze ans l'âge d'admission des enfants au travail dans toutes les industries. Ce projet ne fut pas accepté. Malgré un grand nombre de pétitions faites depuis, aucune mesure administrative ou législative ne fut prise.
Enfin, le 23 janvier 1872, M. le docteur Vleminckx père, président de l'Académie de médecine et membre de la Chambre, proposa un projet de loi applicable seulement aux enfants travaillant aux raines et fixant l'âge d'admission à ce travail à quatorze ans pour les garçons, à seize ans pour les filles. — Adopté par la Chambre belge, ce projet fut repoussé par le Sénat.
Nous ne sommes entrés dans ces détails que pour montrer que, si la Belgique n'a rien fait pour assurer la protection du travail des enfants, ça n'a pas été la faute des savants hygiénistes de ce
pays.
11 serait très long sans doute d'analyser une à une les lois protectrices du travail des enfants dans l'industrie qui sont actuellement en vigueur; il sera plus court et vraisemblablement plus intéressant d'examiner les principales dispositions que toutes ces
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lois ont visées : Vâge d'admission des enfants, la durée de leur tra^ vail, le travail de nuit, conditions d'une si grande importance pour la conservation de la santé et pour le développement physiologique normal des enfants.
A^e d'admliisloii. — L'âge d'admission des enfants au ti'avail des ateliers varie de dix à quatorze ans. L'Angleterre, le Danemark, TEspagne, ont fné à dix ans Tâge d'admission; la Suisse exige qu'on attende jusqu'à quatorze ans ; tous les autres pays ont adopté douze ans.
L*âge de dix ans est manifestement trop peu élevé, et s*il a pu se trouver des raisons économiques qui aient fait adopter cet âge comme régie générale dans certains pays, qui Taient fait accepter même chez nous dans quelques cas exceptionnels, nous ne pouvons nous empêcher, au point de vue de l'hygiène qui seule nous occupe ici, de le regretter et même de le déplorer. La Suisse a été mieux inspirée, sans contredit, en adoptant quatorze ans. C'est le chiffre (|ue proposait à notre Parlement notre honorable et savant collègue le docteur Théophile Roussel, et qu'après lui M. Max Richard réclamait au moins pour les filles.
En tout cas, l'âge de douze ans adopté par la plupart des nations européennes et par nous parait un minimum dont il faut se contenter provisoirement, mais qu'il faut tâcher d'élever. — C'est l'âge où l'enfant profitera le mieux des leçons de l'école et c*est l'âge où notre loi, qui vise l'instmction populaire autant que la santé publique, c'est l'âge, disons-nous, où notre loi permet qu'il soit arraché à l'école.
Pour les filles c'est aussi, dans nos villes, l'âge où commence le travail physiologique de la puberté^ ; le grand air pur serait alors nécessaire, indispensable à la petite fille, et vous la confinez dans l'atelier où elle respirera l'air vicié par les émanations du travail, par les poussières, par les vapeurs irritantes ou toxiques, par l'agglomération humaine dans un espace trop restreint. — Résultat : la chlorose, l'anémie, l'hystérie.
Nous ne parlons là que des résultats physiques ; les résultats moraux se devinent.
Durée du travail. — La durée du travail des enfants n'a pas moins d'importance que l'âge de leur admission dans les ateliers; mais ici les dispositions prises par les différents gouvernements européens paraissent plus généralement dictées par une sage entente de l'hygiène.
* Consulter un intéressant mémoire de V. le D' Galifpb, in Bull, de la Soc. de tnéd, publique, U III.
V Allemagne et VAutriche ne permettent, de 12 à 14 ans, que 6 heures de travail coupées par un repos d'une demi-heure; de t4 à 16, 10 heures de travail coupées par trois repos, savoir: 1/2 heure le matin, 1 heure à midi, 1/2 heure l'après-midi.
En Angleterre et en Danemark^ les enfants de 10 à 14 ans ne doivent travailler que 6 heures; de 14 à 18 ans, ils peuvent travailler 12 heures par jour.
En Espagne^ la durée du travail n'est pas la même pour les gai-çons et les filles. Elle est de 5 heures pour les garçons de 10 à 15 ans, de 8 heures pour les garçons de 13 à 15. Pour les filles on ne tolère que 5 heures de travail jusqu'à 14 ans et que 8 heures de 14 à 17.
En Suisse, la durée du travail est de 11 heures pour tous les ouvriers adultes ou enfants, mais il est spécifié que c'est sur ces
1 1 heures permises que doit être pris le temps d'école.
Dans le Duché de Luxembourg, de 12 à 14 ans, il n'est permis de faire travailler les enfants que 8 heures; et 10 heures seulement de 14 à 16.
En Hollande, la loi ne fixe que l'âge d'admission au travail et ne fixe pas la durée du travail. La loi projetée en Suède fixe la durée du travail à 6 heures, divisées par un repos d une 1/2 heure entre
12 et 14 ans; et à 11 heures divisées par un repos de 2 heures de 14 à 18.
En France, la durée du travail des enfants est fixée à 6 heures quand l'enfant est autorisé à travailler avant 12 ans et à 12 heures de 12 à 16; toutefois, de 12 à 15 ans, si l'enfant ne peut justifier d'un certificat d'instruction, il ne doit travailler que 6 heures; mais comme la loi n exige pas qu'il aille à Técole elle le jette ainsi sur le pavé, où, pour peu qu'il ait des dispositions, il fera rapidement l'apprentissage de tous les vices. Le temps du travail, dit la loi, doit être coupé par un repos, mais elle ne spécifie rien relativement à ce repos que les patrons oublient volontiers de donner à leurs petits ouvriers ^
Travail de nuit et des dimanches. — Toutes les législations
ont interdit le travail de nuit aux enfants; et rien n'est plus sage que d'assurer le repos à un âge où la vie est si active et ce repos si nécessaire. On ne peut que regretter de voir que trop souvent des exceptions ont été introduites dans la loi, et qu'ainsi un certain
* La législation da Massachusetts (États-Unis) limite à iO heures par jour le traTail des femmes et des entants. Les filatures et les tissages ont adopté l'organisation suivante : Les 5 premiers jours de la semaine : de 7 heures du matin à 12 heures 15 minutes, de 1 heure du soir à 6 heures. Le samedi la journée finit à 4 heures 30 minutes. La somme de trayait de soixante heures par semaine se trouve complétée par les cinq quarts d'heures faits en plus du travail du matin.
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nombre d'enfants ne bénéficient pas de l'excellente disposition législative qui assure leur droit au sommeil.
Presque toutes les lois ont aussi interdit le travail du dimanche. Et si dans certains pays cette interdiction n'a été dictée que par le sentiment religieux, il faut constater que Thygiéne en bénéficie largement. C'est évidemment à ce point de vue que se sont placés nos législateurs quand, récemment, abrogeant une loi surannée et restriclive de la liberté de conscience dans un pays où on y tient SI chèrement, ils ont réservé cependant la question du travail du dimanche pour les enfants et ont maintenu Tintcrdiction édictée par la loi du 19 mai 1874.
loNtruetlon. — Les lois qui, dans les différents pays européens, règlent le travail des enfants dans Tindustrie, exigent toutes un certain degré d'instruction pour entrer dans les ateliers, ou bien obligent le patron à veiller à ce que l'enfant suive une école publique .u privée.
C'est là une mesure qui touche de près à l'hygiène, et non seulement à l'hygiène morale, mais encore à l'hygiène physique. On sait, en effet, quels rapports intimes la statistique permet de constater entre la durée moyenne de la vie et l'instruction générale ; tous les hygiénistes connaissent les savantes recherches statistiques de notre collègue le docteur Bertillon.
Chez les peuples qui ont l'instruction obligatoire, la loi est rigoureusement appliquée; et nous pouvons dire qu'elle est généralement d'une facile application. Mais chez nous il n'en est point ainsi ; toutes les personnes qui ont été attachées à l'inspection du travail des enfants, soit comme inspecteurs, soit comme membres des commissions locales, savent quelle peine on a, dans les petits ateliers surtout, à obtenir l'exécution de la loi en ce qui touche à l'instruction de l'enfant. Sans doute, de grands résultats relatifs ont été obtenus déjà, mais il est certain qu'une loi établissant l'enseignement obligatoire pourra seule conduire à des résultats complets.
•alnbrlié et •écnrlté. — De nombreuses mesures sont indiquées par les lois que nous avons analysées pour assurer la sécurité et la salubrité. Les enfants ne peuvent être employés au nettoyage des machines en mouvement ; les mécanismes doivent être garantis; ces dispositions, indiquées dans plusieurs lois, se retrouvent dans la nôtre, et il serait à souhaiter qu'on tint la main à leur application stricte.
La loi danoise et la loi suisse exigent que des locaux en dehors des ateliers soient mis à la disposition des ouvriers et enfants pour
les repas. Celte disposition se retrouve", dans le projet suédois. D'ailleurs les lois anglaises [et allemandes s'opposent, au moins pour certaines industries, à ce que les enfants prennent leur repas
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dans l'atelier. En Danemark, en Angleterre, on demande à Tenfant qui entre dans un atelier un certificat constatant son aptitude phy-
sique. On paraît décidé en Suéde à demander aussi le certificat médical. La loi espagnole exige dans certains cas que lusîne soit pourvue d*une pharmacie et qu'elle ait un service médical régulièrement organisé.
Ces dispositions relatives à la santé ont été un peu sacrifiées chez nous; il existe, il est vrai, des règlements d'administration publique qui interdisent, comme nous Tavons dit, le travail des enfants dans certaines industries ; la loi elle-même dit que :
« Les ateliers doivent être tenus dans un état constant de propreté et convenablement ventilés.
c Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires à la santé des enfants ^ »
Voilà qui est fort bien dit, mais en termes un peu vagues et qui rendent toute sanction impossible. Les fonctionnaires chargés de faire exécuter la loi ne se sentent pas armés par elle, sans parler des conflits d'attributions que Faction de l'inspectorat pourrait créer avec le Conseil de salubrité^ avec la Commission des logements insalubres.
C'est là un des mille inconvénients de Téparpillement des services qui touchent à Thygiène publique entre plusieurs directions et même entre plusieurs départements ministériels.
Nous avons dressé, ci-dessus^ un tableau comparatif permettant d'embrasser d*un coup d'œil les prescriptions principales des législations étrangères. Nous donnons aussi in extenso la législation française, y compris la loi sur le contrat d'apprentissage (1851), et les principaux documents législatifs étrangers.
LOI des ^{S janvier, 3-22 février, 4 mars 1851 «ur le contrat d^apprentissage*
TITRE PREMIER. — Du contrat d'apprentissage. Section prbmièrr. — De la nature et de la forme du contrat.
Article premier, — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un fabricant, un chef d*atelier ou un ouvrier s'oblige à enseigner la pratique de sa profession à une autre personne qui s'oblige en retour à travailler pour lui, le tout à des conditions et pendant le temps convenus.
Art. 2. — Le contrat d'apprentissage est fait par acte public ou par acte sous seing privé, il peut aussi être fait verbalement ; mais la preuve testimoniale n'est reçue que conformément au code civil des contrats ou des obligations conventionnelles en général. Les notaires, les secrétaires des conseils de prud^hommes et les grefliers de justices de paix peuvent recevoir l'acte d'apprentissage. Cet acte est soumis pour l'en regist reine nt au droit flxe de 1 franc, lors même qu'il contiendrait des obligations de
* Arl. 14.
• Yoy. p. 101.
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sommes ou yaleurs mobilières ou des quittances. Les honoraires dus aux ofliciers publics seront fixés à 2 francs.
Art, 3. — L'acte d'apprentissage contiendra : !• Les nom, prénoms, â^e, profession et domicile du maître ; 2* les nom, prénoms, âge et domicile de l'apprenti; 5" les nom, prénoms, profession et domicile de ses père et mère, de son tuteur ou de la personne autorisée par les parents, et, à leur défaut par le juge de paix; 4" la date et la durée du contrat; 5* les conditions de logement, de nourriture, de prix et de toutes autres arrêtées entre les parties ; il devra être signé par le maître et par les représentants de Tapprenti.
Section II. — Des conditions du contrat.
Art. A — Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs, s'il n'est âgé de vingt et un ans au moins.
Art. b, — Aucun maître, s'il est célibataire ou en état de veuvage, ne peut loger comme apprenties, des jeunes filles mineures.
Art. 6. — Sont incapables de recevoir des apprentis : les individus qui ont subi une condamnation pour crime; ceux qui ont été condamnés pour attentats aux mœurs ; ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement pour les délits prévus par les articles 388, 401, 405, 406, 407, 408, 423 du code pénal.
Art. 7. — L'incapacité résultant de l'article 6 pourra être levée par le préfet, sur l'avis du maire, quand le condamné, après l'expiration de sa peine, aura résidé pendant trois ans dans la même commune. A Paris les incapacités seront levées par. le préfet de police.
Section III. — Devoirs des maîtres et des apprentis.
Art. S. — Le maître doit se conduire envers l'apprenti en bon père de famille, surveiller sa conduite et ses mœurs, soit dans la maison, soit au dehors, et avertir les parents ou leurs représentants des fautes graves qu'il pourrait commettre ou des penchants vicieux qu'il pourrait manifester. Il doit aussi les prévenir sans retard, en cas de maladie, d'absence ou de tout fait de nature à motiver leur intervention. Il n'emploiera l'apprenti, sauf conventions contraires, qu'aux travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession. 11 ne l'emploiera jamais à ceux qui seraient insalubres ou au-dessus de ses forces.
Art. 9. — La durée du travail efiectif des apprentis âgés de moins de quatorze ans ne pourra dépasser dix heures par jour. Pour les apprentis âgés de quatorze à seize ans, elle ne pourra dépasser douze heures. Aucun travail de nuit ne peut être imposé aux apprentis âgés de moins de seize ans. Est considéré comme travail de nuit tout travail fait entre neuf heures du soir et cinq heures du matin. Les dimanches ou jours de fêtes reconnues ou légales, les apprentis, dans aucun cas, ne peuvent être tenus, vis-à-vis de leur maître, à aucun travail de leur profession. Dans le cas oij l'apprenti serait obligé, par suite des conventions ou conformément à l'usage, de ranger l'atelier aux jours ci-dessus marqués, ce travail ne pourra se prolonger au delà de dix heures du matin. Il ne pourra être dérogé aux dispositions contenues aux trois premiers paragraphes
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du présent article que par un arrêté rendu par \o préfet sur Tafis du
maire*.
Art. 10. — Si Tapprenli âgé de moins de seize ans ne savait pas lire, écrire et compter, ou s'il n'a pas encore terminé sa première éducation religieuse, le maître est tenu de lui laisser prendre, sur la journée de travail, le temps et la liberté nécessaires pour son instruction. Néanmoins ce temps ne pourra excéder deux heures par jour.
Art. il. — L'apprenti doit à son maître fidélité, obéissance et respect; il doit Taider par son travail, dans la mesure de son aptitude et de ses forces. Il est tenu de remplacer à la fin de l'apprentissage, le temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d'absence ayant duré plus de quinze jours.
Art, 12. — Le maître doit enseignera l'apprenti, progressivement et complètement, le métier ou la profession spéciale qui fait Fobjetdu conlrat. Il lui délivrera à la fin de Papprentissage un congé d'acquit, ou certificat constatant l'exécution du contrat.
Art, d3. — Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, convaincu d'avoir détourné un apprenti de chez son maître, pour l'employer en qualité d'apprenti ou d'ouvrier, pourra être passible de tout ou partie de l'indemnité à prononcer au profit du maître abandonné.
Section IV. — De la résolution du contrat.
Art. li. — Les deux premiers mois de l'apprentissage sont considérés comme un temps d'essai pendant lequel le contrat peut être annulé par Ki seule volonté de l'une des parties; dans ce cas aucune indemnité ne sera allouée à l'une ou l'autre] partie, à moins de conventions expresses.
Art. d5. — Le contrat d'apprentissage sera résolu de plein droit: l*par la mort du maître ou de l'apprenti ; 2* si l'apprenti ou le maître est appelé au service militaire ; 3* si l'apprenti ou le maître vient à être frappé d'une des condamnations prévues en l'article 6 de la présente loi; 4* pour les filles mineures, dans le cas de décès de l'épouse du maître, ou de toute autre femme de la famille qui dirigeait la maison à l'époque du contrat.
Art, 16. — Le contrat peut être résolu sur la demande des parties ou de l'une d'elles : 1*" dans le cas où l'une des parties manquerait aux stipulations du contrat; 2" pour cause d'infraction grave ou habituelle aux prescriptions de la présente loi; 5" dans le cas d»'inconduite habituelle de la part de l'apprenti ; 4" si le maître transporte sa résidence dans une autre commune que celle qu'il habitait lors de la convention. Néanmoins la demande en résolution de contrat fondée sur ce motif ne sera recevahle que pendant trois mois à compter du jour où le maître aura changé de résidence ; 5** si le maître ou l'apprenti encourait une condamnation emportant un emprisonnement de plus d'un mois; 6* dans le cas où l'apprenti viendrait à contracter mariage.
Art. 17. — Si le temps convenu pour la durée de l'apprentissage dépasse le maximum de la durée consacrée par les usages locaux, ce temps peut ^tre réduit ou le contrat résolu.
* Les dispositions de cet article sont abrogées et remplacées par celles de la l«i du 19 mai 1874. — Même remarque pour Tarticle 10.
TITHE II. — DE LA COMPKTCNC.E.
Arl. 18. — Toute demande à fin d*exéciition ou de résolution de contrat sen ju^ée par le conseil des prud'hommes dont le maître est justiciable, et, à défaut, par le ju<]^ede p.iix du canton. Les réclamations qui pourraiont élre dirij^ées contre les tier-s on vertu de l'article 13 de la présente loi, seront portées devant le conseil des prud'hommes ou devant le juge de paix du lieu de leur domicile.
Àrl. 19. — Dans les divers cas de résolution prévus en la section iv du titre r% les indemnités ou les restitutions qui pourraient être dues à Tune ou a l'autre des parties seront, à défaut de stipulations expresses, réglées par le conseil des prud'hommes, ou par le juge de paix dans les cantons qui ne ressortissent point à la juridiction d'uu conseil de prud'hommes.
Art, 20. — Toute contravention aux articles 4, 5, 6, 9 et 10 de la présente loi sera poursuivie devant le tribunal de police, et punie d'une amende de cinq à quinze francs. Pour les contraventions aux articles 4, 5, 9 et 10, le tribunal de police pourra, dans le cas de récidive, prononcer, outre Famende, un emprisonneuient de un à cinq jours. En cas de récidive la contravention à l'article 6 sera poursuivie devant les tribunaux correctionnels, et punie d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois sans préjudice d'une amende, qui pourra s'élever de cinquante francs à trois cents francs.
.1r/. 21. — Les dispositions de l'article 465 du code pénal sont applicables aux faits prévus par la présente loi.
Arl. 22. — Sont abrogés les articles 9, 10 et 11 de In loi du 22 germinal an \I.
LOI (le* 25 novembre 1872. 10 février \%17i el 19 mai 1874, promulguée le Ttjuin 1874, su» i.e travah. dks enpaîits et des pili.es mineures employés
DAKS L*i:«DUSTRlE.
L*Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit :
Sectiok PREMIÈRE. — Age (Padmission. — Durée de travail.
Article premier. — Les enfants et les filles mineures ne peuvent être employés à un travail industriel, dans les manufactures, fabriques, usines, mines, chantiers et ateliers, que sous les conditions déterminées dans la présente loi.
Art. 2. — Les enfants ne pourront être employés par des patrons, ni être admis dans les manufactures, usines, ateliers ou chantiers avant l'àçe de douze ans révolus.
Ils pourront être, toutefois, employés à Tâse de dix ans révolus, dans les industries spécialement déterminées par un règlement d'administration publique, rendu sur l'avis conforme de la Commission supérieure cidessous instituée*.
* Décrets des 27 mars 1875 et !•» mars 1877, p. 114. S'il a pu se trouver des
Tout enfant admis avant douze ans dans un atelier devra, jusqu*à cet âge, suivre les classes d'une école, pendant le temps libre du trarail.
11 devra recevoir rinstruction pendant deux heures au moins, si une école spéciale est attachée à l'établissement industriel.
La fréquentation de Técole sera constatée au moyen d'une feuille de présence, dressée par Finsti tuteur et remise chaque semaine au patron.
Art. 9. — Aucun enfant ne pourra, avant Tàgede quinze ans arcouifilis, être admis à travailler plus de six heures par jour, s*il ne justifie, par la production d'un certificiit de l'instituteur ou de l'inspecteur primaire, YÏsè par le maire, qu'il a acquis l'instruction primaire élémentaire*.
Ce certificat sera délivré sur papier libre et gratuitement.
Section Y. — Surveillance des enfants, — Police des ateliers.
Art, iO. — Les maires sont tenus de délivrer aux père, mère ou tuteur un livret sur lequel sont portés les nom et prénoms de Tenfant, la date et le lieu de sa naissance, son domicile, le temps pendant lequel il a suivi l'école*.
lies chefs d'industrie ou patrons inscriront sur le livret la date de l'entrée dans l'atelier ou établissement et celle de la sortie. Ils devront également tenir un registre sur lequel seront mentionnées toutes les indications insérées au présent article'*.
18G5 a été étendue à tout le royaume, défend d'employer aux mines des enfant< de moins de dix ans. — L'Èlat d'Iilinois (E.-U.) iixe à quatorze ans l'admission des enrants dans les mines (Loi du 27 mars 1872 sur les mines). — Cet âge est de seize ans dans le Luxembourg.
* Les instructions officielles délivrées à Paris par les inspecteurs spéciGent que ce certiticatdoit comprendre la lecture, récriture, les trois premières rëigies de Tarithmétique, la connaissance pratique du système métrique.
Puur faciliter le travail de l'inspection et pour en assurer renScacité une circulaire mintslérielle en daicdu 20 juillet 1875 donne aux inspecleui*8 la libre entrée des écoles publiques.
' Â Paris on n'exige pas que le livret mentionne le temps pendant lequel l'enfant a suivi l'école.
^ Pour les filles mineures la question est jugée par la circulaire suivante de M le Préfet de Police (28 juillet 1881) :
Plusieurs commissions locales m'ont dcman^lé si Tarlicle 10 de la loi do 19 mai 1874, prescrivant la délivrance du livret aux entants et l'inscription de ceui'Ci sur le registre de l'atelier, est applicable aux jeunes Ailes de seize i vingt et un ans.
J'ai consulté à ce sujet M. le Ministre de l'agriculture et du commerce, qui. par dépêche du 22 de ce mois, m'a fait connaître son avis comme suit :
« I^s prescriptions spéciales de l'article 10 de la loi du 19 mai 1874 n'étant pas c erprettémenl obligatoire?, relativement aux filles mineures de seize à vingt et ff un ans, ne pourraient, sans inconvénient, servir de base è des procès-verbaux « de contravention, en ce qui concerne les ouvrières de cette catégorie.
t Nais, il résulte de l'esprit de la loi et de ses dispositions générales, que les
< inspecteurs ont le dioit et le devoir de s'assurer de l'application stricte des
< dispositions relatives aux fliles mineures. Pour cette constatation, ils peuvent ff réclamer les justiûcations nécessaires, soit, à détaut du livret que la loi n'a ff pas rendu obligatoire pour les jeunes fliles, l'acte de naissance des ouvrières
Art. 11. — Les patrons ou chefs d'industrie seront tenus de Taire afficher, dans chaque atelier les dispositions de la présente loi et les règlements d'administration publique relatifs à son exécution ^
Art. 12. — Des règlements d'administration publique détermineront les difTérents genres de travaux présentant des causes de danger et excédant leurs forces, qui seront interdits aux enfants dans les ateliers où ils seront admis*.
Art, 13. — Les enfants ne pourront être employés dans les fabriques et ateliers indiqués au tableau officie] des établissements insalubres ou dangereux, que sous les conditions spéciales déterminées par un règlement d'administration publique ^.
Cette interdiction sera généralement appliquée à toutes les opérations où FouTrier est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudiciables à sa santé.
En attendant la publication de ce règlement, il est interdit d employer des enfants âgés de moins de seize ans :
1* Dans les ateliers où Ton manipule des matières cxplosibles et dans ceux où Ton fabrique des mélanges détonants, tels que poudre, fulminate, etc., ou tous autres éclatant par le» choc ou par le contact d'un corps enflammé ;
2* Dans les ateliers destinés à la préparation, à la distillation, ou à la manipulation de substances corrosives, vénéneuses, et de celles qui dégagent des gaz délélères^ou explosibles.
La même interdiction s'applique aux travaux dangereux ou malsains, tiis que :
L'aiguisage ou le polissage à sec des objets en métal et des verres ou cristaux ;
Le battage ou grattage à sec des plombs carbonates dans les fabriques de cénise ;
Le grattage à sec d'émaux à base d'oxyde de plomb dans les fabriques de verre dit de mousseline ;
L'étamage au mercure des glaces ;
La dorure au mercure.
« qu'ils pi^ument être des mineures de seize à vingt et un ans, ou toute autre « pièce pouvant fournir d'une manière précise et «utiientique Tindication de « leur âge. i
Je vous prie, etc....
Ije conseilter d*État, Préfet de Police,
CAMESCASSE.
* L*afficbage de la loi ayant pour but de la faire connaître à tous les iutére8.«és, cet aflichage doit être fait dans Vatelier ménie et non ailleurs, comme par exemple dans un corridor ou dans le bureau du patron, cette iulerpréUitioa indiquée par le bon sens n*a pas été partout acceptée sans contestation, il a fallu qu'elle fut sanciionnée par une circulaire ministérielle.
* Décrets des 15 mai 1875 et 2 mars 1877 (p. 117).
* L'article 13 est commenté par des règlements d'administration publics : décrets du 14 mai 1875 et du 3 mars 1877 (p. 119).
Art. 14. — Les ateliers doivent être tenus dans un état constant de propreté et convenablement ventilés.
Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires à la santé des enfants *.
Dans les usines à moteurs mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages ou tout autre appareil, daus le cas où il aura été constaté qu'ils présentent une cause de danger, seront séparés des ouvriers de telle manière que l'approche n'en soit possible que pour les besoins du service.
Les puits, trappes et ouvertures de descente doivent être clôturés.
Art, 15. — Les parents ou chefs d'établissement doivent, en outre, veiller au maintien des bonnes mœurs et à l'observation de la décence publique dans leurs ateliers.
Section VI. — Inspection,
. Art. 16. — Pour assurer l'exécution de la présente loi, il sera nomiuê quinze inspecteurs divisionnaires. La nomination des inspecteurs sera faite par le gouvernement, sur une liste de présentation dressée par la Comnaission supérieure ci-dessous instituée, et portant trois candidats pour chaque emploi disponible.
Ces inspecteurs seront rétribués par l'État.
Chaque inspecteur divisionnaire résidera et exercera sa surveillance dans Tune des quinze circonscriptions territoriales déterminées par un règlement d'administration publique.
Art. 17. — Seront admissibles aux fonctions d'inspecteur les candidats qui justifieront du titre d'ingénieur de TÉtat ou d'un diplôme d'ingénieur civil, ainsi que les élèves diplômés de TÉcole centrale des arts et manufactures et des écoles des mines.
Seront également admissibles ceux qui auront déjà rempli, pendant trois ans au moins, les fonctions d'inspecteur du travail des enfants ou qui justifieront avoir dirigé ou surveillé, pendant cinq années, des établissements industriels occupant cent ouvriers au moins.
Art, 18. — Les inspecteurs ont entrée dans tous les établissements manufacturiers, ateliers et chantiers. Ils visitent les enfants; ils peuvent se faire représenter le registre prescrit par l'article 10, les livrets, les feuilles de présence aux écoles, les règlements intérieurs.
Les contraventions seront constatées par les procès-verbaux des inspecteurs qui feront foi jusqu'à preuve contraire.
Lorsqu'il s'agira de travaux souterrains, les contraventions seront constatées concurremment par les inspecteurs ou par les gardes-mines.
Les procès-verbaux seront dressés en double exemplaire, dont l'un sera envoyé au préfet du département et l'autre déposé au parquet.
' Au point de vue de la salubrité il n'y a pas de sanction. Dans les grandes villes toutefois en présence d'un atelier obscur, étroit, sans air ni jour direct, comme il s'en rencontre parfois, l'inspecteur ou le membre de la commission locale qui visitera l'atelier peut le signaler à la Commission des logements iosalubres. qui avisera aux mesures k prendre pour l'assainir ou prescrire soo interdiction, comme babitalioo de jour et de nuit. Nais si cette procédure peut être suivie à Paris, à Lille, et dans quelques autres endroits, combien de viUei«
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Toutefois, lorsque les inspecteurs auront reconnu qu'il existe dans un établissement ou atelier une cause de danger ou d'insalubrité, ils prendront ra?is de la commission locale ci-dessous instituée sur Tétat de danger ou d'insalubrité, et ils consigneront cet avis dans un procès-verbal.
Les dispositions ci^lessusne dérogent point aux régies du droit commun, quant à la constatation et à la poursuite des infractions commises à la présente loi.
Art. 19. — Les inspecteurs devront, chaque année, adresser des rapports à la commission supérieure ci-dessous instituée.
Section Vil. — Commissions locales.
Art, 20. — Il sera institué, dans chaque département, des commissions locales, dont les fonctions seront gratuites, chargées : 1** de veiller à Texécution de la présente loi; 2"* de contrôler le service de Tinspection; 5* d'adresser au préfet du département, sur Tétat du service et Texécution de la loi, des rapports qui seront transmis au ministre et communiqués à la commission supérieure.
Â cet effet, les commissions locales visiteront les établissements industriels, ateliers et chantiers; elles pourront se faire accompagner d*un médecin quand elles le jugeront convenable.
Art. 21. — Le Conseil général déterminera, dans chaque département, le nombre et la circonscription des commissions locales ; il devra en établir une au moins dans chaque arrondissement; il en établira, en outre, dans les principaux centres industriels ou manufacturiers, là où il le jugera nécessaire.
Le Conseil général pourra également nommer un inspecteur spécial rétribué par le département; cet inspecteur devra toutefois agir sous la direction de l'inspecteur divisionnaire ^
Art, 22. — Les commissions locales seront composées de cinq membres au moins et de sept au plus, nommés par le préfet sur une liste de présentation arrêtée par le Conseil général.
On devra faire entrer, autant que possible, dans chaque commission, un ingénieur de TEtat ou un ingénieur civil, un inspecteur de l'instruction primaire et un ingénieur des mines dans les régions minières.
Les commissions sont renouvelées tous les cinq ans, les membres sortants pourront être de nouveau appelés à en faire partie.
méioe parmi les plus peuplées, les plus riches, les plus industrieuses, n'ont pas encore profité de la loi du 13 avril 1850 qui prescrit la création de commissions des logements insalubres.
* Dans un grand nombre de départements on a déjà nommé un inspecteur dépurtemental et le service se trouve ainsi mieux fait, étant plus rapide et les inspections plus fréquentes. Le conseil général de la Seine a, en 1878, nommé 9 inspecteurs et 9 inspectrices départementales. Cette excellente mesure qui honore le conseil général de la Seine prouve la sollicitude de ce conseil pour les intérêts de l'ouvrier et pour l'avenir de la population qu'il représente; elle est due pour one bonne part à M. de Herediaqui s*est fait parmi ses collègues Tapêfrede la protection du travail des enfants. Le conseil général a d'ailleurs institué dans 8QO sein une commission permanente qui surveille et inspire le service de Tin* spectîon dans le département de la Seine.
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Section VIIL — Commission supérieure.
Art. 23. — Une commission supérieure composée de neuf membres, dont les fonctions seront gratuites, est établie auprès du ministre du commerce; cette commission est nommée par le Président de la Uépublique; elle est chargée :
1* De veiller à l'application uniforme et vigilante de la présente loi :
2« De donner son avis sur les règlements à faire et généralement sur les diverses questions intéressant les travailleurs protégés;
3* Enfin, d'arrêter lea listes de présentation des candidats pour la nomination des inspecteurs divisionnaires.
Art. 24. — Chaque année, le président de la commission supérieure adressera au Président de la République un rapport général sur les résultats de Tinspection et sur les faits relatifs à Texécution de la présente lui.
Ce rapport devra être, dans le mois de son dépôt, publié au Journal officiel.
Le gouvernemiHit rendra compte chaque année, à l'Assemblée nationale, de Texécution de la loi et de la publication des règlements d'administration publique destinés à la compléter.
Sechon IX. — Pénalités^.
Art. 25. — Les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements
ndustriels et les patrons, qui auront contrevenu aux prescriptions de la
présente loi et des règlements d'administration publique relatifs à son
exécution, seront poursuivis devant le tribunal correctionnel et puni*^
d'une amende de seize à cinquante francs.
L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a eu de personnes employées dans des conditions contraires à la loi, sans que son chiffre total puisse excéder cinq cents francs.
Toutefois, la peine ne sera pas^applicable si les manufacturiers, direcleurs ou gérants d'établissements industriels et les patrons établissent que l'infraction à la loi a été le résultat d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, livrets ou certificats contenant de fausses énonciations ou délivrés par une autre personne.
Les dispositions des articles 12 et 13 de la loi du 22 juin 1854 sur les
* La contra veulioti aux mesures prescrites pour l'âge d'admission el la durée du travail est punie d'amendes très variables dans les différents pays : dans le Luxembourg le taux est de 5 à 10 francs par personne employée; — en Suisse de 5 à 500 francs; — en Allemagne il n'y a de A\é que le maximum : 2000 marcs, soit 2250 francs. — Hubert Valleroux fait i*emarquer que trois lois seulement admettent la prison : la loi hollandaise un à trois jours ; la loi suisse trois mois ou plus; la toi allemande inflige huit jours de prison ou une amende pour défaut de déclaration préalable ou d'afllchage de la loi, six mois de prison si l'amende maximum de 2000 marcs n'est pas payée, trois jours de priaon ou une amende pour contravention aux règles sur les caries du travail.
La loi française prononce la peine contre le seul manufacturier contrevensnt; les lois danoise et anglaise paraissent avoir été mieux inspirées eu rendant aussi les parents responsables dans une certaine mesure.
livrets d'ouvriers seront, dans ce cas, applicables aux auteurs des falsifications ■ .
Les chefs d*industrie sont civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs directeurs ou gérants.
Art. 26. — S'il y a récidive, les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements industriels et les patrons seront condamnés à une amende de cinquante à deux cents francs.
La totalité des amendes réunies ne pourra toutefois excéder mille francs.
Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze mois qui ont précédé le fait qui est l'objet de la poursuite, d*un premier jugement pour infraction à la présente loi ou aux règlements d'administration publique relatifs à son exécution.
Art. 27. — L'affichage du jugement pourra, suivant les circonstances, et en cas de récidive seulement, être ordonné par le tribunal de police correctionnelle.
Le tribunal pourra également ordonner, dans le même cas, Tinsertion de sa sentence aux frais du contrevenant dans un ou plusieurs journaux du département.
Art. 28. — Seront punis d'une amende de seize à cent francs les propriétaires d'établissements industriels et les patrons qui auront mis obstacle à Taccomplissement des devoirs d'un inspecteur, des membres des commissions, ou des médecins, ingénieurs et experts délégués pour ime visite ou une constatation.
Art. 29. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux condaumations prononcées en vertu de la présente loi*.
Le montant des amendes résultant de ces condamnations sera versé au fonds de subvention affecté à l'enseignement primaire dans le budget de l'instruction publique.
Sectior X. — Dispositions spéciales.
Art. 30. — Les articles 2, 3, 4 et o de la présente loi sont applicables aux enfants placés en apprentissage et employés à un travail industriel. Les dispositions des articles 18 et "Ih ci-dessus seront appliquées auxdits
* Yoici ces articles :
Art. 12. € Tout individu coupable d'avoir fabriqué un faux livret ou falsifié un livret originairement véritable, ou fait seulement usage d'un livret faux ou falsifié est puni des peines portées à l'article 153 du Code pénal (emprisonnement d'une année au moins et de cinq ans au plus).
Art. 13. « Tout ouvrier coupable de s'être fait délivrer un livret soit sous un faux noro« soit au moyen de fausses déclarations ou de faux certificats, ou d'avoir fait usage d'un livret qui ne lui appartient pas, est puni d'un emprisonnement de trois mois à un an. »
* Le paragraphe de l'article 463, auquel il est fait allusion est celui-ci : a Dans tous les cas où li peine d'emprisonnement est portée par le présent Code, si le préjudice causé n*excéde pas vingt-cinq francs et si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux sont autorisés â réduire l'emprisonnement même audessous de six jours et l'amende môme au-dessous de 16 francs. Ils peuvent aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'en aucuu cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police. >
5ÂPIAS. — Hygiène industrielle. ^
cas, en ce qu'elles modîQent la juridiction et la quotité de l'amende indiquées au premier paragraphe de l'article 20 de la loi du 22 février i 851.
Ladite loi continuera à Vecevoir son exécution dans ses autres prescriptions.
Art. 51. — Par mesure transitoire, les dispositions édictées par la présente loi ne seront applicables qu'un an après sa promulgation.
Toutefois, à ladite époque, les enfants déjà admis légalement dans les ateliers continueront à y être employés aux conditions spécifiées dans
l'article 5.
Art. 32. — A l'expiration du délai sus>indiqué, toutes dispositions contraires à la présente loi seront et demeureront abrogées.
Délibéré en séances publiques, à Versailles, les 25 novembre 1872,
10 février 1875 et 19 mai 1874.
Le Président,
Signé : L. BUFFET.
Les Secrétaires,
Signé : Félix VOISIN, Francisque RIVE, Lons de SËGUR, E. DE CAZENOVE de PRADINE.
Le Président de la République promulgue la présente loi.
Signé : Maréchal de MAC-MÂHON,
duc de Magenta.
Le ministre de VagricuUure et du commerce^
Signé : L. GRIVART.
3 Juin 1874.
RÈGLEMENTS d'administration publique, complétant la loi du i9 mai 1874
sur le travail des enfants.
pREWER RiQLBXENT^ — Décrcts des 27 mars 1875 et 1*' mars 1877.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce,
Vu l'article 2 de la loi du 19 mai 1874, ainsi conçu :
« Les enfants ne pourront être employés par des patrons ni être admis dans les manufactures, usines, ateliers ou chantiers avant l'âge de douze ans révolus.
« Us pourront être toutefois employés à l'âge de dix ans révolus dans les industries spécialement déterminées par un règlement d*administration publique rendu sui* l'avis conforme de la Commission supérieure ci-dessous instituée. »
Vu l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures; — Vu l'avis
^ Le dispofiitif du second décret ne faisant que compléter celui du premier, nous les avons compris tous deux dans un seul règlement.
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de la Gominission supérieure instituée par l'article 25 de la loi du 19 mai 1874 ; Le Conseil d*État entendu,
Décrète :
Article premier. — Les enfants de dix à douze ans peuvent, dans les conditions déterminées par la loi, être employés dans les industries dont la nomenclature suit :
i* Dé vidage des cocons ; — 2" Filature de bourre de soie; — 5" Filature da coton; — 4' Filature de la laine ; — 5" Filature du lin ; -— 6» Filature de la soie; — 7* Impression à la main sur tissus; — 8* Moulinage de la soie ; — 9^ Papeterie (les enfants de dix à douze ans ne pourront être employés au triage des chiffons) ; — 10'' Retordage du coton; — 11 « Tulles et dentelles (fabrication mécanique des) ; — 12* Verrerie; — 13* Dévi* dage du coton ; — 14* Ck)rderie à la fendue.
Art. 2. — Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé de Tesécution du présent décret.
2* RiGLEMENT^ — Décrds des 22 mai 1875 et 3 mars 1877.
Le Président de la République française,
^UT le rapport du ministre de Fagriculturc et du commerce.
Vu les articles 4, 5 et 6 de la loi du 19 mai 1874, ainsi conçus :
Art. 4. — «c Les enfants ne pourront être employés à aucun travail de nuit jusqu'à Tâge de seize ans révolus.
« La même interdiction est appliquée à Temploi des filles mineures de seize à vingt et un ans, mais seulement dans les usines et manufactures.
Art, 5. — c Les enfants âgés de moins de seize ans et les filles âgées de moins de vingt et un ans ne pourront être employés à aucun travail, par leurs patrons, les dimanches et fêtes reconnues par la loi, même pour rangement de Fatelier.
Art. 6. — I Néanmoins, dans les usines à feu continu, les enÊints pourront être employés la nuit ou les dimanches et jours fériés aux travaux indispensables.
c Les travaux tolérés et le laps de temps pendant lequel ils devront être exécutés seront déterminés par des règlements d'administration publique.
« Ces travaux ne seront, dans aucun cas, autorisés que pour des enfants âgés de douze ans au moins.
c On devra en outre leur assurer le temps et la liberté nécessaires à Taccomplissement des devoirs religieux. j>
Vu l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures; — Vu l'avis Je la Commission supérieure instituée par l'article 23 de la loi du 19 mai 1874;
Le Conseil d'État entendu.
Décrète :
Article premier. — Les enfants du sexe masculin de douze à seize ans
* Le dispositif du second décret n*a eu pour bat que de modifier celui du premier.
peuvent être employés la nuit dans les usines à feu continu dont la nomenclature suit :
Papeteries; — Sucreries; — Verreries; — Usines métallurgiques.
Dans les papeteries, les enfants peuvent être employés à aider les surveillants des machines et appareils, ainsi qu'aux opérations qui ont pour objet de couper, trier, ranger, rouler et apprêter le papier.
Dans les sucreiies, les enfants sont admis à coopérer aux travaux de râperie suivants : alimenter le lavoir, secouer les sacs de pulpe, porter les sacs vides, présenter les sacs et les claies. Ils peuvent être chargés de la manœuvre de robinets à jus et à eau et être appelés à aider les ouvriers d*état en cas de réparations urgentes.
Dans les reirerir^, les enfants ne sont employés qu'aux travaux suivants : aider l'ouvrier qui moule et qui souffle le verre, porter les objets dans les fours à cuire, présenter les outils.
Dans les usines métallurgiques, les enfants peuvent être employés comme aides aux opérations des fours à puddler et à réchaufler, à celle des fours d'affinerie et des fours de réduction, aux travaux du laminage et du martelage, à la fabrication du fer-machine et des objets en fonte moulée de première fusion.
Àrl. 2. — Lorsque les enfants sont employés toute la nuit, leur travail doit être coupé par des intervalles de repos représentant un temps total de repos au moins égal à deux heures.
La durée totale du travail, y compris le temps de repos, ne peut d*ail- Icurs dépasser douze heures par vingt-quatre heures.
Les enfants ne peuvent être employés plus de six nuits par quinzaine, sauf dans les verreries où l'on travaille à la fonte.
Dans les verreries où le travail de nuit est partagé entre deux équipes, les enfants pourront travailler douze fois par quinzaine avec Téquipe de nuit à laquelle ils sont attachés.
Art. 3. — Le travail est autorisé, aux conditions fixées par l'article premier, le dimanche et les jours fériés dans les sucreries, sauf de six heures du matin à midi.
Dans les verreries il est autorisé, sauf de huit heures du matin à six heures du soir.
Dans les papeteries et usines métallurgiques il est également autorisé, sauf de six heures du matin à six heures du soir.
Arl. A. — L'ordre du travail du dimanche dans les usines dénommées à l'article 5 sera toujours distribué de manière à permettre rapphcation du paragraphe -i de l'article 6 de la loi susvisée, et concernant l'accompli ssèment des devoirs religieux.
Art. o. — Les chefs des industries dénommées au présent règlement doivent aftlcher dans leurs ateliers un tableau de l'emploi du temps des enfants, faisant connaître les heures de reprise et le système d*altemance des équipes, ainsi que les suspensions de travail.
Ce tableau de l'emploi du temps doit être revêtu de la signature de Tinspecteur institué par l'article 16 de la loi susvisée.
Art. 6. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de F^zécution du présent ciécret.
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3* Règlement. — Décret rfu 12 mai 1875.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce,
Va Fartide 7 de la loi du 19 mai 1874, ainsi conçu :
c Aucun enfant ne peut être admis dans les travaux souterrains des mines» minières et carrières avant l'âge de douze ans révolus.
c Les filles et femmes ne peuvent être admises dans ces travaux.
< Les conditions spéciales du travail des enfants de douze à seize ans, dans les galeries souterraines, seront déterminées par des règlements d'administration publique. •
Yo Favis du Comité consultatif des arts et manufactures ; — Vu ravis de la Commission supérieure instituée par Tarticle 23 de la loi du 19 mai 1874 ;
Le Conseil d'État entendu,
Décrète :
Article premier. — La durée du travail effectif des enfants du sexe masculin de douze à seize ans dans les galeries souterraines des mines, minières et carrières, ne peut excéder huit heures sur vingt-<iuatre heures. coupées par un repos d'une heure au moins.
Art, 3. — Les enfants de douze à seize ans ne peuvent être occupés aox travaux proprement dits du mineur, tels que Tabatage, le forage, le boisage, etc.
Ds ne peuvent être employés qu'au triage et au chargement du minerai, à la manœuvre et au roulage des wagonnets, à la garde et à la manœuvre des portes d'aérage, à la manœuvre des ventilateurs à bras et autres tra- Taux accessoires n'excédant pas leurs forces.
Les enfants employés à faire tourner les ventilateurs ne pourront y être occupés pendant plus de quatre heures, coupées par un repos d'une demî-beure au moins.
Art, 3. (Dispo$iiion tramitaire), — Dans les mines où le service est aciuellement réglé sur le pied de dix heures de travail effectif, les enfants pourront continuer d'être occupés pendant le même temps et dans les conditions fixées par l'article 2, mais seulement jusqu'au 1*' janvier 1878. A partir de celte époque, les enfants ne pourront travailler que huit heures mr vingtrquatre, ainsi qu'il est dit à l'artide premier.
Art. 4. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de Texécution du présent décret.
4* RiGLBmiT^ ^DécreU des 13 ?nat 1875 et 2 man 1877.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce,
Ya l'art. 13 de la loi du 19 mai 1874. ainsi conçu :
ff Des r^lements d'administration publique détermineront les différents
* Le décret du 2 mars n'a fait que modifier celui du 15 mai.
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genres de travaux présentant des causes de danger ou excédant leurs forces, qui seront interdits aux enfants dans les ateliers où ils seront admis. »
Yu l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures; — Yu Tavis de la Commission supérieure instituée^par l'article 23 de la loi du 19 mai 1874:
Le Conseil d'État entendu,
Décrète :
Article premier. — Il est interdit d'employer les enfants au-dessous de seize ans au graissage, au nettoyage, à la visite ou à la réparation des machines ou mécanismes en marche.
Il est interdit de les employer aux mêmes opérations lorsque les mécanismes étant arrêtés, les transmissions marchent encore, à moins que le débrayage ou le volant n'aient été préalablement calés.
Art. 2. — 11 est interdit d'employer des enfants au-dessous de seize ans dans les ateliers qui mettent en jeu des machines, dont les parties dang(vreuses et pièces saillantes mobiles ne sont point couvertes de couvreengrenages, ou garde-mains ou autres organes protecteurs.
Art, 3. — Les enfants de dix à douze ans, exceptionnellement autorisés par le règlement du 27 mars 1875 à participer aux travaux de certaines industries, ne pourront être employés ni à porter ni ta traîner des fardeaux.
Les enfants, depuis l'âge de douze ans jusqu'à celui de quatorze ans révolus, ne pourront être chargés sur la tête ou sur le dos au delà du poids de 10 kilogrammes. Les enfants, depuis l'âge de quatorze ans jusqu'à celui de seize ans révolus, ne pourront, dans les mêmes conditions, recevoir une charge supérieure à 15 kilogrammes.
Il est interdit de faire traîner aux enfants de douze à seize ans des charges exigeant des efforts supérieurs à ceux qui correspondent aux poids indiqués au paragraplie précédent.
Art, 4. — Il est interdit d'employer les enfants au-dessous de seize ans à faire tourner les appareils en sautillant sur une pédale. 11 est également interdit de les employer à faire tourner des roues horizontales.
Art, 5. — Les enfants au-dessous de seize ans ne pourront être employés à tourner des roues verticales ou utilisés comme producteurs de force motrice, que pendant une durée d'une demi-journée de travail divisée par un repos d'une heure au moins.
Art, 6. .— Dans les usines ou ateliers employant des scies circulaires ou des scies à ruban, les enfants au-dessous de seize ans ne pourront être employés à pousser la matière à scier contre la scie.
Art, 7. — Les enfants au-dessous de seize ans ne pourront être employés au travail des cisailles et autres lames tranchantes mécaniques.
Art. 8. — Les enfants au-<lessous de douze ans ne pourront, dans les verreries, être employés à cueillir le verre dans les creusets. Au-dessus de douze ans jusqu'à quatorze, ils peuvent cueillir 300 grammes.
Art. 9. — 11 est interdit de préposer des enfants au-dessous de seize ans au service des robinets à vapeur.
Art, 10. — Le ministre de Tagriculture'et du commerce est chargé de rexécution du présent décret.
5* Réclexent <. — Décrets des H mai 1875 et 3 mars 1877.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du ministre de Tagricultur^ et du commerce,
Vu l'article 13 de la loi du 19 mai 1874, ainsi conçu :
t Les enfants ne pourront être employés dans les fabriques et ateliers indiqués au tableau officiel des établissements insalubres ou dangereux que sous les conditions spéciales déterminées par un règlement d'admi*nistration publique.
t Cette interdiction sera généralement appliquée à toutes les opérations où TouTrier est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudiciables à sa santé. »
Vu les décrets du 31 décembre 1866 et du 31 janvier 1872 portant nomenclature des établissements dangereux, incommodes ou insalubres ;
Vu TaTis du Comité consultatif des arts et manufactures; — Vu l'avis de la Commission supérieure instituée par Tarticle 23 de la loi du 19 mai 1874;
Le Conseil d*État entendu,
Décrète :
Article pretnier, — Le travail des enfants est interdit dans les établisse* ments dénommés au tableau A annexé au présent décret. Il est interdit également dans les ateliers où se pratiquent Faiguisage et le polissage à >€€ des objets en métal et des verres ou cristaux.
Art, S. — Le travail des enfants est autorisé dans les établissements dénommés au tableau B, mais seulement sous les conditions spécifiées audit tableau.
Art. 3. — Dans les établissements compris dans la nomenclature générale des ateliers dangereux, incommodes ou insalubres qui ne figurent ni au tableau A ni au tableau B annexés au présent décret, le travail des ^'nfants est autorisé sans autres conditions que celles prescrites par la loi sos-visée du 19 mai 1874 et par les autres lois et règlements sur la matière.
Il est interdit, dans les établissements non classés reconnus dangereux, insalubres et incommodes, d*employer les enfants à la fabrication ou à la manipulation des matières explosibles ou de matières toxiques dans des conditions qui seraient de nature à préjudicier à la santé ou à menacer la sanlé des ouvriers.
Art, 4. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret.
' Le décret du 3 mars n*a eu principalement pour but que d*introduire dans ie tableau A du décret du 14 mai, plusieurs industries qui n'y étaient pas com* prises à l'origine; ce sont ces industries que le décret du 3 mars a publiées sous le titre de tableau G.
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TABLEAU A
#.TAULISSEXBRrS DAIIS LUQCEI.S l'iMPLOI DES EJCFAlirS EST IRTERDir, ET luisons DE l'IHTERDICTIOX
Abattoir public.
Dangers de blessures.
Abftintbc. (Voy. DUtillerie».) Acide arsénique (Fabrication de 1'), ao mojeu de l'acide arsënieux et de Tacide azotiipie.
Dangers d'empoisoDoeoient, Tapeurs délétères. Acide cblurhydrique (Production de 1), par décomposition des chlorures de magnésium, d'aluminium et autres.
Emanations corrosÎTcs, dangers d'accidents. Acide muriatique. (Voy. Acide chlorhydriqne.) Acide nitrique.
Vapeurs délétères.
Acide oxalique (Fabrication de T.)
VapeuTtf délétères.
Acide picrique.
Vapeurs délétères.
Acide aulfurique (Fabrication de 1*).
Vapeurs irritantes et dangers de brûlure. Acide urique. (Voy. Murexide.) Affinage de l'or et de l'argent par les acides.
Vapeurs corrosivrA.
Albâtre (Sciage et Polissage 5 sec de 1').
roussièrcs dangereuses.
Alcools autres que de vin, sans travail de rectincalion.
Dangers d'incendie.
Alcools (Distillerie agricole des).
Dangers d'incendie.
Alcool (RecliGcation de 1').
Dangers d'incendie. i
Amorces fulminantes (Fabrication des), sans distinction de classe.
Dangers d'explosion et d'iaeendie.
Argentare sur métaux. (Voy. Dorure et Argenture.) I
Arséuiale de potasse (Fabrication de 1'), au moyen du salpêtre. |
Dangers d'empoisonnement. Tapeurs délétères. i
Artifice (Fabrication des pièces d').
Dangers d'explosion et d'incendie. '
Benzine (Fabrication ft Dépôts de). (Voy. Huile» de pétrole , deschitte, etc.) |
Dangers d'incendie.
Blane de plomb. (Voy. Céruse.) Blanc de zinc (Fabrication de), par la combustion du métal.
Poussières uuisililcs.
Bleu de Prusse (Fabrication de). (Voy. Cyanure de pota*nium.) Boites de conserTes (Soudure de>).
Gaz délétères.
Bouillon de bière (Distillation de). (Voy. Distilleriet.)
Caoutchouc (TrsTail du), aTcc emploi d'huiles essentielles ou de sulfure de carbone.
Vapeurs délétères.
Caoutchouc (Application des enduits du).
Vapeurs délétères.
Cendres d'orfèvre (Traitement des), parle plomb.
Vapeur» délétères.
Cendres gravolécs.
Dangers d'enipoisonocment.
* Ce laliloaii comprend l'ancien tableau A et le t9bleau G compléinentairc, publié à la suite du décret du 5 mars 1877.
Céniso ou blanc de plomb (Fabrication de la).
Dangers d'empoisonnement.
Chiens (Infirmeries de).
Bangers de morsures.
ChiiTons (DépAt:» de).
Poussières nuisibles.
Chiflbn<« (Déchiquetage des) pour les tissus dits Renaitsanee.
Poussières dangereuses.
GUore (Fabrication du).
Vapeurs délétères.
Qdorure de chaux (Fabrication du).
Vapeurs délétères.
Chlorures alcalins» eau de Jarelle (Fabrication des).
Vapeurs délétères.
Oiromate de potasse (Fabrication du).
Maladies spéciales ducs aux émanations.
Chrysalides (Ateliers pour l'extraction des parties soyeuses des) .
Emanations malsaines.
GrisUux (Polissage h sec des).
Poussières dangereuses.
Cuirs xtmis (Fabrication de).
Dangers d'incendie.
CuiTre (Dérocliage du), par les acitles.
Vapeurs corrosivcs.
Cjanure de potassium et Dieu de Prusse (Fabrication de).
Emanations malsaines.
CyaDure rouge de potas»ium ou Prussiate rouge de potas.se.
Dangers d'empoisonnement.
Denlellei (Blanchissaj^e à la cénise des).
Poussières dangereuses.
Dérochage du cuiTre. (Voy. Cuivre.) Distilleries en général (Eaunlc-Tie, genièvre, kirsch, absinthe et autres liqueurs alcooliques)
Dangers d'incendie.
Dorure et .\rgenlure sur métaux.
Dangers d'empoisonnement dans le procédé au mercure; vapeurs délétères par les procédés aux acides.
Eau de Javelle (Fabrication d'). (Voy. Chlorure» alcali nn.) F.att-de-Ti« (Voy. Dintillerie*.) Eao-forte. (Voy. Aeidf nitrique.) Email (Application de 1') sur les métaux.
Emanations vénéneuses.
Emaux (Fabrication d*) arec fours non fumivores.
Poussières Ténéneuscs.
Emaux (Gratlogede»), dans \est, fabriques de Terre mousseline
Poussières dangereuses.
Equarrissage des animaux.
Dangers d'accidents.
Eiamage de^ glaces.
Vapeurs délétères.
Elher (Fabrication et Dc|<ôts d'), sans distinction de clause .
Dangers «l'incendie.
Eloopilles (Fabrication d'), avec matières explo^iblcs.
Dangers d'explosion et d'incendie.
Feutres et Visières vernis (Fabrication de).
Dangers d'incendie.
Fonte et laminage du plomb, du xinc et du cuivre.
Emanations malsaines.
Fulminate de mercure (Fabrication du).
Vapeurs délétères, dangers d'cxplosioc.
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-GeniéTre. (Voy. Distilleries).
•Glaces (Etamage des). (Yoj. Eiamage.) Grès (Extraction et Piquage des).
Poussières dangereuses.
Huiles de pétrole, de schiste et de goudron, essences et autres hydrocarbures employé* pour l'éclairage, le chaufTage, la fabrication des couleurs et ▼émis, le dégraissage des étoffes et autres usages.
Dangers d'incendie.
Builes essentielles ou essences de térébenthine, d'aspic et autres. (Voy. Huiles de pétrole, desehisief etc«)
Dangers d'incendie.
Huiles extraites des schistes bitumineux. (Voy. Huiles de pétrole^ de schiste, etc.)
Kirsch. (Voy. Distilleries.)
Liquides pour l'éclairage (Dépôts de; au moyen de l'alcool et des huiles c^senliclles.
Dangers d'incendie. Liqueurs alcooliques. (Voy. Distilleries.) filharge (Fabrication de).
Dangers d'empoisonnement.
Jfarbre (Sciage ou Polissage à sec du).
Poussières dangereuses.
Massicot (Fabrication du).
Dangers d'empoisonnement.
Jfatlères minérales (Broyage à sec des).
Poussières dangereuses.
Minium (Fabrication du).
Dangers d'erapoisonnemenL Métittx (Aiguisage et Polissage des).
Poussières dangereuses.
Meulières et Meules (Extraction et fabrication des).
Poussières dangereuses.
Murexide (Fabrication de la), en vase clos par la réaction de l'acide azotique et de l'acide urique du guano.
Vapeurs délétères.
Nitrate de fer (Fabrication du).
Vapeurs délétères Niiro-benzine, asiline et matière» dérivant de la benilne(Fabricalion de la).
Vapeurs délétèreai
■Olives (Tourteaux d'j. (Voy. Tourteaux.)
Peaux de lapin ou de lièvre (Coupage des poils de).
Poussières dangereuses.
Pétrole. (Voy. Huiles de pétrole.) Phosphore (Fabrication de).
Vapeurs délétères.
Pierre (Sciage ou Polissage de la).
Poussières dangereuses.
Pileries mécaniques des drogues.
Poussières nuisibles et parfois vénéncuM». Plomb (Fonte et Laminage du). (Voy. Fontet etc.)
Danger d'intoxication.
Poils de lièvre et de lapin. (Voy. Secrétage.) Potasse. (Voy. Chromate dépotasse.) Poudres et Matières fulminantes (Fabrication de). (Voy. au«>i Fulminate de ntereure.)
Dangers d'explosion et d'incendie.
Pnissiate de potasse. (Voy. Cyanure de potassium.)
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Roagê de Prusse et d'Angleterre.
BuMoaiioiis Doisibles.
Schisie bitumineux. (Voy. Huitea de pétrole^ de»dti»*e, etc.) Secrétaire des peaux ou poils de lièvre et de lapin.
Emanations délétères et poussières.
Sci de sonde (Fabrication du), avec le sulfate de soué».
Vapeurs corrosivcs.
Sonde. (Yoy. Sulfate de êoude).
Sulfate de mercure (Fabrication du).
Vapeurs corrosîTes.
Solfate de peroxyde de fer (Fabrication du), par le sullate de protoxyde de fer et Taclde nitrique (nitro-sulfate de fer).*,
Vapeurs délétères.
Sulfate de protoxyde de fer ou couperose verte par l'action de Tacide sulfurique sur la ferraille (Fabrication en grand du).
Vapeurs irritantes, dangers de brûlure.
Sulfate de sonde (Fabrication du).
Dégagements corrosifs.
Sulfure de carbone (Fabrication du).
Vapeurs délétères, dangers d'incendie.
Sulfure de eart>one (Hauufactures dans lesquelles on emploie en grand le).
Vapeurs délétères, dangers d'incendie.
Sulfure de carbone (Dépôts de). (Suivant le régime des huiles de pétrole).
Vapeurs délétères, dangers d'incendie.
Taffetas et Toiles vernis (Fabrication de).
Danger» d*incendie.
Toiles vernies (Fabrication de;. (Voy. Taffetas et Toile» vernis.) Térébenthine (Distillation et Travail en grand de la). (Voy. Huile» de pétrole, de schiste, etc.)
Dangers d'incendie.
Tourteaux d'olives (Traitement dns), par le sulfure de carbone.
>apeur8 insalubres, dangers d'incendie.
Tneriee ifanimaux. (Voy. aussi Abatlotr public.)
Dangers d'accidents.
Vernis i resprit-de<vin (Fabrique de).
Dangers d'incendie.
Vernis (Ateliers où l'on applique le) sur les cuirs, feutres, taffetas, toiles. (Voy. ces mots).
Dangers d'incendie.
\erre (Polissage i sec du).
Poussières dangereuses.
Visières et Feutres vernis (Fabrique de). (Voy. Feutres et Visières.) -,
TABLEAU B
»'7AaLISSBllE?(TS OAKS LEflQUKLS l'eUPLOI DES EHFANTS EST ACT0RIS£ SOUS CBnTAIRES CORDITIOXS.
Allumettes (Fabrication des) avec matières détonantes et fulminantes.
Interdiction dans les locaux où l'on fond la pâte et où l'on trempe les allumettes. Dans les autres locaux, emploi autorisé, mais pendant six heures seulement sur vingt-quatre.
Battage, Cardage et Epuration des laines, crins et plumes de literie.
Interdiction dans les locaux où les poussières provenant des opérations se dégagent librement.
Battage des tapis en grand.
Interdiction dans les locaux où les poussières provenant des opérations se dégagent librement.
Blanchiment.
Interdiction dans les locani où Ton dégage le chlore on l'acide sulfureux.
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Boutonniers et autres embotttisseurs de métaux par moyens mécaniques.
Interdiction dans les locaux où les pouaaières prorenant du toumagA m dégagent librement.
Boyauderies. (Travail des I>oyaux frais pour tous usages.)
Interdiction du travail des enfants pour le soufflage; dangers d'afTectiona pulmonairrs.
Chanvre (Teillage et Rouissage du), en grand. (Voy. aux mots Teillage et Houistage.)
Interdiction dans les locaux où l'on effectue le teillage mécanique. Chanvre imperméable. (Voy. Feutre goudronné.) Chapeaux de feutre (Fabrication de).
Interdiction dans les locaux où les poussières provenant de la préparation des poUfi soies, etc., se dégagent librement.
Chapeaus de soie ou autres préparés au moyen d'un vernis (Fabrication de).
Interdiction dans les locaux où Ton applique ou prépare le vernit. QK. '.1
Chaux (Fours» à).
Interdiction dans les locaux où les poussières provenant du broyage, da tamisage, etc., se dégagent librement.
Ciment (Fours à).
Interdiction dans les locaux où les poussières provenant du broyage, du tamistge,etr., se dégagent librement.
Cordes k instruments en boyaux (Fabrication de). (Voy. Boyauderies.) Coton et Coton gras (Blanchisseries des déchets de).
Interdiction dans les opérations où on emploie le sulfure de carbone. Crins (Teinture des). (Voy. Teintureries).
Crins et Soies de porc (Préparation des), sans fermentation, (^'oy. aux Soies de pore par fermentation,)
Interdiction dans les locaux où les poussières provenant des opérations se dégagent librement.
Eaux grasses (Extraction pour la fabrication du savon et autres usages des huiles contenues dans les).
Inlerdiction quand on emploie le sulfure de carbone.
Faienee (Fabriqve de).
InterdirliOn dans les locaux où se pratique remaillage et où il se produit des déga> gements de poussière par suite du broyage, du blutage, etc. Feutre goudronné (Fabrication du).
Interdiction dans les locaux où les poussières se dégagent librement. Filature des cocons (Ateliers dans lesquels la) s'opère eu grand, c'est-à-dire employant au moins six tours.
Interdiction de l'emploi des enfants pour l'extraction des parties soyeuses des chrysalides.
Fours & plâtre et Fours & chaux. (Voy. Plâtre, Chaux.)
Impressions sur étoffes. (Voy. Toiles peintes.)
Jute (Teillage du). (Voy. Teillaçe.)
Lin (Teillage en grand du). (Voy. Teillage).
Hénagcries.
Interdiction quand la ménagerie renferme des bétes féroces on venimeuses. Moulins & broyer le plAtre, la chaux, les cailloux et les pouiiolanes.
Interdiction dans les locaux ;où les poussières provenant des opérations se dégagent librement.
Noir minéral (Fabrication du), par le broyage des résidus de la distillation des schistes bitumineux.
Interdiction dans les locaux où les poussières se dégagent librement.
Ouates (Fabrication des).
Interdiction dans les locaux où les poussières te dégagent librement.
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Papiers (Fabrication de).
Interdiction du travail des enfants pour le triage et la préparation des chiflons. Pipes à fumer (Fabrication des).
laterdiction dans les locaux où les poussières se dégagent librement. Plâtre (Fours à).
Interdiction dans les locaui où les poussières provenant du broyage, du blutage, etc., se dégagent librement.
Poéliers foumalistes, poêles et fourneaux en faïence et terre cuite. (Voy. Faïence.) Porcelaine (Fabrication de) •
Interdiction dans les locaux où les poussières provenant du broyage, blutage, etc., se dégagent librement.
Poteries de terre (Fabrication de), avec fours non fumivores.
Interdiction dans les locaux où les poussières provenant du broyage, du blutage, etc., se dégagent librement.
Pottnolane artiûcielle (Fours à).
Interdiction dans les locaux où les poussières provenant du broyage, du blutage, etc., se dégagent librement.
Soie. (Voy. Chapeaux.)
Soie. (Voy. Filature.)
Soies de porc (Préparation des).
Interdiction dans les locaux où les poussières du battage se dégagent librement. Soufre (Pulvérisation et Blutage du).
Interdiction dans les locaux où les poussières du broyage, blutage, etc., se dégagent librement.
Superphosphate de chaux et de potasse (Fabrication du).
Interdiction dans les locaux où se dégagent les poussières des opérations ou les vapeurs du traitement par les acides.
Tabacs (Manufactures de).
Interdiction dans les locaux où Ton démolit les masses. Tan (Moulins à). '
Interdiction dans les locaux où les poussières se dégagent librement. Tanneries.
Interdiction dans les locaux où les poussières se dégagent librement. Teîllage du lin, du chanvre et du jute en grand.
Interdiction dans les locaux où les poussières se dégagent librement. Teinturiers.
Interdiction dans les locaux où Ton emploie des matières toxiques. Teintureries de peaux.
Interdiction dans les locaux où Ton emploie des matières toxiques. Terres émaillées (Fabrication de).
Interdiction dans les locaux où Ton emploie des matières toxiques. Toiles (Blanchiment des). (Voy. Blanchiment.) Toiles peintes (Fabriques de).
Interdiction dans les locaux où l'on emploie des matières toxiques. Tôles et Métaux vernis.
Interdiction dans les locaux où l'on emploie des matières toxiques.
Vernis (Ateliers où l'on applique le) sur les chapeaux. (Voy. ce mot.) Verreries, Cristalleries et Manufactures de glaces.
Interdiction danj les locaux où se dégagent les poussières des opérations ou dans lesquels il est fait usage de matières toxiques.
DÉCRET du 22 septembre 1879.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce ; Vu rarticle 13 de la loi du 19 mai 1874 ;
Vu le décret du 7 mai 1878 eontenant une nomenclature supplémentaire des établissements dangereux, incommodes et insalubres ;
Vu ravis du Comité consultatif des arts et manufactures;
Vu l'avis de la commission supérieure instituée par Tarticie 23 de la loi du 19 mai 1874;
Le Conseil d^Ëtat entendu,
Décrète :
Article premier, — Le travail des enfants est interdit dans les établissements dénommés au tableau A additionnel annexé au présent décret.
Art. 2. — Le travail des enfants est autorisé dans les établissements dénommés au tableau B additionnel ci-après, mais seulement sous les conditions spécifiées audit tableau.
Art. 3. — Sont en conséquence rapportées celles des dispositions du décret du 14 mai 1875 et des mentions des tableaux À et B primitifs y annexés, qui sont contraires au présent décret.
Art, 4. — Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de Texécution du présent décret.
Fait i Mont-âoas-Vaudrey, U 22 septembre 1879.
Jules GRËVY.
Par le Président de la République,
Le nUnUtre de VagriéuUure et du cammerctf
TABLEAU A ADDITIONNEL
ARNIXi AD DECRET BU 22 SEPTEMBUt iS79
Êlabltsêementê dan* lesquels l'emploi des enfants est interdit, — Désignatiim
des industries et raisons de l'interdiction,
AUlunettes chimiques (Dëpdts d*), sau distincUon de classe.
Dangers de brûlures et d'incendie.
Aniline. (Voy. îiitro-benxine au tableau A annesé au décret du 14 mai 187S.)
Denaine. (Voy. NUro4fenzine au tableau A annesé au décret du 14 mai 1875.)
Chiffons (Traitement des) par la vapeur de l'acide chlorhydrique, sans disUnction de classe.)
Emanations corrosives.
GoUodion (Fabrique de).
Dangers d'exjjlosion ou de brûlures.
Déchets de laine (Dégraissage dt-s). (Voy. Peauxi) Étoffes (Dégraissage des). ÇVoj. Peaux.)
Fer (Dérochage du).
Vapeurs délétères.
Fer (Galvanisation du).
Vapeurs délétères.
Matières colorantes (Fabrication des) au moyen de raniline et de la nitro-beoiioe. Emanations nuisibles. Dangers d'eiplosion*
Hitnie de métbyle (PabrieitioD de).
Dangers d'explosion.
Peaux, étoffes et déeheU de hioe (Dégraissage des) par les huiles de pétrole et autre» bydroearbiiriet.
Daifers de bHUures.
Sioapismei (Fabrication des) à Taide des hydrocarbures, sans distinction de classe.
Dangers de brûlures. Solfore d'arsenic (Fabrication du).
Dangers d'empoisonnemenl.
Solfure de sodium (Fabrication du) .
Emanations nuisibles.
TABLEAU B ADDITIONNEL
AtaXSXé AU DÛOET DU 22 8BPTBM0IIK 1879
ÈtablissemenU dan» lesquels l'emploi des enfants est autorisé sous certaines conditions. — Désignation des industries et conditions.
Allumettes chimiques (Fabrication de^).
Interdiction dans les locaux où l'on fond la pâte, où Ton trempe, où l'on met en paquets ou en boîtes les allumettes. Dans les autres locaux faisant partie de ces fabriques, emploi autorisé, mais pendant six heures seulement sur vingt-quatre.
Blanchiment des flls et tissus de laine et de soie par l'acide sulfureux en dissolution dans l'eau.
Interdictioii dans les locaux où se dégage l'acide sulfureux.
Étoopes (Transformation en) des cordages hors de service goudronnés ou non. Interdiction dans les locaux où se dégagent des poussières.
Peaux (Lustrage et Apprétage des).
Interdiction dans les locaux où se dégagent des poussières.
Béfrigéntion (Appareils de) par l'acide sulfureux.
Interdiction dans les locaux où se dégage l'acide sulfureux.
Vessies nettoyées et débarrassées de toute substance membraneuse (Ateliers pour le gonflement et le séchage des).
Interdiction du travail des enfants pour le soufflage, danger d'affections pulmonaires.
ANGLETERRE
EXTRAITS (27 mai 1878) du Factory and Warchhop ad.
IQ. — Emploi et heures des repas,
10. Un enrant, un aduUe ou une femme ne peuvent être employés dans une manufacture ou un atelier, en dehors de la période d'emploi ci-après déterminée.
11. Au sujet de remploi des adultes et des femmes dans une manufacture textile, les règles suivantes seront observées :
1* La journée de travail, excepté le samedi, commencera à six heures
du matin pour se terminer à six heures du soir, ou commencera à sept
heures du malin pour se terminer à sept heures du soir.
2"* La journée commencera, le samedi, à six ou sept heures du matin;
3* Quand la journée du samedi commencera à six heures du noatin,
a. S'il n'est pas accordé moins d'une heure pour les repas, elle se
terminera à une heure de Taprès-midi, |)Our les ouvrages en cours de
fabrication, et à une heure et demie de raprés-niidi pour tous les autres
emplois.
h. S'il est accordé moins d'une heure pour les repas, la journée se terminera à midi et demi pour les ouvrages en cours de fabrication, et à une heure de l'après-midi pour tous les autres ouvrages.
4* Quand la journée du samedi commencera à sept heures du matin, elle se terminera à une heure et demie de Taprès-midi pour tous les ouvrages en cours de fabrication, et à deux heures de l'après-midi pour tous les autres ouvrages.
5' La durée des repas sera réglée de la façon suivante dans les fabriques :
a. On n'accordera pas moins, sauf le samedi, de deux heures, dont une heure au moins soit en une seule fois, soit en diflérenles fois, avant trois heures de l'après-midi.
. h. Le samedi, on n'accordera pas moins d'une demi-heure.
6' Un adulte ou une femme ne devront pas être occupés continuellement plus de quatre heures et demie, sans un intervalle d'au moins une demiheure pour le repas..
12. Au sujet de l'emploi des enfants dans une manufacture textile, les règles suivantes seront observées :
i** Les enfants ne pourront être employés que selon le système de travail par brigades de matin et d'après-midi, ou celui des jours alternés.
2** La période d'emploi pour un enfant, dans la brii^ade du matin, commencera, excepté le samedi, à la même heure que s'il était un adulte et se terminera à une heure de l'après-midi, ou au moment fixé pour le dîner, si le diner a lieu avant une heure.
3"* La période d'emploi pour les enfants, dans la brigade de Taprèsmidi, commencera, excepté le samedi, à une heure de l'après-midi, ou à l'heure à laquelle le diner finit ; elle se terminera à la même heure que pour l'adulte.
4* La période d'emploi pour tout enfant, le samedi, commencera et finira à la même heure que si l'enfant était un adulte.
5" Dans là brigade du matin ou celle de l'après-midi, un enfant ne pourra être employé pendant deux périodes successives de sept jours; il ne pourra être employé deux samedis consécutifs, ni le samedi de la semaine dont une des journées de travail aura dépassé cinq heures et demie.
6* Quand un enfant est employé d*après le système des jours alternés, la période d'emploi et le temps accordé pour les repas seront les mêmes que pour l'adulte, mais l'enfant ne pourra alors être employé deux jours successifs ni le même jour de la semaine pendant deux semaines consécutives.
7* Un enfant ne pourra, suivant tout autre système, être employé d'une
maaière continue pendant une période plus longue que s*il était un adulte, sans un intervalle d'au moins une demi-heure pour un repas.
15. Au sujet de l'emploi des adultes et des femmes dans une manufacture non textile, et des adultes dans un atelier, les règles suivantes seront observées :
1" La période d'emploi, excepté le samedi, sera (sauf les' exceptions spéciales indiquées dans le présent acte) soit de six heures du matin à six heures du soir, ou de sept heures du matin à sept iieures du soir.
2* La période d'emploi, le samedi (sauf les exceptions spéciales indiquées dans le présent acte), commencera à six heures ou à sept heures du matin et flnira à deux heures de l'après-midi.
3* Il sera accordé, pour les repas, durant ladite période d'emploi dans les manufactures ou ateliers :
a. Pas moins d*une heure et demie, tous les jours, excepté le samedi; sur ce temps, une heure au moins sera accordée en une fois ou en différentes fois, avant trois heures de Taprés-midi.
b. Le samedi, on n'accordera pas moins d'une demi-heure.
A* L'adulte ou la femme dans une manufacture non textile, et l'adulte dans un atelier, ne pourront être employés d'une manière continue pendant plus de cinq heures sans un intervalle d'au moins une demi-heure pour un repas.
14. Au sujet de remploi des enfants dans une manufacture non textile ou dans un atelier, les règles suivantes seront observées :
1* Les enfants ne pourront être employés que d'après les systèmes du travail par brigades de matin et d'après-midi, ou d'après le système des jours alternés dans les manufactures ou ateliers qui n'accordent pas moins de deux heures pour les repas quotidiens, sauf le samedi.
^ La période d'emploi pour un enfant dans la brigade du matin, y compris le samedi, commencera à six ou sept heures du matin et finira à une heure de l'après-midi, ou au commencement du dîner, si le dîner a lieu avant une henre.
3* La période d'emploi pour un enfant dans la brigade de l'après-midi, y compris le samedi, commencera à une heure de l'après-midi ou après midi et demi, heure à laquelle le dîner est achevé. Elle se terminera le samedi, à deux heures de l'après-midi et, tous, les autres jours, à six ou sept heures du soir, suivant que la période d'emploi des enfants, dans la brigade du matin, commence à six ou sept heures du matin.
A'^ Un enfant ne pourra être employé durant deux périodes consécutives de sept jours, soit dans une brigade du matin, dans une brigade de Taprés-midi, il ne pourra non plus être employé le samedi dans la même brigade dans laquelle il a travaillé pendant les autres jours de la même semaine.
5"* Quand un enfontest employé d'après le système des jours alternés :
a. La période d'emploi de cet enfant commencera, sauf le samedi, à six oQ sept heures du matin et se terminera à six ou sept heures du soir.
b. Le samedi la journée de lenfant commencera à six ou sept heures du matin pour finir à deux heures de l'après-midi.
c. 11 lui sera acconlé, pendant ladite période d'emploi, au moins deux
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heures pour les repas, sauf le samedi où il aura au moins une demiheure.
d. En aucune manière l'enfant ne pourra être employé deux joun> successifs, ni le même jour de là semaine pendant deux semaines successives.
6" Dans n'importe quel système, un enfant ne {>ourra être employé d'une manière continue pendant plus de cinq heures, sans un intervalle d*au moins une demi-heure pour un repas.
L'emploi des femmes dans les ateliers sera ainsi réglé
1* Dans un atelier qui emploie des enfants et des adultes ou les uns uu les autres, une femme ne pourra être employée que durant la même période, et hénéûciera des mêmes restrictions que Tadulte; de plus les prescriptions du présent acte au sujet de l'emploi d'adultes dans un atelier seront applicables à l'emploi de fenmies dans cet atelier.
2* Dans un atelier qui n'emploie pas d'enfants ou d'adultes :
a. La journée d'une femme commencera, excepté le samedi, à six heures du matin pour Unir à neuf heures du soir. Le samedi, elle commencera à six heures du matin et se terminera à quatre heures de l'après-midi.
b. Il sera accordé à la femme pour repas et absence de l'atelier, durant la période d'emploi, au moins quatre heures et demie par jour, sauf le samedi, où on lui accordera au moins deux heures et demie.
Un atelier sera considéré comme employant des enfants ou des adultes, jusqu'à ce que l'occupant ait donné à un inspecteur avis qu'il ne se sert pas d'eux.
16. 1)an8 les travaux d'intérieur, c^est-à-dire dans les habitations privées, chambres, etc., qui, tout en étant des domiciles particuliers, se rapportent par leur genre d*occupation à la manufacture ou à l'atelier désignés dans le présent acte, qui n'utilisent ni eau, ni vapeur, ni autre moteur mécanique pour la manufacture de leurs produits, et dont les employés font partie de la famille qui y habite, les prescriptions de l'acte, en ce qui concerne le travail des enfants et des adultes, ne seront pas appliquées. On les remplacera par le règlement suivant :
1" L'enfant ou Taduite ne pourront être occupés dans l'atelier ou la manufacture que durant la période d'emploi ci-après indiquée.
2** La journée de travail de l'adulte commencera, sauf le samedi, à six heures du matin pour finir à neuf heures du soir. Le samedi, elle ira de six heures du matin à quatre heures de l'après-midi.
3" 11 ne sera pas accordé à l'adulte, pour les repas, et l'absence du tra\ail, moins de quatre heui'es et demie par jour, sauf le samedi, où on lui accordera au moins deux heures et demie.
4* La période d'emploi pour l'enfant commencera chaque jour à six heures du matin et finira à une heure de raprès-midi, ou conunenoera à une heure de l'après-midi pour finir à huit heures du soir. Le samedi, elle se terminera à quatre heures. Et pour se conformer aux prescriptions du présent acte touchant l'éducation, l'enfant sera supposé, suivant les circonstances, être employé d'après le système des matinées ou celui de l'après-midi.
5"* Un enfant ne pouii*a être employé ni avant une heure de raprès-midi, ni après cette heure pendant deux périodes successives de sept jours. Le
samedi, il ne pourra être employé avant ou après une heure de Taprèsmidi si, un autre jour de la même semaine, il a été employé avant ou après cette heure.
6* Un enfant ne pourra être employé d'une manière continue pendant plus de cinq heures, sans un intervalle d'au moins une demi-heure pour le repas.
17. Au siyet des repas (sauf les exceptions spécialement indiquées par le présent acte) les règles suivantes seront observées dans les manufactures et ateliers.
1* Tous les enfants, adultes et femmes doivent prendre leur repas à la même heure du jour.
2" Un enfant, un adulte et une femme ne poun*ont, sous aucun prétexte, travailler pendant les heures de repas, ni même rester à Tatelier où se fabriquent les produits.
18. La période d'emploi, le samedi, pour un adulte ou une femme, dans une manufacture non textile ou un atelier, peut avoir \a même durée qu un autre jour si la période d'emploi du mineur ou de la femme n'a pas excédé huit heures un autre jour de la semaine, et si l'avis en a été affiché dans la manufacture ou l'atelier, et notifié à l'inspecteur.
19. L'occupant d'une manufacture ou d'un atelier peut, de temps en temps, dans les limites accordées par le présent acte et suivant les exceptions qui y sont désignées, fixer et spécifier par un avis affiché dans la manufacture ou l'atelier, la période d'emploi, les heures des repas, et si les enfants sont employés d'après le système des matinées et des aprèsmidi ou celui des jours alternés.
La période d'emploi et le temps accordé pour les repas seront considérés comme étant spécifiés sur l'avis affiché dans la manufacture ou l'atelier, et tous les enfants seront employés d'après les divers systèmes des matinées et des après-midi ou des jours alternés, conformément au système indiqué dans cet avis.
Pourvu qu'aucun changement à la période d'emploi, aux heures et au système de travail, ne soit fait avant que l'occupant n'en ait averti l'inspecteur et n*ait affiché dans son atelier l'intention qu'il a de faire ce changement, qui n'aura pas lieu, du reste, plus d'une fois par trimestre, à moins que l'inspecteur ne le permette par écrit pour une cause particulière.
20. Un enfant au-dessous de dix ans ne pourra être employé dans une manufacture ou un atelier.
21. Un enfant, un adulte ou une femme ne pourront être employés le dimanche dans les manufactures ou ateliers (sauf dans les cas spécialement mentionnées dans le présent acte).
ANNEXES.' pRiNiàRE séiuK. — ùispontions spéciales à t hygiène.
Manufactures et ateliers dans lesquels\C emploi des adultes et des enfants est
restreint.
1* Dans la partie d'unelmanufacture ou d'un atelier, dans lequel on s'occupe : De rétamage des miroirs par le mercure ; De la fabrication de la céruse ;
MANUEL DIIYlilÈNE INDL'STRlfcLlE
rPciii«ïon du Terre, lenfant et la jeune fille ne peuvent être employés.
une manufactare ou un atelier dan. laquelle ou lequel il «t procédé » • « U fabricUon de» briques ou tuile, auln» que poQrlornen.entttH>n:
Il A la oréoaralion et au raffinement du sel. , , _ j«
t' Un enhnt ne pourra être employé dans la partie d'une manufacture ou d un
d'un atelier, dans Uquelic il est procédé : a. K l'aiguisage et au polissage à sec des métaux ; h Au tremoaire des allumettes chimiques. 5^ Un enfeiu 'au-dessous de Tâge de onze ans ne pourra être emploierons
n'importe quels travaux de polissage des métaux autres que le polissage à sec et
dans la dépilalion de la futaine.
ALLEMAGNE
EXTRAITS de la loi du il juillet 1878 qui change les RègletnenU sur Icm
métiers,
K 435. _ 11 est défendu d'employer dans les manufactures les enfants
âgés de moins de douze ans.
Le travail des enfants âgés de moins de quatorze ans ne peut dépasser
la durée de six heures par jour.
Les enfants astreints à fréquenter Técole primaire ne peuvent être employés dans les usines que s'ils reçoivent une instruction qui dure au moins trois heures par jour, dans l'école populaire ou dans une école acceptée par les inspecteurs scolaires et donnant un enseignement approuvé
par eux*.
Les jeunes gens âgés de quatorze à seize ans ne peuvent être occupés, dans les fabriques, plus de dix heures par jour.
Il est défendu de faire travailler les femmes accouchées pendant les trois semaines qui suivent Taccouchement.
§ 436. _ Les heures de travail des jeunes ouvriers mentionnés ci-dessaj ne peuvent commencer avant cinq heures et demie du matin ni se prolonger après huit heures et demie du soir. Des intervalles réguliers de repo> doivent être accordés chaque jour entre les heures de travail. Ces intervalles seront d'une demi-heure pour les enfants ; pour les jeunes gens de (fuatorze à seize ans, ils seront d'une heure à midi et au moins d'une (lemi-houre le matin et d'une autre demi-heure raprès-niidi.
Aucun travail ne peut être permis îiux jeunes ouvriers pendant ces
* Le mot adultedans la loi anglaise désigne constamment les jeunes geos mineurs.
* Les dispositions de ce paragraphe s'appliquent également aux propriétaires et travailleurs des mines, des salines et des fourneaux où se fondent les minerait, de même qu'à l'exploitation des carrières et minières souterraines. Il est dèfoidu d'employer des ouvrières sous-terre, dans ces établissements.
Note extraite de Tédition de Marguowski . Die Deutsche Gewerbeardnung, rtc Berlin, 1881.
interyalles de repos, et il n'est toléré de les laisser séjourner dans les ateliers qu*à la condition que Touvrage auquel sont employés de jeunes traTailleurs soit complètement interrompu.
U est défendu d'occuper les jeunes gens les dimanches et jours de fête, de même que pendant les heures fixées par le ministre du culte attitré pour l'enseignement du catéchisme, la confession ou la préparation à la communion*.
§ 157. — 11 est défendu au patron d'employer un enfant dans ses ateliers, s'il n'a préalablement reçu une carte de travail; il n'est pas besoin de livret.
Ces cartes de travail sont délivrées sans frais et sans droits de timbre par l'autorité de police de la localité, sur la demande ou avec l'assentiment du père ou du tuteur. S'il est impossible de se procurer la déclaration du père, l'autorité communale peut y suppléer. Ces cartes doivent mentionner le nom et la religion de l'enfant, le jour et l'année de sa naissance, le nom, la profession et le dernier domicile du père ou du tuteur, de même que les dispositions prises pour lexécution de l'ordonnance qui impose (dans le § 135) la fréquentation de l'école.
Le patron est tenu de conserver cette carte de travail, de la présenter chaque fois qu'il en sera requis par les autorités, et de la remettre au père ou au tuteur lorsque cesseront les relations entre lui et l'enfant qu'il emploie. S'il est impossible de découvrir la demeure du père, la carte est remise à sa mère ou à d'autres parents*.
§ 138. — Le patron qui désire employer de jeunes ouvriers dans sa manufacture est tenu d'en faire la déclaration préalable, par écrit, à la liolice locale.
Cette déclaration doit contenir l'indication des jours de la semaine oA pareille occupation aura lieu, de même que celle du commencement et de la fin des heures de travail, du genre d'ouvrage, et des intervalles de repos. Il est défendu d'introduire des changements avant d'avoir fait une nouvelle déclaration à cet efTet, à moins qu'il ne s'agisse de déplacements d'ouvriers pour des travaux isolés et temporaires.
Dans chaque manufacture, le patron est tenu de faire afficher dans les ateliers et dans un endroit qui frappe les yeux, un tableau des travailleurs juvéniles indiquant leurs jours de travail, de même que le commencement et la fin de leurs heures d'occupation, avec les intervalles de repos. Il est également tenu de faire apposer dans l'usine un tableau contenant les dispositions relatives aux jeunes ouvriers en caractères lisibles et dans la forme déterminée par l'autorité centrale'.
* D'après le § 140, les patrons qui ne respectent pas les dispositions détaillées dans les gg 135 et 136 sont passibles d'une amende qui peut s'élever jusqu'à SOOO marcs (2500 francs), avec six mois de contrainte par corps au cas d'insolvabilité.
* D'après \e^ 150, les contraventions à ce règlement sont punies d'une amende qui peut se monter à 20 marcs (25 francs) et à trois jours de contrainte par corps en cas de non-payement, pour chaque violation de la loi.
' D'après le g 140, les contraventions sont punies d'une amende qui peut s'élever à 30 marcs (37 fraiics 50 centimes) avec huit jours de contrainte par corps.
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§ 159 a, — ^ Suivant décision du Conseil fédéral, Temploi de jeuiie<: ouvriers ou d'ouvrières de tout âge peut être interdit dans certaines fabrications nuisibles à la santé ou bien à la moralité ; cette interdiction peut être absolue ou soumise à de certaines conditions. Il est spécialement permis d'interdire le travail de nuit aux femmes dans certaines branches de manufacture.
Par décision du Conseil fédéral, des exemptions peuvent être accordéi^s aux dispositions détaillées aux §§ 155 et 156 dans les filatures et les fabriques dans lesquelles les feux ne sont jamais interrompus ou qui sont forcées d'avoir un travail régulier de jour et de nuit. La même faveur peut s'étendre aux manufactures dont l'exploitation n'admet pas de division en espaces réguliers d'heures de travail, ou qui sont, par la nature même de la production, limitées à certaines saisons de l'année. Néanmoins, dans ces cas, la durée du travail pour les enfants ne peut dépasser par semaine, trente-six heures, celui des adolescents est limité à soixante heures, et dans les filatures à soixante-six heures.
Les dispositions prises par décision du Conseil fédéral doivent être soumises au Parlement (i2etcÂ«to^), dès sa prochaine réunion. Si le Parlement le demande, elles seront regardées comme nulles et non avenues '.
§ 139 b. — La surveillance relative à Texécution des dispositions légales détaillées dans les §§ 155 à 159 a, est confiée, soit exclusivement, soit avec le concours de la police ordinaire, à des fonctionnaires spéciaux nommés par les directeurs do cercles (préfets). Pour remplir leurs fonctions, ces employés possèdent tous les droits de la police locale, entre autres celui d'inspecter à tout moment les manufactures. À l'exception des violations de la loi, ils sont tonus au silence le plus absolu sur le> faits commerciaux ou industriels qui sont arrivés officiellement à leur connaissance, lors des inspections des usines.
Les relations entre ces fonctionnaires spéciaux et les autorités locales sont réglées constitution nellement dans les divers États do la Confédération. ^
Les inspecteurs ont à rendre compte, chaque année, de leur activitt* officielle. Leurs rapports seront soumis, dans^ leur ensemble ou par extraits, au Conseil fédéral et au Parlement.
Sur la demande des gouvernements, le Conseil fédéral peut sanctionner la non-nomination des fonctionnaires en question dans les districts qui ne possèdent pas de manufactures ou dans lesquels les usines n'existent qu'en petit nombre.
Les manufacturiers sont tenus de permettre, même pendant la nuit, l'inspection de leurs ateliers en activité, à la première réquisition, alîn
* Les contraventions sont punies d'une amende qui peut s'élever Jusqu'à 2000 marcs (2500 francs), avec contrainte par corps de six mois, en ots d'in< solvabilité. Le montant des amendes est versé dans les caisses de secours mutuels des ouvriers ou bien, à défaut, au bureau de bienfaisance de la localité (conformément aux stipulations des gg 146 et 116).
Le travail des femmes est interdit dans les mines et toutes les exploitations souterraines. L*interdictron conditionnelle pour les ouvrières et les enfant* s'applique surtout aux forges, aux laminoirs et aux verreries.
TRAVAIL DES ENFANTS iô5
que les autorités puissent s*assurer de Texécution des dispositions légales ordonnées dans les §§ 135 à 159 a <.
Nous ayons cru qu'il serait intéressant, après ayoir donné la législation allemande actuelle de donner un aperçu des anciennes lois qui réglaient le travail des enfants dans les Ëtats allemands.
Au58i reproduisons-nous ci-après le résumé des législations badoise, bavaroise et saxonne et les anciennes lois prussiennes.
BADE
A Bade, comme dans tous les États allemands, la préoccupation dominante c*est l'instruction des enfants. Les documents législatifs qui réglaient la matière dataient de 1840 et de 1869.
Yoici en résumé quel en était l'esprit. Les enfants étaient obligés de suivre les écoles instituées dans les fabriques sous la surveillance de l'autorité préposée à la direction de l'instruction. Ils ne pouvaient être admis dans les fabriques qu'à oDse ans, et, bien qu'astreints à suivre les écoles des fabriques, ils devaient déjà avoir les premiers éléments de l'instruction donnée dans les écoles publiques ; les heures d'école (avant et après midi) devaient autant que possible précéder le travail et, si ce mode de répartition du temps n'était praticable, il fallait réserver une heure de repos aux enfants avant que de commencer le cours. La durée du travail ne pouvait excéder douze heures par jour en comprenant le temps de l'enseignenient et le temps du repos d'une heure et demie en 2 fois. Défense était faite de travailler les dimanches et jours fériés ; et les jours ouvrables le travail ne devait pas commencer avant cinq heures du matin ni continuer après neuf heures du soir. A seize ans les enfanta n'étaient plus soumis à la loi.
Un article de la loi disait que les enfants ne pouvaient être employés dans des locaux ni à des travaux nuisibles à leur santé ou au développement de leurs forces.
En résumé :
Instruction, — Obligatoire.
Limite éTâge. — Onie ans (jusqu'à seize).
Jharée du travail. — Douxe heures y compris un repos d'une heure et demie.
Trawail de nuit, — Interdit.
Travail du dimanche, — Interdit. *
BAVIÈRE
En Bavière et jusqu'en 1872, époque à laquelle ont été appliquées les lois de remph« allemand, la matière était régie par une ordonnance royale du 15 janvier 1840; en voici le résumé :
^ Les contraventions sont punies d'une amende qui peut monter à 30 marcs (37 francs 50 centimes) avec contrainte par corps de huit jours.
* Depuis le 10 novembre 1871, le grand-duché de Bade est fournis à la loi fédérale sur l'industrie du 4 juin 1869, modifiée par celle du 19 juillet 1878 dont nous venons de donner un extrait.
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Art. premier, — c Aucun enfant ovant l'ftge de neuf ans révolus ne poom être occupé dans les fabriques mines et usines.
Art. 2. — a Pour qu'un enfant ftgé de plus de neuf ans puisse être admis à travailler dans un de ces établissements il devra exhiber : 1* un certificat de l'autorité médicale qui constate son aptitude corporelle pour le genre d'occopation qu'il se propose d'embrasser, ainsi que l'absence de danger de cette même occupation pour sa santé et le développement de ses forces physiques ; 2* un ccrtiAcat de l'inspection locale des écoles qui constate qu'il a fréquenté jusqu'alors avec zélé les leçons de l'école iet qu'il a acquis les connaissances voulues pour son ftge.
Art. 3. — « La durée du travail pour les enfants âgés de neuf ans ne dépassera pas un maximum de dix heures par jour.
« Ce travail, en tout cas, ne pourra commencer avant six heures du matin et devra flnir au plus tard à huit heures du soir.
c II sera aussi accordé à ces enfants une heure entière pour le dtner, de onxe heures à douze heures p^r exemple, en se conformant d'ailleurs, à cet égard, aux habitudes et aux usages de chaque localité ; de plus on leur permettra de prendre au moins une demi heure de récréation en plein air pendant la matinée, et autant l'après-midi. »
L'article 4 spécifie que les enfants devront consacrer au moins deux heures par jour, à décompter sur le temps du travail, à suivre soit Técole publique de la localité, soit l'école insultée dans la fabrique.
L'article 5 exige que ces écoles de fabrique soient dirigées par des maîtres possédant les qualités et capacités requises pour renseignement des écoles en général. Ces maîtres ne peuvent instruire plus de 50 enfants à la fois.
On voit encore ici que la question'd'instruction était prédominante ; aussi l'inspection était elle faite par les autorités chargées de la police des écoles.
En résumé :
Instruction. — Obligatoire.
Limite d'âge inférieure. — Neuf ans.
Durée du travail, — Dix heures.
Travail de nuit. — Interdit.
SAXE
La loi saxonne du 15 octobre 1861 décidait que les enfants ne pouvaient être employés avant dix ans ni plus de dix heures par jour entre cinq heures du matin et huit heures du soir. Cette loi était applicable aux enfants jusqu'à quatorze ans. Dans cette durée de dix heures devait être compris un repos d'une heure. Pour les enfants soumis à l'obligation scolaire conformément à une loi (lu 6 iuin 1835 qui obligeait tout enfant à suivre l'école pendant huit années sans interruption, en été comme en hiver {tî. 19), les patrons devaient veiller h ce qu'ils suivissent les écoles oblif^atoires de la localité ou bien ils devaient créer chez eux des écoles de fabrique.
En résumé :
histruction. — Obligatoire.
Ltmtte d'âge inférieure. — Dix ans (jusqu'à quatorze ans). Durée du travail. — Dix heures, un repos d'ime lieui*e compris. Travail de nuit. — Interdit.
PRUSSE
RÈGLEMEN Tdu9 mar$ i 850 sur le trapaii de$ jeunes ouvrier i dans le$ fabriquée*
Art. premier. — Avant l'à^e de neuf ans accomplis aiicm enfant ne peut être admis à une occupation régulière dans les fabriques, mines, usines et ateliers de préparation mécanique. *
Ari. 2. — Celui qui n'a pas encoi^ reçu pendant trois ans l'enseignement régulier d'une école, ou ne peut prouver, par un certiflcat du comité scolaire, qu'Usait lire couramment sa langue maternelle et possède les premiers éléments ci-dessus dénommés ne peut être employé avant seize ans accomplis. Il n*est accordé de dispense de cette disposition que dans le cas où les propriétaires de fabriques assurent Finstruclion des jeunes ouvriers par la création et l'entretien d'écoles de fabriques. 11 appartient aux régences de juger si une école de co genre est suffisante, et de déterminer la répartition du temps entre l'étude et le travail.
Ari, 5. — Les jeunes ouvriers qui n*ont pas dépassé l'âge de seize ans ne peuvent être occupés plus d& dix heures par jour dans les établissements cidessus désignés.
L'autorité chargée de la police peut autorisertemporairement une augmentation dans la durée du travail, lorsque des événements nalurels ou des accidents ont interrompu la marcbe régulière des établissemeuls, et amené ainsi la nécessité d'un travail plus actif.
L'augmentation dans la durée du travail ne peut excéder une heure par jour ni être accordée pour plus de quatre semaines.
Ari. 4. — Entre les heures de travail déterminées à l'article précédent doivent être ménagés deux repos d'un quart d'heure, un le matin, l'autre le soir, et un repos d'une heure entière à midi. A chaque repos, les jeunes ouvriers doivent prendre de l'exercice en plein'air.
Ari. 5. ^ Il est complètement interdit d'employer des ouvriers de moins de seize ans avant cinq heui*es du matin et après neuf heures du soir, ainsi que les dimanches et les jours de fête.
Ari. 6. — Les ouvriers chrétiens qui n'ont pas encore été admis à la sainte communion, ne peuvent être occupés dans les établissements ci-dessus dénommés, pendant les heures fixées par le ministre de leur culte pour leur instruction religieuse.
Ari. 7. — Les chefs d'établissements qui emploient de jeunes ouvriers doivent tenir une liste exacte et complète indiquant pour chacun d'eux, son nom, son âge, son domicile, ses parents, et la date de son entrée dans la fabrique. Cette liste sera conservée dans l'atelier et présentée, sur leur demande, aux autorités de police et aux autorités scolaires.
Art. 8. — En cas d'infraction au présent règlement, les chefs d'établissements ou leurs représentants munis de pleins pouvoirs seront passibles d'une amende de i à 5 thalers pour chaque enfant illégalement occupé.
Si la liste prescrite par l'arlicle 7 n'a pas été dre&sée ou n'est pas tenue au courant, la peine sera pour la première fois une amende de 1 à 5 thalers et, pour la seconde fois, de 5 à 50 thalers. En outre, l'autorité chargée de la police locale a toujours le droit de faire dresser ou compléter aux frais du contrevenant la liste réglementaire. Le recouvrement des frais peut avoir lieu par voie de contrainte administrative.
Art. 0. — Il n'est rien changé par le présent règlement aux prescriptions légales sur l'obligation de fréquenter une école. Toutefois, partout où les cir-
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constances rendent indispensable l'emploi, dans les fabriques, d'enfonts encore astreints à suivre Técole, les régences prendront les mesures nécessaires pour que les heures de classe soient choisies de manière à troubler le moins possible la marche des fabriques.
AH, 10. — n demeure réservé au ministre des affaires médicales, de la police et des finances, de prescrire, par des règlements spéciaux sur Thygiène, la coostruction et la police des ateliers, toutes les mesures qui leur paraîtront nécessaires pour garantir la santé et la moralité des ouvriers des fabriques. Les peines édictées par ces règlements spéciaux ne pourront excéder 50 thalers d'amende ou l'emprisonnement correspondant à ce chifTre.
En résumé :
Instruction. — Obligatoire.
ïAmite. dàge. — Neuf ans (jusqu'à seize). Durée du travail. — Dix heures.
Travail de nuit. — Interdit.
Travail du dimanche. — Interdit.
LOI du 16 mai 1853, jtortani modification du règlement du 0 mare 1859.
Art. premier. — L'emploi de jeunes ouvriers, prévu par l'article premier du règlement du 9 mars 1830, n'est permis, à partir du 1*' juillet 1853, qu'après dix ans] accomplis; — et à partir du 1** juillet 1864, qu'après onie ans accomplis.
Art. 2. ~ A partir du 1*' octobre 1853, les jeunes ouvriers de moins de seise ans ne pourront plus être employés dans les établissements désignés en l'article premier dudit règlement, si leur père ou tuteur ne remet au patron le livret de travail indiqué en l'article 3 ci-après.
Art. 3. — Le livret de travail en tète duquel doit être imprimé un résumé des prescriptions relatives à l'emploi des jeunes ouvriers est délivré, sur la demande du père ou tuteur, par l'autorité chargée de la police locale, et contient :
1" Le nom, la date de la naissance et la religion du jeune ouvrier;
2* Le nom, l'état et le domicile du père on tuteur;
3* Le certificat d'école mentionné à l'article 2 du règlement; .
4* Une rubrique pour les renseignements relatifs à la fréquentation ultérieure de l'école;
5* Une rubrique pour l'indication de l'entrée dans l'établissement ;
6"* Une rubrique pour la sortie de l'établissement;
7* Une rubrique pour les inspections.
Le patron doit conserver ce livret, le présenter aux autorités à tonte réquisition, et le remettre au père ou tuteur du jeune ouvrier lorsque ce dernier quitte rétablissement.
Art. 4. — Jusqu'à Tàge de quatorze ans accomplis les jeunes ouvriers ne peuvent être occupés plus de six heures par jour dans les établissements désignés à l'article premier du règlement; pour ces jeunes ouvriers trois heures d'école en dehors de la durée du travail seront suffisantes.
Dans le cas ou l'exécution de cette prescription rendrait impossible la continuation du travail dans les établissements actuellement existants, le ministre du commerce, de l'industrie et des travaux publics, est autorisé à prendre de concert avec le ministre de l'instruction publique, des mesures d'exception pour un délai déterminé.
Art. 5. — La durée de chacun des repos d'un quart d'heure à accorder aux jeunes ouvriers matin et soir, d'après l'article 4 du règlement, est élevée à nne demi*beure.
Art, Q. — Les limites de la journée de travail déterminés à l'article 5 du règlement sont désormais fixées à cinq heures et demi du matin au lieu de cinq heures, et huit heures et demie du soir au lieu de neuf heures.
Ari. 7. — Tout emploi de jeunes ouvriers tombant sous l'application des dispositions précédentes, doit être préalablement déclaré par le patron à l'autorité chargée de la police locale. En ce qui concerne les jeunes ouvriers déjà employés lors de la promulgation de la présente loi, cette déclaration devra être faite dans le délai de quatre semaines.
Ari, 8. — Le patron est en outre tenu de déclarer tous les six mois, à Tautorité chargée de la police locale, le nombre d'ouvriers au-dessous de seize ans qu'il emploie.
Ari. 9. — Les contraventions aux articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 de la présente loi, seront punies conformément au g 1 ; les contraventions aux articles 3, 7 et 8, conformément au g 2 de l'article 8 du règlement du 9 mars 1839.
En outre le juge peut, en cas de nouvelle infraction, interdire pour un temps déterminé ou pour toujours remploi d'ouvriers au-dessous de seise ans à celui qui, dans l'espace de cinq ans, a été condamné trois fois différentes pour iniractions, soit à la présente loi, soit au règlement du 9 mars 1839. Cette interdiction est nécessairement prononcée pour une durée d'au moins trois mois si le contrevenant a subi 6 condammations en cinq ans. Les contraventions à cette interdiction judiciaire seront punies d'une amende de 1 à 5 thalers, pour chaque enfant et pour chaque cas de contravention.
Ari, 10. — Sont maintenues les dispositions du règlement du 9 mars 1839 qui ne sont pas modifiées par la présente loi.
Ari. 11. — L'exécution des prescriptions ci-dessus sera surveillée, partout où le besoin s*en manifestera, par des fonctionnaires de l'Etat, désignés sous le nom d'inspecteurs des fabriques.
Ces inspecteurs seront investis, pour l'exécution de la présente loi et du règlement du 9 mars 1839, de tous les droits des autorités chargées de la police locale.
Les ministres du commerce, de l'industrie et des travaux publics, de l'instniction publique et de l'intérieur détermineront de quelle manière ces inspecteurs devront organiser une surveillence locale permanente, maintenir et diriger cette surveillance, et entretenir des relations suivies avec rautorité à laquelle ils seront subordonnés.
Les propriétaires des établissements industriels sont tenus de se soumettre à toute heure, et notamment pendant la nuit, aux visites officielles faite* en vertu de la présente loi.
Ari, 12. — Les ministres désignés en l'article 11 sont chargés de Texécation de la présente loi.
ALLEMAGNE DU NORD
LOI $ur tindusirie du 21 juin 1809.
Ari. 128. — Aucun enfant au-dessous de douze ans ne peut être admis à une occupation régulière dans une fabrique.
Avant quatorxe ans accomplis, les enfants ne peuvent être occupés dans les fabriques que s'ils reçoivent, pendant trois heures par jour au moins, l'enseignement d'une école agréée par l'autorité supérieure. Ils ne peuvent être occupés pendant plus de six heures par jour.
Les jeunes gens âgés de plus de quatorze ans et de moins de seize ans accomplis ne peuvent être occupés dans les fabriques pendant plus de dix heures par jour.
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L'autorité centrale de chaque État peut réduire à six heures la durée du travail permis pour ces Jeunes ouvriers, dans le cas où, d'après la législation particulière de l'État, ils se trouvent encore soumis à l'obligation scolaire.
L'autorité chargée de la police locule peut autoriser une augmentation d'une lieui*e en plus, pendant quatre semaines au plus, dans la durée légale du travail, quand les événements naturels ou des accidents ont interrompu la marche régulière des fabriques, et amené ainsi la nécessité d'un travail plus actif.
Art. 129. — Entre les heures de travail des jeunes ouvriers, doivent être ménagés deux repos d'une demi-heure, un le matiu, l'autre le soir, et uo repos d'une heure entière à midi. A chaque repos, les jeunes ouvriers doivent prendre de Texercice en plein air.
Les heures de travail ne peuvent commencer avant cinq heures et demie du matin, ni se prolonger apt^ huit lieures et demie du soir.
Les jeunes ouvriers ne peuvent être occupés, ni les dimanches, ni les jours de fêtes, ni pendant les heures fixi'es par le ministre de leur culte pour leur instruction religieuse, préparatoire à la première communion ou à la confirmation.
Art, 130. — Tout industriel, qui veut employer de jeunes ouvriers à une occupation régulière dans une fabrique, est tenu d'en faire la déclaration préalable à l'autorité chargée de la police locale.
Le patrondoit tenir, pour les jeunes ouvriers qu'il emploie, uneliste indiquant, leur nom, leur domicile, leur âge, leurs parents, la date de leur entrée dans U fabrique, et celle de leur sortie. Cette liste doit être affichée dans l'atelier. Copie doit en être remise, sur leur demande aux autorités scolaires et de police.
Le nombre des jeunes ouvrière doit être déclaré, tous les sii mois à l'autorité locale.
An. 131. — Les jeunes ouvriers ne peuvent être admis à une occupation régulière qu'après que leur péi*e ou tuteur a i*emîs au patrou un livret de travail. Ce livret, en tête duquel doivent être imprimés les articles 128 à 133 de la présente loi, est délivré sur la demande du père ou tuteur, par l'autorité chargée de la police locale, et contient :
1* Le nom, la date, la naissance, la religion du jeune ouvrier;
2* Le nom, l'état et le domicile du père ou tuteur ;
S* Une attestation relative à la fréquentation antérieure de l'école;
4* Une rubrique pour la situation scolaire ultérieure;
5* Une rubrique pour la date de l'entrée dans rétablissement ;
0* Une rubrique pour la sortie ;
7" Une rubrique pour les inspections.
Le patron doit conserver ce livret, le présenter aux autorités à toute réquisition, et le remettre au père ou tuteur du jeune ouvrier lorsque ce dernier qnilte réiahli»$ement.
Art. 132. — Partout où la surveillance relative à l'exécution des prescriptions de la présente loi est confiée à des fonctionnaires spéciaux, ces fonctionnaires »ont investis, dans l'exercice de cette surveillance, de tous les droits des autorités chargées de la police locale, notamment du di'oit de visiter les fabriques à toute heure.
Us propriétaires des établissements industriels sont tenus de se soumettre sus visites oflicielles faites en vertu de la présente loi, à toute heure rt notamment pendant la nuit, quand les établissements sont en activité.
Art. 133. — Dans le cas où l'exécution immédiate des prescriptions des articles 128 et 129 rendrait impossible la continuation du travail dans des établissements actuellement existants, l'autorité centrale pourra édicter des prescriptions exceptionnelles, pour un déUi déterminé qui ne'devra pas excéder un an.
En ce qui concerne les jeunes ouvriers dans les fabriques au moment de la
mise en vigueur de la présente loi, U déclaration à rautorité locale prescrite par Tarticle 130 devra éti*e faite dans un délai de quatre semaines
Art, 150. — Quiconque admet ou emploie de jeunes ouvriers contrairement aux prescriptions des articles 128, 120 et 130, est puni d'une amende de 5 thalers au plus et, en cas d'insolvabilité, d'un emprisonnement proportionnel de trois jours au pins, pour chaque ouvrier illégalement admis ou occupé.
Si le contrevenant a déjà été dans le cours des cinq dernières années condamné trois fois différentes, en vertu de ces prescriptions, il peut être privé, pour un temps déterminé ou pour toujours, du droit d'employer des jeunes ouvriers.
Cette interdiction est nécessairement prononcée pour trois mois au moins, quand le contrevenant a déjà été^ dans le cours des cinq derniers années, condamné 6 fois différentes.
Les contraventions à cette interdiction sont punies d'une amende qui peut s'élever au quadruple de celle fitée par le g i du présent arlicle, et en cas d'insolvabilité d'un emprisonnement proportionnel.
AUTRICHE
RÈGLEMENTS sur le travail des enfants dans les manufactures {extraits de
la loi de 1860).
§ 38. — Les enfants au-dessous de douze ans ne peuvent être employés dans une fabrique à un travail régulier. A partir de quatorze ans accomplis les enfants ne peuvent être employés dans les fabriques que s'ils reçoivent au moins deux heures d'instruction par jour, soit dans une école publique, soit dans Técole de la fabrique (§§ 9, 21, 60 de la loi du 14 mai 1869, Reichsgczelzblatt, n* 62).
La durée des leçons dans une école de fabrique ne doit pas dépasser trois heures par jour. Les heures de leçons ne peuvent être comprises qu'entre sept heures du matin et six heures du soir, à Texception de Theure de midi. Si la leçon a duré trois heures sans interruption, les enfants qui y ont assisté ne peuvent être employés dans la fabrique pendant la même moitié de la journée.
§ 29. — Le travail des enfants au-dessous de quatorze ans ne peut durer plus de six heures par jour. Les jeunes gens à quatorze ans accomplis ne peuvent, avant leur seizième année, être employés plus de dix heures par jour dans une fabrique.
L'autorité publique peut permettre [une augmentation d'une heure par jour, au maximum, pendant une durée de quatre semaines, quand Texploitalion a été interrompue, soit par les éléments, soit par des accidents, et qu'il en résulte le besoin d'un surcroit de main-d'œuvre.
§ 30. — Entre les heures de travail, les enfants et les jeunes gens doivent (§§ 28 et 29) avoir, avant et après midi, un repos de une demiheure, à midi une heure entière, et à chaque intenralle l'exercice en plein air.
Les heures de travail des enfants et des jeunes gens ne peuvent commencer avant six heures du matin, ni durer plus tard que huit heures du soir. Pendant les heures de la nuit, c'est-à-dire de hutt heures du soir à
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six heures du matin, les dimanches et jours de fêtes» les enfants et les jeunes gens ne peuvent être employés dans les fabriques.
§ 31 . — Les ouvrières ne peuvent être employées dans les fabriques six semaines avant et après leurs couches.
§ 32. — Les enfants et les jeunes gens ne peuvent être employés à un travail régulier dans une fabrique avant que leur père ou tuteur ait remib au chef de rétablissement industriel un livret de travail (arbeiUbuch),
Ce livret de travail, en tête duquel doivent être imprimés les §§ 28-3 1!, sera délivré par les autorités communales au père ou au tuteur des enfants, ou des jeunes gens, mais seulement dans le cas où les travaux auxquels les jeunes ouvriers doivent être employés ne sont pas de nature à nuire à leur santé ou à leur entier développement physique, et lorsque les obliga* tions scolaires imposées par les dispositions de la loi du 14 mai 1869 et le § 28 de la présente loi ont été entièrement observées.
Le livret de travail doit contenir les rubriques suivantes :
a. Le nom du travailleur, le jour et Tannée de sa naissance, ainsi que la religion à laquelle il appartient ;
b. Le nom, la position et le domicile du père ou du tuteur ;
c. Un certificat de fréquentation de l'école jusqu'à ce moment;
d. Une rubrique pour les rapports scolaires actuels ;
c. Une rubrique pour l'indication du jour d'entrée dans la fabrique ;
/*. Une rubrique pour Findication du jour de sortie de la fabrique ;
(f. Une rubrique pour les revisions.
Le chef de la fabrique est tenu de conserver ce livret de travail ^ de le produire à chaque réquisition des autorités et de le restituer au père ou au tuteur à l'expiration de l'engagement.
§ 33. — Si la mise en vigueur des §§ 28-52 ci^essus enlevait aux fabriques la main-d'œuvre nécessaire, le ministre du commerce a le pouvoir de décréter, pour un temps délerminé, au maximum une année, des dispositions spéciales.
Toutefois les dispositions concernant les livrets de travail des enfants et des jeunes gens entrent immédiatement en vigueur.
DANEMARK
LOI sur le travail des enfants et des jeunes gens dans les fabriques et le$ ateliers exploités en fabrique, ainsi que stir le contrôle public de cet établisêements {du 25 mai 1875) .
Nous, CHRISTIAN IX, par la grâce de Dieu, roi de Danemark, etc.. faisons savoir :
Le Rigsdag a voté, et nous avons sanctionné la loi qui suit :
Article premier, — Le travail dans les fabriques ou dans les ateliers et lieux où le travail s'exécute d*après les procédés usités dans les fabriques est soumis au contrôle public lorsqu'on y emploie des individus ^n*ayanl
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pas dix-huit ans accomplis, que le travail ait pour objet la fabrication ellemême ou tout autre ouvrage qui s'y rattache.
Daus les cas douteux, le ministre de l'intérieur décidera la question de savoir si un lien de travail doit être^compris au nombre de ceux qui sont soumis au contrôle susmentionné.
Art, 2. — Les enfants n'ayant pas accompli l(;ur dixième année ne pourront être employés au travail dont il est question à Tarticle premier.
Les enfants de dix à quatorze ans ne pourront être employés au travail mentionné à Tarticle premier pendant plus de six heures et demie dans le courant d'un jour et nuit, y compris une demi-heure de repos au moins; ils ne devront pas non plus commencer leur travail avant six heures du matin, ni le continuer après huit heures du soir.
Les enfants de Tâge susmentionné qui auront travaillé avant onze heures du matin, ne devront pas être employés au même travail ni à aucun autre ouvrage après une heure de Taprés-midi du même jour.
Art. 3. — Les enfants des deux sexes entre quatorze et dix-huit ans ne doivent pas être employés au travail mentionné en Tarticle premier pendant plus de douze heures, dans le courant d*un jour et nuit, ni avant cinq heures du matin, ni après neuf heures du soir. Sur les douze heures consacrées au travail, il sera accordé aux jeunes gens dont il est question dans cet article, pour se reposer et faire leurs repas, deux heures au moins entre huit heures du matin et six heures du soir, dont une heure et demie sera donnée avant trois heures.
Art, A. — Les enfants et les jeunes gens dont il est question à Tarticle 2, second paragraphe, et à l'article 3, ne pourront, duranlleurs repas, rester dans aucun local de la fabrique ou de l'atelier au moment où Ton y travaille. Si, par suite de la nature du travail l'air du local se remplit de poussière ou d'autres matières nuisibles i la santé, la police hygiénique pourra demander qu'il soit assigné aux travailleurs un | local particulier pour y rester pendant les heures de repos et pour y faire leurs repas.
Art. 5. «— U est interdit de faire travailler les enfants pendant Jes dimanches et les jours de fête de l'Église nationale, dans les lieux mentionnés à l'artide premier.
Art. 6. — Les enfants et les jeunes filles doivent, durant le travail et les repas faits dans le lieu du travail, être séparés des travailleurs du sexe masculin, pourvu que la place et la nature du travail le permettent.
Art. 7. — Si le ministre de l'intérieur trouve certains genres des tra^^ vaux mentionnés en l'article premier trop fatigants ou nuisibles à la santé, il pourra prescrire que, pour ce qui concerne ces genres de travaux, les limites d*âge fixées ci-dessus seront étendues, et défendre que les jeunes gens au-dessous de dix-huit ans y prennent part.
De plus, siapour une fabrique ou un atelier, ou pour un certahi genre de fabriques ou d*ateliers, le travail dépend de la situation atmosphérique ou de la saison, ou si, par suite de la nature des travaux ou par d'autres causes semblables, il est urgent d'apporter des modifications dans les régies établies ci-dessus à l'égard des heures fixées pour le temps du travail, le ministre de l'intérieur pourra y donner son consentement.
Toutefois, il ne pourra être permis, en aucun cas, d'employer des enfants uu travail en dehors des heures indiquées à l'article 2, second paragraphe.
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Art 8. — Avanl qu*un palron emploie un enfant ou un jeune homme au travail mentionné en l'article premier, il doit se procurer des reobeignements exacts sur Page de Tenrant ou du jeune homme dont il s'agît, et le palron doit s'assurer, au moyen d'un examen fait à sa demande, par le médecin du district, ou par un autre médecin autorisé, que l'état de santé de l'individu dont il s'agit ne s'oppose pas à l'exécution du travail dont il sera chargé.
Pour la constatation des aptitudes physiques ^^t délivrance du certiGcat requis, le médecin perçoit un droit de vingt-quatre schellings, lequel sera payé à h charge du patron. Les actes de naissance qui doivent être produits à cette occasion ne donnent lieu à aucune taxation. Les règles ultérieures pour l'examen du médecin mentionné en cet article seront établies par le ministre de l'intérieur.
Art, 9. — Les enfants n'ayant pas quitté l'école d'une manière légale, ne devront pas être employés aux travaux mentionnés en l'article premier et dans les lieux qui y sont indiqués, ni pendant les heures où ils sont tenus de fréquenter l'école, ni dans le courant d'une heure au moins avant l'heure où ils doivent s'y trouver. À cet effet chaque enfant employé au travail doit être pourvu d'un certificat de l'instituteur de l'école qu*il fréquente, certificat contenant l'indication des heures où l'enfant doit être présent à l'école, et le patron ne peut employer aucun enfant au travail avant d'avoir reçu un pareil certificat. La formule de ces certiGcats sera prescrite par le ministre de l'intérieur.
Art. iO. — Dans tous les lieux de travail mentionnés en l'article premier, il sera tenu un registre des enfants et des jeunes gens qui y sont employés, contenant des indications concernant le nom, le domicile et l'âge des individus dont il s'agit, conformément aux actes de naissauce annexés, et, en outre, pour ce qui regarde les enfants^ le nom et le domicile de leurs père et mère ou de leurs parents nourriciers, les heures où ils doivent se trouver à l'école, ainsi que tous les détails jugés convenables par le ministre de l'intérieur, qui prescrira ultérieurement la formule des registres.
Art, il. — Les lieux de travail en question, ainsi que les travaux et les madiines qui s'y trouvent, doivent être disposés de façon que la sanlé, la vie et les membres des travailleurs soient protégés de la manière la plus convenable, tant pendant la fabrication que pendant le séjour dans le local de travail. Toutes les parties courantes des machines, ainsi que tous les instruments mis en mouvement mécaniquement par la machine, et avec lesquels les enfants ou les jeunes gens travaillant dans la fabrique ou dans l'atelier pourraient se trouver en contact, soit en passant, soit pendant leurs travaux ordinaires, doivent être solidement enclos, autant que le permet la nature des machines et du travail, et il est défendu d'enlever l'enclos pendant que les machines fonctionnent.
Les enfants et les jeunes gens ne doivent être employés à nettoyer aucune partie des machines d'une fabrique ou d'un atelier pendant qu'elles sont en mouvement.
Art, iS. ~ Pour surveiller l'exécution des articles qui précèdent, et pour contrôler annuellement la marche des travaux dans les établissements soumis au contrôle public, et toutes les circonstances qui s'y rat-
tachent, le ministre de Tintérieur nommera deux inspecteurs ad hoc. Le traitement de ces employés, de même que les autres frais résultant du contrôle, soit pour yoyages, soit pour Taccomplissement des devoirs imposés aux inspecteurs, seront fixés par les budgets annuels. — Les attributions des inspecteurs seront ultérieurement déterminées par le ministre de Tintérieur qui fera publier un règlement sur cet objet.
Les inspecteurs adresseront au ministre de l'intérieur un rapport annuel sur leur service et sur toutes les fabriques et lieux de travail assujettis au contrôle public.
Art. \i, — Les inspecteurs ont accès à chaque partie des lieux de travail mentionnés à l'article premier, à toute heure de jour et de nuit, lorsqu'on travaille. Ils sont autorisés à demander des renseignements à quiconque se trouve dans la fabrique ou dans l'atelier, ou qu'ils supposent y travailler ou y avoir travaillé pendant les trois derniers mois. Us pourront vérifier les registres qui doivent être tenus conformément à cette loi ou aux règlements publiés en vertu d'icelle, et examiner toutes les pièces justificatives qui doivent se trouver dans la fabrique ou dans l'atelier. En cas de besoin, ils pourront demander le concours de la police pour l'exécution de leur mission.
Art. 14. — Quiconque emploie des^ enfants ou des jeunes gens au travail mentionné en l'article premier doit adresser une notification écrite à la police compétente, qui l'enverra à l'inspection des travaux. Le ministre de l'intérieur établira les règles ultérieures sur cet objet.
Art. 15. — Les patrons qui, contrairement aux dispositions précédentes, emploient au travail un enfant ou un jeune homme, encourront, pour diaque individu occupé illégalement, une amende de cinq à cent rigsdalers. — Sera punie de la même amende toute autre contravention aux dispositions ci-dessus, si elle ne donne pas lieu à de plus fortes peines d'après les règles générales de la législation. Toutefois le patron qui n'a pas une patente de fabricant ne sera assujetti aux dispositions pénales de la présente loi que dans le cas où il lui a été signifié que son industrie est soumise au contrôle public.
Art! 16. — Lorsqu'un enfant aura été employé au travail contrairement aux dispositions cindessus établies, les parents ou les supérieurs de l'enfant seront passibles de deux à dix rigsdalers, dans le cas où il aura été constaté que ce travail illégal aura été exécuté avec leur adhésion.
Art, 17. — Les causes intentées à la suite de contraventions à cette loi pour lesquelles la peine ne pourra être plus forte qu'une amende, seront traitées comme affaires de police publique.
Art, 18. — Toutes les amendes payées en vertu des dispositions susétablies seront versées à la caisse de l'assistance publique de la paroisse où la contravention aura été commise ; pour ce qui concerne Copenhague, elles seront versées à la caisse de la commune.
Art, 19. — Les dispositions établies dans le Code pénal civil, articles 98 et 101 (Collationnés, article 102) pour les crimes et délits contre les fonctionnaires publics, seront également applicables lorsque les actes qui y sont dénommés auront été exercés contre les inspecteurs susdésignés.
Art, 20. — Un extrait de la présente loi approuvée par le ministre de rintérieur, ainsi que les prescriptions établies pour assurer le maintien
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de la législation ou pour rexécution des dispositions relatives à un lieu de travail particulier, sera affiché, avec une indication du nom et de l'adresse de Tinspecteur des travaux, dans les lieux de travail dont il est question en cette loi, et dans un endroit d*un accès facile pour tous les travailleurs.
Art. SI. — Les commissions de salubrité publique ou, à leur défaut, le maître de police de la localité, sont tenus de veiller à ce que les fabriques et les grands ateliers soient propres, que Tair y soit suffisamment renouvelé et qu'ils ne soient pas encombrés de travailleurs. Des dispositions ultérieures sur cet objet, et en général, pour ce qui concerne les soins à prendre, à TefTet de préserver la santé des travailleurs, seront également prises dans les règlements hygiéniques ou, à leur défaut, par des prescriptions de police spéciales du ministre de la justice, après s'être entendu à ce sujet avec la municipalité et la police hygiénique de la localité.
Art, 22. — Cette loi sera mise en vigueur six mois après la publication du numéro du Bulletin des lois qui l'aura portée à la connaissance du public. Toutefois, Tinspection pourra commencer plus tôt, et la disposition établie en Tarticle 14 pourra également être mise en exécution sans délai.
A quoi chacun aura à se conformer.
Fait & Amalieaborg, le 23 mai 1873.
Sous notre sceau et seing royal, GHaiSTlÂN R.
Contresigné : G. A. FONERESBECH.
ESPAGNE
LOI du U juillet 1875 ^
Les Gortés constituantes, en vertu de leur pouvoir, décrètent et sanctionnent la loi suivante :
Article premier. — Les petits garçons et les petites filles au-dessous de dix ans ne seront admis à travailler dans aucun établissement, fabrique, atelier, fonderie ou mine.
Art. 2. — Le travail des petits garçons au-dessous de treize ans, et des petites filles au-dessous de quatorze ans, n'excédera pas cinq heures p^r jour, quelle que soit la saison.
Art. 3. — Le travail des jeunes garçons de treize à quinze ans et des jeunes filles de quatorze à dix-sept ans n'excédera pas huit heures.
Art, A. — Les jeunes garçons au-dessous de quinze ans et les jeunes filles au-dessous de dix-sept ne travailleront pas de nuit dans les établis-
* Nous devons la traduction [littérale de cette loi à notre ami le docteur A. Tbevenot.
sements qui emploient des moteurs hydrauliques ou la vapeur. Pour les effets de cette loi, la nuit commence à partir de huit heures et demie.
Art. 5. — Les établissements dont parle Tarlicle premier, situés à plus de 4 kilomètres d'un centre de population et dans lesquels se trouvent travaillant en permanence [ilus de quatre-vingts ouvriers et ouvrières au-dessous de dix-sept ans, seront dans Tobligation d*avoir une école d*instruction primaire dont les frais seront couverts par TËtat.
Les ouvriers adultes et leurs enfatits au-dessus de neuf ans ont droit d*y suivre les cours.
Est obligatoire la présence à cette école pendant trois heures au moins pour tous les petits garçons entre neuf et treize ans et pour toutes les petites filles de neuf à quatorze.
Art. 6, — Ces établissements sont également dans Tobligation d'avoir une petite pharmacie et un contrat avec un médecin-chirurgien qui ne réside pas à plus de 10 kilomètres, en prévision des accidents que peuvent entraîner les travaux.
Art. 7. — Tout manquement à Tune des dispositions antérieures sera punie d*une amende de 125 à 1250 pesetas.
Art. 8. — Des jurys mixtes composés d'ouvriers, de fabricants, de maîtres d*école et de médecins, sous la présidence du juge municipal, veilleront à l'observance de cette loi et de ses règlements, dans la forme qu'ils détermineront, sans préjudice de Tinspeclion des autorités et du ministère fiscal au nom de l'État.
Art. 9. — A dater de la promulgation ide cette loi, on ne construira aucun des élablissements dont parle l'article premier, sans que les plans aient été préalablement soumis à l'examen du jury mixte, et qu'ils aient obtenu son approbation en ce qui touche les précautions indispensables d'hygiène et de sécurité des ouvriers.
' Art. 10. — Dans tous les établissements mentionnés dans l'article premier, on affichera la présente loi et les règlements qui en dérivent.
Art. 11. — Le ministre du commerce reste chargé de l'exécution de la présente loi.
Article transitoire. — En attendant l'établissement des jurys mixtes, les juges municipaux sont chargés de l'inspection immédiate des établissements industriels qui font l'objet de cette loi.
Le pouvoir exécutif est chargé de l'impression, publication et surveillance.
PaUis des Coriès, TÏngt-qoalre jaillet mil huit cent soixante-treize.
Vice-président :
Rafaël CERYERA.
Secrétaires :
Eddardo CA6I6EL, Louis, F. BENITG db LUGO, R. BARTOLEMI el LAUTANARIA.
PAYS-BAS
LOI du 19 septembre 1874, portant des mesures pour prévenir le travail
exagéré et la négligence des enfants.
Nous, GUILLAUME IH, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d'Orange-Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc.
A tous ceux qui les présentes verront ou entendront lire, salut !
Savoir faisons :
Considérant qu'il iniporte de prendre quelques mesures pour prévenir le travail exagéré et la négligence des enfants.
Le conseil d'État entendu et conformément au vote des États généraux, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Article pretnier, — Il est défendu de prendre ou d'avoir en service des enfants au-dessous de douze ans.
Art. 2. — La défense de l'article premier n'est pas applicable aux services domestiques et personnels ni au travail des champs.
Art. 3. — Sont responsables de Tinfraction à l'article premier les chefs ou directeurs des entreprises où Tenfant est trouvé en service.
Si la prise en servit^e a eu Ifeu à l'insu de ceux déclarés responsables dans le paragraphe précédent, et que ceux-ci prouvent que, immédiatement après avoir eu connaissance de l'infraction, ils l'ont fait cesser, celui-là est alors déclaré responsable, qui a embauché l'enfant.
Art. \. — L'infraction à l'article premier est punie d'une amende de trois à vingt-cinq florins ' et d'un emprisonnement de un à trois jours, ensemble ou séparément.
Dans le cas de récidive d'infraction, dans une année, après une précédente condamnation, il y a toujours condamnation à la prison.
Art. 5. — La défense de Tarticle premier de cette loi est applicable seulement, durant la première année après sa mise en vigueur, aux enfants au-dessous de dix ans, et l'année suivante seulement aux enfants audessous de onze ans.
Mandons et ordonnons, etc.
Donné ù La Haye, le 19 septembre 1874.
Signé : GUILLAUME.
Le ministre de ta justice , Signé : vak LYNDEN, vah SANDENBURG.
^ablié le 24 septembre 1874.
Le ministre de la justice.
Signé : van LYNDEN, var SANDENBURG.
^ Le florin hollandais = 2 francs 10 centimes.
SUISSE
Nous avons reproduit entièrement la Loi fédérale sur le travail dans les fabriques (Loi fédérale du 23 mars 1877) et on a pu remarquer déjà que c*est cette loi qui réglemente le travail des enfants dans Tindustrie (voir p. 82).
En effet, l'article 16 est ainsi conçu :
« Les enfants au-dessous de 14 ans révolus ne peuvent être employés au travail dans les fabriques.
a Pour les enfants depuis le commencement de la quinzième année jusqu'à 16 ans révolus, le temps réservé à renseignement scolaire et religieux et celui du travail dans la fabrique ne doivent pas, réunis, excéder onze heures. L'enseignement scolaire et religieux ne doit pas être sacrifié au travail dans la fabrique.
« Il est interdit de faire travailler la nuit ou le dimanche des jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans. Dans les industries pour lesquelles le Conseil fédéral a reconnu, en vertu de l'article 13, la nécessité du travail non interrompu, cette autorité peut toutefois autoriser l'admission de garçons de quatorze à dix-huit ans dans ces industries, s'il est démontré qu'il est indispensable d'y employer en même temps des jeunes gens, et surtout si cela parait utile dans l'intérêt même d'un bon apprentissage. Dans ces cas-là, le Conseil fédéral fixera cependant pour ces jeunes gens la durée du travail au-dessous de la durée normale de onze heures ; il les fera alterner et employer successivement, et, après avoir examiné soigneusement l'état des choses, il subordonnera en général son autorisation à toutes les prescriptions et les garanties nécessaires dans l'intérêt des jeunes gens et de leur santé.
c Le Conseil fédéral est autorisé à désigner les branches d'industries dans lesquelles il est absolument interdit de faire travailler les enfants.
0 Le fabricant ne peut invoquer comme excuse son ignorance de l'âge de ses ouvriers, ni de l'enseignement qu'ils ont à suivre. »
En résumé :
Instruction. — Obligatoire.
Limite d'âge. — 14 ans (jusqu'à 16).
Durée du travail. — 11 heures.
Travail de nuit, — Interdit jusqu'à 18 ans.
Travail du dimanche. — Interdit jusqu'à 18 ans.
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CO^SIDËBATIONS SVB LA SJLIiUBRlTË EXTËBIEUBE DES ÉTJLBIiISSEnElVTS INDUSTBIELS. — liioleineiit. — Aux
termes du décret du 45 octobre iSlO, un certain nombre d'industries, rangées dans la première classe des établissements classés» doivent être exploitées dans des usines ou ateliers éloignés des habitations. La loi ne fixe pas de limites précises à cet éloignemcnt et n*en pouvait pas fixer. Ce sont là des questions d'espèces; et la distance devra varier suivant le genre d'industrie, suivant la nocuité des dégagements.
Il importe cependant de rechercher dans quelles limites les dégagements peuvent être nuisibles ; et il résulte d'enquêtes faites en Angleterre et en Belgique qu'au delà de 4 kilomètres il ne pourrait exister aucun danger appréciable, en supposant les dégagements les plus nuisibles par enx-mêmes, et en supposant aussi qu'il ne soit fait usage d'aucun procédé d'assainissement. Les inconvénients qui résultent des dégagements s'atténuent en effet très vite, à mesure qu'on s'éloigne des usines;)!, de Freycinet estime que ces inconvénients, très réduits à partir de 1000 mètres, cessent complètement à 2000 mètres. Encore est-il que dans beaucoup d'industries, des dégagements fort incommodes n'ont pour ainsi dire aucune portée. — L'odeur des fonderies de suif, insupportable au voisinage immédiat de l'usine, est nulle à 200 mètres.
Quoi qu'il en soit, comme il faut être éloigné des habitations, comme il faut ne pas incommoder ses voisins, ne pas endommager les cultures, l'industriel doit faire entrer en ligne et tout d'abord la situation de son usine.
Certes, quand on peut se placer dans des conditions d'isolement presque absolu, et il existe quelques usines dans ce cas S on n'a guère à se préoccuper d'autre précaution relative à l'hygiène extérieure.
Hais c'est là Texception; et l'industriel est obligé de songer à s'opposer aux dégagements ou à annuler leurs effets fâcheux. — C'est à des précautions de ce genre que la plupart des industriels sont contraints d'avoir recours; pourtant ils choisissent d'ordinaire im procédé mixte qui consiste à la fois à s'isoler et à appliquer des procédés d'assainissement complémentaires, procédés d\iutant
* H. de Freycinet cite celles de Montrodon, au milieu des rochers, près de la mer; de Berre, prés de l'étang du môme nom; de Shields à l'embouchure de la Twine; de Flint, dans le pays de Galles; de Vedrin, près de Namur; ce sont là des fabriques de produits chimiques, industrie dans laquelle les dégagements ont le plus de portée et offrent un grand dauger parfois, au point de vue des cultures principalement.
plus simples ordinairement et d'autant moins coûteux que l'usine est plus isolée des propriétés voisines, ou, en d'autres termes, que l'industriel aura autour de lui un plus grand territoire lui appartenant.
Voici d'ailleurs, à titre de document, les conclusions d'une commission spéciale nommée par le gouvernement belge et que nous empruntons au rapport fait au roi, le 25 février 1856, par M. de Decker, ministre de l'intérieur :
l^' Il s'échappe des fabriques de produits chimiques des émanations acides qui nuisent à la végétation d'un certain nombre de plantes;
2° Toutefois, ces effets se produisent d'une manière très inégale pour les diverses espèces de plantes ligneuses ou herbacées cultivées ou spontanées, de telle façon que certaines espèces paraissent résister très bien à l'influence nuisible des gaz acides, tandis que d'autres sont altérées par ceux-ci, mais à des degrés très différents;
Z^ De ces derniers végétaux les uns cessent déjà, à une faible distance des usines, de manifester aucun signe d'altération, tandis que les autres continuent à se montrer altérés jusqu'à une distance plus ou moins grande, mais toujours limitée;
A^ Le rayon dans lequel s'exerce l'influence nuisible des gaz acides, dépendant de plusieurs circonstances essentiellement variables, ne saurait être fixé d'une manière absolue; mais, dans chaque cas donné, il peut être déterminé pratiquement en observant jusqu'à quelle distance les végétaux qui, comme les charmilles, sont très attaquables par les émanations des fabriques, cessent d'offrir aucune des altérations spéciales qui doivent être attribuées a l'action de ces émanations ;
5^ Déterminé par ce procédé, le rayon d'influence nuisible a différé beaucoup, non seulement pour les différents établissements, mais encore dans les diverses directions autour du même établissement, puisque c'était constamment dans la direction des vents dominants que ce rayon s'étendait le plus loin, tandis que dans la direction des vents les moins fréquents il était beaucoup moins grand et toujours peu considérable;
Q^ Dans la direction des vents dominants, et d'après les faits qui ont pu être observés d'une manière précise, le rayon d'influence nuisible n'a pas paru s'étendre au delà de 2000 mètres au maximum, ni de 600 mètres au minimum.
Il est clair d'après cela que, sans avoir un grand zèle, ni un vif amour pour l'hygiène, l'industriel trouvera dans l'isolement un avantage réel au point de vue pécuniaire, en n'étant pas exposé à des demandes ruineuses de dommages-intérêts de la part des voisins.
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A défaut d'isolement, on doit rechercher certaines conditions naturelles qui peuvent atténuer considérablement les dommages.
Le relief du sol, dit Freycinet^ est en première ligne : il est évident par exemple que, toutes choses égales d'ailleurs, une usine placée sur un lieu élevé, d*où elle domine tout le pays environnant, cause moins de préjudice qu'une usine située au milieu d'une plaine. Le plus simple raisonnement en rend compte. On peut admettre que le point où les émanations nuisibles lancées dans l'atmosphère rejoignent la surface du sol est à une distance proportionnelle à la hauteur du point où l'émission a eu lieu, et que, d'autre part, les gaz arrivent au sol d*autant plus affaiblis que leur parcours dans latmosphère a été plus considérable. Sans donc vouloir attribuer à cette loi une rigueur mathématique qu'elle ne comporte pas, on exprime assez bien le phénomène en disant que l'insalubrité des gaz au point où ils atteignent le sol est en raison inverse de la hauteur du point d'émission ; et comme audessous d'une certaine limite les effets deviennent insensibles, il est vraisemblable que les dommages réels diminuent plus rapidement encore que n'augmente la hauteur du lieu où l'usine est située. 11 est donc avantageux, quand des considérations d'un autre ordre ne s'y opposent pas, de choisir un emplacement qui domine les propriétés des tiers au lieu d'en être dominé.
Un point intéressant à connaître, c'est la direction des vents régnants. M. de Freycinet en avait signalé toute l'importance en quelques mots dans son remarquable ouvrage* et la question a été reprise et portée devant la Société de médecine publique par M le docteur Du Nesnil '.
La connaissance de la direction des vents les plus fréquents aura pour conséquence ceci: qu'on pourra se rapprocher davantage des lieux habités s'ils sont au vent de l'usine, et qu'on devra s'en éloigner davantage si l'usine est au vent des lieux habités.
11 est nécessaire de considérer encore la position d'une montagne auprès de l'usine. La montagne peut en effet être au vent ou sous le vent de cette usine. Sous le vent de l'usine, la montagne, arrêtant la diffusion des dégagements, les cultures souffriront évidemment. Si au contraire la montagne protège l'usine contre les vents régnants, l'air ne sera pas toujours suffisamment renouvelé au voisinage de l'usine, les dégagements un peu denses ne seront pas entraînés et, favorisés par une atmosphère calme, descendront sur
' De Freycinet, Assaimuement industriel,
* Atêainiiiement industriel^ p. 175.
^ Bulletin de la Société de médecine publique ^ t. II, 1870.
les cultures et les habitations voisines. C'est là une éventualité dont il faut tenir compte au besoin.
Somme toute, une usine au pied d'une montagne ou môme au flanc d'un coteau ne sera jamais placée aussi convenablement, au point de vue de l'hygiène du voisinage, que sur un sommet.
HAUTES CHEMINÉES. — Étant donné que la hauteur du point d'émission par rapport au sol influe favorablement sur l'innocuité des dégagements et sur l'intensité des dommages qu'ils peuvent causer, et qui diminuent au moins en raison inverse de la hauteur, on devait être amené à élever les cheminées dans lesquelles on fait passer les gaz et les vapeurs qui doivent se répandre dans l'atmosphère. Élever une cheminée, c'est relever le point d'émission des dégagements, c'est se placer dans le même cas que si l'usine était située sur une hauteur.
A priori la proposition parait indiscutable, et pourtant elle a été très discutée; nous devons rappeler que cette opinion a été soutenue qu'il était préG&rable d'avoir des cheminées peu élevées. C'est à propos de J'enquête belge de 1855 qu'on avança que les hautes cheminées avaient pour résultat de transporterie danger dans une région plus étendue et que les petites cheminées restreignaient en réalité le périmètre du danger et du dommage.
Hais, comme le remarque Freycinet, on oubliait deux circonstances qui infirment totalement cette conclusion : la première» c'est que quand la proportion des gaz nuisibles contenus dans l'air tombe au-dessous d'une certaine limite, les ravages cessent, et qu'on arrive par conséquent au même but par une diffusion suffisante que par une élimination absolue ; la seconde, c'est que pendant le parcours des gaz il ne se produit pas seulement un phénomène de diffusion, de telle façon qu'au bout d'un parcours double, par exemple, la proportion des gaz nuisibles contenus dans un volume d'air soit diminuée de moitié ; mais il se produit aussi conjointement un phénomène de déperdition, c'est-Â-dire qu'à mesure que la colonne gazeuse chemine, des éléments se combinent avec l'eau météorique et tombent sur le sol ; si bien que la colonne se purifle en avançant, absolument comme la fumée se dépouille de sa suie. 11 suit de là que la diffusion réelle, c'est-à-dire la raréfaction des éléments nuisibles dans un volume d'air, augmente beaucoup plus rapidement que la hauteur, et que si, surtout au départ, la colonne gazeuse n'est pas trop chargée d'émanations, on peut, en bien des cas, au moyen d'une cheminée élevée, approcher de la limite au-dessous de laquelle les inconvénients cessent d'être appréciables.
Le bon sens public d'ailleurs, d'accord avec l'expérience, a fait
justice de la théorie des petites cheminées, théorie économique 8ans doute au point de vue de la construction, mais théorie antU hygiénique à coup sûr. Aussi partout voit-on s'accuser la tendance à Téiévation des cheminées. Les prescriptions des conseils d'hygiène sont plus sévères maintenant à cet égard ; et, spontanément même, les industriels relèvent le point d'émission des dégagements. C'est ainsi que, sans parler des cheminées de 50 et 40 métrés qu'on trouve communément dans les usines, il n'est pas rare de trouver, surtout en Angleterre, des cheminées de 60 à 80 métrés. Certaines dépassent 100 métrés ^
Une heureuse conséquence des hautes cheminées résulte du mélange qui s'y fait habituellement de plusieurs gaz ; et cela parce que, ordinairement, une même cheminée est en rapport avec des foyers et avec des appareils de fabrication variés. Il résulte de ce mélange une diffusion déjà notable et en même temps il se produit des neutralisations par suite de compositions ou décompositions chimiques.
CONDENSATION DANS L'EAU. — Si quelquefois les hautes cheminées sont suffîsantes à assainir une industrie; si elles en font disparaître les inconvénients, ce n'est pas toujours d'une façon absolue; ce n'est même le plus souvent qu'une atténuation qu'il faut compléter par d'autres précautions, et cela nous amène à parler de la condensation dans l'eau.
Beaucoup de gaz ou de vapeurs peuvent ainsi se condenser dans l'eau, et cette propriété est mise à profit dans un grand nombre d'industries, soit pour prévenir les dégagements à l'intérieur, soit pour diminuer la quantité de ceux qui se rendent aux cheminées. La disposition des appareils à condensation est très variable; on peut dire qu'elle doit varier avec la nature de l'industrie, avec une foule de circonstances dépendant du procédé de fabrication, de l'espace dont on dispose, et de beaucoup d'autres causes encore; nous ne voulons pas tenter ici même une énumération qui serait sans utilité, et nous nous contenterons d'exposer le principe et de dire les régies générales qui président à l'emplqi de la condensation par l'eau.
* Dans une fabrique d'engrais, à Glasgow, il existe une cheminée de 14:2 mètres. Cette énorme masse a été construite pour faire taire les réclamations du quar* tier populeux où cette fabrique est située; le 9 septembre 1859 elle fut infléchie par un orage et on la redressa au moyen de douze traits de scie, pratiqués h la base dans la région opposée & la compression, et qui emportaient quelques millimètres de maçonnerie. C'est après celle-là une autre usine de Glasgow, une fabrique de soude (fabrique de soude de Saint-UoUoz), qui a la plus haute cheminée : elle mesure 136 mètres.
La réaction réciproque de Teau sur les gaz et des gaz sur l'eau peut s'effectuer au moyen d'appareils qu'on peut ramener à trois types :
i"" Les gaz débouchent au sein du liquide ; 2^ Les gaz sont rais en contact avec les surfaces humides ; 3" L'eau est injectée sous forme de pluie très divisée au sein de la masse gazeuse.
Ces types sont employés dans des conditions déterminées, soit par la nature du gaz et son affmité pour l'eau, soit par d'autres circonstances spéciales.
i^ Les gmm déboaebent aa nelii du llqaide. — Quand il s'agit
de gaz qui n'ont qu'une faible affinité pour l'eau ; quand on veut
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Fig. 1. — Appareil I cuvettes de Welier
obtenir des solutions très concentrées ; quand on ne veut pas ou qu'on ne peut pas donner aux appareils de condensation un grand développement, on emploie de préférence le premier type, c'est-àdire qu'on fait déboucher le gaz au sein du liquide. Mais les avantages réels de ce système sont contre-balancés par un grave inconvénient : c'est que ce système fait naître dans l'intérieur des appareils des pressions très fortes et d'autant plus considérables qu'on a voulu rendre leur jeu plus efficace, et que ces pressions provoquent des fuites nombreuses qui rendent inefficace la condensation elle-même.
11 nous faut citer toutefois un appareil de ce genre employé pour la condensation du chlore : c'est l'appareil à cuvettes de Welter (fig. 1).
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Il consiste en une cuve de maçonnerie ou en bois mastiqué; garnie dans son intérieur de larges cuvettes A, B, C, l>. Chacune de ces cuvettes est échancrée sur un câté, et elles sont superposées les unes aux autres et disposées de telle sorte que les écliancrures sont placées alternativement à droite et à gauche. Le chlore est amené par un tube au fond de la cuve pleine d'eau et il doit pour s'échapper suivre la direction indiquée par les fié* ches.
2° 1.U gas «ont mis «> eontaet HCC le* BarfaecK hm- ■ddc*. — Ce système a l'avantage de ne pas faire naitre de pression dans les appareils; il est mis en pratique de deux façons très distinctes: ou bien le gaz circule horizontalement (type français), ou bien verticalement (type anglais), et ce n'est pas seulement par la direction que ces systèmes diffèrent. La circulation horizontale se fait en effet dans des batteries de bonbonnes ou de jarres dans lesquelles circule, de la dernière vers la première, et par voie de siphonnement, un filet liquide, tandis que les gaz suivent un marche inverse de la première h la dernière bonbonne, au moyen d'un tuyau de grès qui débouche au-dessus delà surface liquide et très près de celte surface, de telle aorte
qu'ils se trouvent en contact _ ^^ roniiBimiion onr ricide
avec cette surface et avec les ' ' ' chiorhjdriqus.
parois humides de la bonbonne.
Le type de la circulation verticale est représenté par les tours à catcade» ou tourt anglaisei. Ce sont des tours de maçoimerie qu'on fait ordinairement qu ad rangut aires mais qui pourraient tout aussi bien affecter la forme cylindrique ou polyédrique el dont la
hauteur varie de 10 mètres à 20 et même à 40 mètres suivant les cas.
Ces tours sont remplies de morceaux de coke, de briques, de pierre ponce, etc., mais le plus ordinairement de coke; et le gaz les traverse de bas en haut, tandis qu*une pluie d'eau froide est déversée à la partie supérieure et tend à gagner la partie inférieure (fig. 2) de Tappareil en humectant les parois de la tour et les fragments très divisés qui la remplissent. On conçoit que la surface humide, au contact de laquelle s*effectue la condensation se trouve ainsi considérablement augmentée
A New-Castle, M. Alhusen emploie six tours d*une hauteur de 40 mètres qui reçoivent le gaz résultant de la décomposition journalière de 50 à 60 tonnes de sel. Les colonnes ont 4 mètres carrés de section, le coke occupe les trois quarts de la hauteur, la partie supérieure est occupée par les réservoirs d*cuu et les appareils de distribution. Et par cette disposition, non seulement on absorbe les vapeurs d*acide chlorhydrique, mais le liquide recueilli au bas de la tour est assez concentré pour la fabrication du chlorure de chaux.
La figure suivante (fig. 5) représente le groupe de ces six tours, dont trois seulement sont visibles en A, B, C, et qui forment un massif unique. Ces tours sont reliées entre elles par une charpente extérieure. Entre les trois tours de Tavant A, B, C, et celles qui sont situées en arrière et qu*on ne voit pas dans la figure il existe un intervalle vide dans lequel se trouve un escalier qui
*■ M. de Freycinet a prouvé que la surface totale des fragrments contenus dans la tour peut ètw exprimée par la formule
s représente la section horizontale de la tour.
h, sa hauteur.
d, le diamètre des fragments supposés de même volume et de forme sphérique. Si par exemple une tour a une section de 2 métrés carrés, une hauteur de 10 mètres, et que le diamètre du fragment soit de 10 centimètres, la surface totale des fragments serait de
nX2xl00 3,f 4 X 2 X 100 = 6,28 x 100 = 628" «.
Pour avoir la surface totale du condenseur, il faudrait ajouter à ce chiffre de 628 la superficie des quatre faces de la tour, si c'est une tour carrée, ou la superficie du cylindre, si c'est une tour cylindrique.
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conduit à la chambre cominune II, d'où l'on peut surveiller la marche de la condensation, régler l'alimentation d'eau et constater la proportion d'acide qui s'échappe par les luyaux e, e, t. Toute la construction est établie sur une Tondaiion en maçonnerie G, supportée elle-mâme par un massif en béton H, établi sur pilotis. On a représenté en wm les tuyaux de poterie destinés à l'introduction des ^az qui viennent des fours à sulfate.
Fr|. 5. — Groopit da lii lonn d* condeiuaunn. Fig. 4. — Coodcnulsnr 1 cucadM.
H. Kuhlmann, à Lille et à Amiens, fait passer los gaz des Tours successivement dans plusieurs lignes de bonbonnes et dans des colonnes degrés des Vosges de 10 à 15 mitres de haut, de 2 métrés de diamètre intérieur ; enlin le gaz doit parcourir de hautes tours en maçonnerie bitumée remplies de blocs de craie et constamment arrosés d'eau.
Il existe beaucoup d'appareils qui se rapprochent des tourt par le mode de condensation; nous citerons entre autres le condenseur A cascades, du système Allcau, Ducaslel et G", employé pour l'épuration du gat d'éclairage [lig. 4).
100 MANIIRL n'HïGIËNE INDUSTRIELLE
5° L'ean cat lajeetéc ■■ mIb de la Maitae Kaaenac. — Ce procédé reproduit artificiel Icinent ce qui se produit dans l'atmosphère quand il pleut. La pluie purifie l'air, dans ce cas en condensant les émanations gazeuses et en entraînant les poussières. C'est là d'ailleurs un moyen d'assainissement qui n'est guère applicable qu'à des dégagements très peu chargés.
PIg. a. — blmctiDn âa mercure k Idria.
N'oublions pas de signaler non plus les cas où la condensation se fait pour ainsi dire seule et en l'absence de l'eau; certains dégagements facilement solidifiables, comme l'acide arsënieux, se dép(H senl aisément rien qu'en leur faisant traverser une conduite brusquemenl infléchie, ou en les conduisant dans un cameau plusieurs fois coudé avant de les lâcher dans la cheminée.
Cette condeiisalion facile des vapeurs lourdes est utilisée industriellement, parexempledans l'extraction du mercure des minerais qui le contiennent; les vapeurs mercurielles sont condensées si mptment par leur passage dans des chambres de condensation divisées par des cloisons disposées en chicane. C'est le procédé suivi à Idria, dans le Frioul (fig. 5).
COMBUSTION DANS LES FOYERS. — A côlë de ces différents moyens que nous venons d'indiquer de se débarrasser des dégagements au moyen de l*eau, il faut noter aussi le procédé qui a pour agent le feu : un grand nombre de gaz en effet sont capables d*étrc brûlés, et cette combustion est un excellent moyen d'assainissement. Les gaz dégagés par certaines industries sont plus ou moins comlmstibles par eux-mêmes; s'ils le sont beaucoup, le propriétaire de l'usine n'a pas besoin que la combustion lui soit prescrite pour l'assainissement de son industrie ; il trouve avantage à en tirer parti sous les chaudières d'évaporation ou sous d'autres appareils servant au travail de l'usine. Il y a mille manières de brûler ces gaz inflammables, et les agencements matériels nécessaires pour obtenir ce résultat varient à l'infini. La seule règle générale à suivre c'est d'assurer le mélange de l'air dans une proportion convenable à une bonne combustion.
Les gaz qui sont difficilement inflammables ou qui ne brûlent pas suffisamment doivent être conduits dans quelque foyer où règne déjà une combustion entretenue par de la houille, du coke, du bois, etc. On peut les envoyer par exemple dans les fourneaux des appareils à vapeur ou dans ceux de la fabrication.
Une remarque est ici nécessaire, c'est que certains dégagements peu combustibles et peu mêlés d'oxygène devront être introduits au-dessus de la grille ; tel est, par exemple, Thydrogëne sulfuré qui, même pur, brûle mal dans l'air si la température n'est pas artiOciellement élevée et soutenue par une cause étrangère.
Si au contraire le courant gazeux à assainir est mêlé d'oxygène en proportion convenable, il pourra être dirigé sous la grille. Par exemple les dégagements qui résultent du traitement des matières organiques (fabrication des savons, des suifs, des bougies, de la gélatine, etc), sont fort incommodes et désagréablement odorants; pourtant ils sont très mélangés d'air, de vapeur d'eau, et sont aisément brûlés.
Voici un exemple intéressant de l'utilisation possible des dégagements gazeux combustibles :
Lorsque les fils de fer quittent les rouleaux dans les tréfileries, ils sont recouverts d'une croûte dure qu'il est nécessaire d'enlever, soit pour la galvanisation, soit pour la livraison directe au commerce. On leur fait, dans ce but, lrav,erser un bain acidulé par les acides sulfurique ou chlorhydrique ; ils en sortent décapés. Ce décapage n'a lieu que par l'attaque de la couche d^oxyde de fer superficielle; il se fait avec un dégagement d'hydrogène assez violent et toujours fort odorant à cause de l'hydrogène sulfuré, arsénié, etc., dont les effluves se mêlent à celles de l'hydrogène pur. Ces gaz ne sont pas sans inconvénient pour la sauté des ouvriers. M. Phelps,
iiApuf. — Hygiène industrielle. il
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Iréfileur à Trenlon (New-Jersey), s est proposé de les utiliser pour Téclairage de son usine et pour le chauffage des générateurs. A cet effet, il ferme les cuves de trempage au moyen d*un couvercle hermétique formant joint sur tout le pourtour ; le fil à décaper y pénètre, en traversant, à frottement dur, une sorte de presse-étoupe à double écrou. Hne prise de gaz sur le couvercle sert au dégagement de rhydrogène, et le conduit dans un tube annexe de U'",i50 de diamètre et de 0'",250 à 0»,550 de hauteur; le gaz arrive par le bas dans ce tube qui est rempli de coke, pierre ponce en morceaux, ou débris de matériaux poreux quelconques, sur lesquels tombe lentement un filet d*eau, de même que dans les laveurs des usines à gaz; à la suite de ce tube, et communiquant avec lui par la partie supérieure, se trouve un second tube identique, rempli des mêmes matériaux poreux, saturés de benzine, pétrole léger ou essence de pétrole. Ce deuxième tube sert de carburateur à l'hydrogène, qui en sort avec des propriétés très éclairantes. Toute une série de ces tubes peut être disposée à côté des cuves suivant Timportance de la trèfllerie. Dans le cas où le volume de gaz carburé produit est très supérieur aux besoins de l'éclairage de l'usine, on en emploie, comme nous le disions, l'excédent au chauffage des foyers. Pour cela, par un procédé très simple, le gaz aspiré est mélangé avec trois ou quatre fois son volume d'air atmosphérique. Le mélange est ensuite projeté dans les fourneaux et brûlé au moyen de brûleurs Bunsen. L'établissement de ce dispositif est peu coûteux, un seul homme suffit à sa conduite et à son entretien pour une usine de moyenne importance ^
La condensation et la combustion dans les foyers sont deux modes d'assainissement qui peuvent utilement être employés concurremment. Certains gaz en effet sont en partie condensables et en partie combustibles.
Mais si Ton croit devoir employer ces deux procédés d'assainissement, il est bon de commencer par la condensation, et de finir par la combustion. Si, en ctTet, on commençait par la combustion les gaz surchauffés échaufferaient rapidement les condenseurs et la condensation serait imparfaite.
DR QUELQUES DÉOJLOEnENTfii EN PJLRTICUUEB. — DisODS
à présent quelques mots de chacun des dégagements les plus fréquemment produits par les manipulations industrielles.
Acide cblorhydriqae. — 11 n*en est pas de plus important que
' Journal la Nature, 1881.
l'acide chlorhydrique. En effet, indépendamment de Taction nocive qu'il exerce sur l'organisme humain en irritant la muqueuse des voies respiratoires, il a sur la végétation une influence des plus funestes, détruisant en partie les bourgeons et les feuilles, et souvent faisant périr entièrement les plantes.
Au cours de Tenquôte présidée par lord Derby en 1862, enquête qui aboutit à YAlkali ad de 1864, un témoin a prouvé qu'autour de certaines usines il ne pouvait être rencontré à plus d'un mille à la ronde un seul arbre paré de son feuillage.
Or on sait que les dégagements d'acide chlorhydrique prennent naissance dans la décomposition du sel marin pour la fabrication de la soude» et l'on peut dire que cette opération sert de base à la fabrication tout entière des produits chimiques. D'après Freycinet la quantité de sel marin ainsi décomposée annuellement, pour la France, la Belgique et l'Angleterre réunies, ne doit pas être éloignée de 500 000 tonnes, et le volume du gaz chlorhydrique produit doit dépasser 150 millions de mètres cubes.
Pour prévenir l'émission dans l'atmosphère du gaz acide chlorhydrique on met en usage un certain nombre de mesures dont on peut, avec Freycinet, résumer les principes dans les trois points suivants :
I. Attaquer le sel marin et calciner le sulfate de soude dans des fours fermés, c'est-à-dire à l'intérieur desquels les flammes du foyer ne peuvent pas pénélrer.
n. Condenser le gaz au moyen de grandes surfaces humides et non en lui faisant traverser des épaisseurs de liquide.
m. Éviter un grand tirage dans l'intérieur des appareils de condensation afln que le gaz ne circule pas trop vite le long des surfaces destinées à le retenir.
Les propositions 11 et 111 sont bien remplies par les tours de condensation dont nous venons de parler plus haut ; la proposition 1 est remplie par l'emploi de fours à moufle qui séparent les vapeurs chlorhydriques des gaz du foyer; c'est là une bonne condition^ pour obtenir une condensation parfaite, car on a observé que si un gaz soluble est diffusé dans un grand volume de gaz peu soluble, il est impossible d'obtenir une bonne condensation.
Le four à moufle le plus communément adopté est représenté ci-contre (fig. 6) .
En A se trouve la cuvette de plomb où se fait l'attaque du sel par l'acide sulfurique. La flamme du foyer F chauffe la voûte du four B, circule de F en G, descend en Hl, passe sous la cuvette KL et s'échappe par la cheminée M. En G est un tube de grès par lequel sortent les vapeurs chlorhydriques qui se rendent aux appareils de condensation. Quand le dégagement est arrêté, on fait passer la
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malière de la cuvette A dans le four ou c«/cineB, ell'on remet une nouvelle cliarge dans la cuvette de plomb.
^'S'I^''.— ^""f ■ mouDi: pour la fjhriciiioa de la loude.
Nous ne devons pas passer sous silence une amélioration dan^ la fabrication de ia soude, qui non seulement rend plus complètes et plus rapides les réactions chimiques qui ont lien pendant la fusion des matières premières : sulfate de soude, calcaire, cliarban , qui donnent naissance à la soude brute; mais qui améliore aussi l'hygiène du travail en soustrayant les ouvriers au brassage dt's matières devant les fours chauffés au rouge le jour et la nuit. 11 s'agit des fours tournants qui nous sont venus d'Angleterre, et qui sont à présent employés dans notre pays. Girardin, qui a vu fonctionner un four de ce genre chez HM. Ûaletra, prés de Rouen, en donne la descriplion suivante :
1* four nouveau, tel qu'il a élé perfectionné par MM. Stevenson el Williamson de Jnrrow, prés de Newcnslle. est un énorme cylindre en foule A (fig. 7) de 4'". 57 de longueur sur S"*, 77 de diamètre
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extérieur, doublé intérieurement d'une maçonnerie en briques rèfractaires ; il est mobile autour de son grand axe, qui est horizontal. Deux ouvertures circulaires B, d'environ 75 centimètres de diamètre, ménagées à chaque extrémité, permettent à la llamme d'un foyer voisin F de travei-ser le cylindre, comme un grand car- Deau, d'outre en outre, et de chauffer le mélimgc qu'il renferme.
Ce cylindre repose sur quatre galets roulants, ou roues indépendantes, GC, supportées elles-mêmes par un massif de maçonnerie trè« solide; sur sa circonférence est iîïée une roue dentée C engrenant avec un pignon commandé par une petite machine û vapeur D. Une ouverture E pratiquée au milieu du cylindre, et qui peut être fermée pendant leVavail par une simple plaque de fonte à clavettes, sert à l'enfournement et ou défournement des matières.
La section intérieure du four n'est pas cylindrique comme la surface extérieure; elle est un peu concave vers le milieu {fig. 8);
fis. s, — Coupe du Tour louiniix,
de plus sur deux génératrices opposées existe une forte saillie ou arête en briques de 25 centimètres d'épaisseur (d), qui n pour but de faciliter le mélange des matières, eu leur faisant fiiire un ressaut à chaque demi -révolution du cylindre.
Le foyer n'a pas son ouverture contre l'ouverlnro même de ce cylindre. L'interTalle, de 10 à 12 centimètres, est rempli pai' un anneau garni intérieurement de briques, simplement soutenu par une chaîne, et assez mobile pour éviter des chocs destructeurs d«)s le cas d'un rapprochement accidentel et exagéré du cylindre tournant. A l'extrémité opposée, même disposition avec la bouche d'un compartiment ou four en maçonnerie, dans lequel passent les gaz chauds sortis du cylindre, pour évaporer des lessives de soude et de là se rendre à la cheminée.
Ceci dit, voici comment on opère :
Le cylindre, chauffé au rouge vif, est arrêté dans une position telle que l'ouverture centrale soit placée au-dessous d'une trémie
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dans laquelle des wagonnets H viennent verser le mélange. On charge d*abord 1570 kilogrammes de calcaire et 555 kilogrammes de charbon en menus morceaux, puis on donne au cylindre un mouvement de rotation de 10 révolutions à Theure ou d'un tour en six minutes. Après une heure et un quart environ, le calcaire est converti en chaux. On ajoute 1220 Ûlogrammes de sulfate de soude, avec 227 kilogrammes de charbon, et on laisse tourner encore une demi-heure avec la même vitesse. Au bout de ce temps les réactious commençant avec la fusion des éléments en présence» la vitesse de rotation du cylindre est portée à deux tours par minute. Enfin, une demi-heure de cette chauffe suffit pour terminer Topération ; elle a duré deux heures et un quart* environ. Alors on arrête le cylindre de manière que l'ouverture soit en bas, et Ton fait tomber la soude fondue et pâteuse dans une série de wagonnets I placés les uns à la suite des autres.
Un grand tirage est nécessaire pour permettre à la combustion de s'opérer, dans toute la longueur du carneau cylindrique, avec rapidité, énergie et un effet maximum vers le milieu.
On peut faire dix opérations de ce ce gonre en vingt-quatre heures, on peut donc traiter, avec ce four tournant, 55,520 kilogrammes de mélange ou fabriquer 18 à 19000 kilogrammes de soude brute, c'est-à-dire trois fois autant, au moins, que dans un four ordinaire.
Indépendamment de cet avantage d'une production très considérable, avec un travail moins penibley puisque le brassage par Fouvrier est supprimé, le four tournant en a d'autres. Les matières sont chauffées plus uniformément, le sulfate est plus complètement décomposé, le rendement en soude plus grand, la qualité de la soude supérieure ou le titre plus élevé, parce que le four reste toujours en grande partie rempli de gaz réducteurs, l'air n'y ayant pas accès. Il y a de plus économie de main-d'œuvre et de charbon ; cette dernière peut s'élever de 25 à 50 pour 100.
11 y a donc, comme on le voit, tout avantage à remplacer les anciens fours à soude par le four tournant, dont l'invention fait honneur au génie anglais.
Acide snirareax. — Ce gaz a sur la santé une action des plus fâcheuses. On peut se rendre compté de cette action des vapeurs sulfureuses par ce qu'on observe chez les ouvriers de certaines professions, par exemple chez les fabricants de chapeaux de paille; chez ceux qui blanchissent dans les soufroirs les soies, les laines, les plumes*; chez les fabricants de mèches soufrées, chez les ton-
* Le blanchiment des laines par le soufrage était connu des anciens ; il en est question dans l'histoire naturelle de Pline. Apulée, dans son roman de l'Ane d'or, parle de la femme d'un blanchisseur qui cache son galant sous une grand»
neliers qui se servent de ces mèches, chez les soufreurs d'allumetles, etc. Les syraptOmes consistent en doiilQurs de tète, perte d'appétit, douleurs d'estomac et de ventre, toui fatigante revenant par quintes, comme celles de la coqueluche, oppression, ètouffenients, ophtalmies chroniques.
La plupart des ouvriers qui sont eiposèa à l'actien des vapeurs sulfureuses ont, de plus, des maux de gorge fréquents, des conjonctivites plus ou moins graves. Il est évident que la gravité absolue de ces accidents, la prédominance de tel ou tel symptdme, dépendent de la quantité d'acide sulfureux contenu dans l'atmosphère. Au dire de Hirt il faudrait une proportion de 15 pour 100 pour l'apparition et le développement des catarrhes chroniques, des pneumonies;
cute qui Krriit au êou/ragt; les vapeurs sulfureuse* délErmineut une toux opioiiti'e qui révèle au mari la prèsrace du lualheureui galtnt.
Les Dphlâlmies déterminées par les tapeurs de aoutre avaient été déjt observées par les Romains ; Hartial dît quelque part :
liée tulphurata lippu* inslitor mercii Ni le marchand d'allumettei aux yeux cbassieui.
Le* EOurroirs pour blanchir la laine te composent d'une (çrande cbambre isolée AA, construite en matériaux incombustibles , ajam dans le baul une trappe b qui se peut ouvrir ou fermer à volonté. Dans le bas, il y a trois ouver-
Fig. 9. - Soutroir.
tures : une porte c cl deux clialières dt/ par où l'on introduit les terrines de soufre, les laines à blanchir, préalablement humectées, sont suspendues à des perches tee; puis la porte est fermée. Intéc avec de la terre glaise, et les terrines de ■outre enflammé sont introduites en dd. L'épfration terminée, on ouvre la trappe b pour chasser l'acide sulfureux et l'on ouvre la porte e (fig. 8).
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des conjonctivites. Les accidents du côté des voies digestives seraient rares quand l'atmosphère contient moins de 7 pour 100 de gaz sulfureux; mais il suffirait de 1 à 4 pour 100 de ce gaz pour déterminer la toux, les maux de gorge, une irritation des premières voies qui longtemps prolongée n^est pas sans quelque danger.
De plus, le gaz sulfureux cause à la végétation de grands dommages.
Les sources principales de dégagemenlde Tacide sulfureux dans l'atmosphère sont : la fabrication de Tacide sulfurique, le raffinage du soufre, le grillage des sulfures métalliques. Enfin, nous verrons un peu plus loin que la combustion, dans les cheminées, de la houille et du coke en dégage d'énormes quantités. On évalue que dans la seule ville de Manchester les innombrables cheminées d'usine qui s'y trouvent versent dans l'atmosphère 50000 mètres cubes d'acide sulfureux gazeux par jour.
Wapewrs nîtteumem. — Les dégagements qu'on désigne sous le nom de vapeurs nitreuses ont une composition complexe et sont constitués par un mélange d'acide azoteux, d'acide hypo-azolique, de divers oxydes d'azote, et, suivant la nature des réactions, d'autres gaz irritants, comme, par exemple, l'acide sulfureux.
Les vapeurs nitreuses n'ont pas sur la végétation la désastreuse influence des acides chlorhydrique et sulfureux, mais elles sont irritantes, et si elles sont respirées en quantité notable elles ne provoquent pas seulement des accès de toux, mais elles déterminent des bronchites graves signalées etcoimues depuis longtemps ^
Les vapeurs nitreuses se produisent dans un grand nombre d'opérations industrielles parmi lesquelles nous citerons la fabrication de l'acide sulfurique, celles de la nitrobenzine, du persulfate de fer, de l'arséniate de soude, de l'acide nitrique, des acides oxalique, arsénique, picrique, etc., etc. Les joailliers, les bijoutiers, les orfèvres, les doreurs, y sont fréquemment exposés dans leurs ateliers.
Une industrie singulière qui occasionne des dégagements nitreux est celle de la coloration ou de la décoloration des cheveux. On sait que la mode des faux chignons a pris une grande extension depuis déjà de longues années, et la récolte des cheveux naturels sur les tôtes européennes étant devenue peu productive, les marchands de cette denrée ont dû recourir à l'importation étrangère : l'Asie Mineure, les Indes, la Chine, le Japon, envoient en Europe, via Marseille^ une quantité de cheveux noirs; trop noirs au gré des
* T&ndler en a cité un cas très remaiHiuabln : Zur Caiuislik derdurch Einatkmung un ter talpetemaurer Dàtnpf? hervorgerufenen BronchUen. (Archiv der Heiikunde, t. XiXf p- 551.)
amateurs, et peu en harmonie avec les taintes châtaines ou blondes de nos pays. Aussi les décolore-t-on en les faisant bouillir avec de Tacide nitrique dilué. Delà, formation de vapeurs nitreuses et dangers pour les ouvriers. Nous savons par le docteur Félix (de Bucharest) qu*en Roumanie le conseil d*hygiéne de Bucharest a eu à se préoccuper de cette question, et qu'on a averti par circulaire spéciale les ouvriers en cheveux des dangers qu'ils couraient et des précautions à prendre pour les éviter.
llydrof éne salfaré. — Il se dégage parfois dans certaines opérations de la tannerie mais en faible quantité ; la manipulation des matières de vidanges, le traitement des eaux du gaz d'éclairage par les acides, la préparation de l'oxychlorure de plomb, sont des sources de dégagements plus importantes. — Ce gaz est peu préjudiciable à la végétation, mais il est éminemment toxique, même à très petite dose. De plus, il est très incommode pour le voisinage parce qu'il noircit l'argenterie, les ornements métalliques, les peintures et surtout celles à base de plomb.
Acide arsénieax. — Cet acide toxique se dégage dans la fabrication de l'arséniate de soude et dans plusieurs autres opérations chimiques, mais c'est surtout dans le grillage des pyrites cuivreuses et d*un grand nombre d'autres minerais arsénifères que ce dégagement est abondant. Les dégagements d'acide arsénieux n'exercent pas leur influence nocive à une grande distance des usines parce que ce gaz se solidifie très promptement et dès que le courant qui Tentraîne tend à s'affaiblir : cette circonstance est utilisée pour la condensation de l'acide arsénieux et pour l'assainibsement des dégagements gazeux qui en contiennent.
Famées plombeases. — Elles prennent naissance dans toutes les industries où l'on fond le plomb ou des composés plombiféres. Ce sont des dégagements éminemment toxiques. Mais ils ont peu de portée à cause de leur facile condensation et on peut aisément s'en affranchir en faisant passer la fumée par un long souterrain avant que de la lâcher dans la cheminée. Ajoutons que l'intérêt des industriels est d'accord ici avec celui de l'hygiène, parce qu'on peut recueillir ainsi une notable quantité de plomb qui représente une certaine valeur.
Nous pourrions citer encore beaucoup d'autres dégagements gazeux tels que ^al^ro/cme (fabrication de l'acide stéarique) ; V acide carbonique (fabricationde l'acide oxahque, de l'acide picrique, etc.); des hydrocarbures (fabrication de l'acide oxalique par la sciure de bois et la potasse), etc., etc.
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FUHÉE DES raTEBS llkUSTRIEI.8 ET AITTRES. — Mais le
dégagement le plus important de tous est sans contredit celui des fumées des foyers industriels et autres.
La multiplicité de ces foyers, l'usage chaque jour plus répandu des combustibles minéraux et notamment du charbon de terre, ont pour résultat de souiller Tair des villes d*une quantité de fumées qui est une source sérieuse d'incommodité pour les habitants. — Ajoutons que c'est une source de danger, car les fumées de houille entraînent avec elles des quantités considérables d'acide sulfureux et d'acide carbonique.
Or, aucune ville n'échappe à ces incommodités et à ces dangers. Les simples ateliers mécaniques, les chemins de fer, les bateaux à vapeur, les foyers domestiques eux-mêmes en sont les sources.
Aussi n*est-il pas étonnant que les inventeurs aient dirigé si communément leui*s efforts vei*s ce but : la destruction de la fumée. C'est par milliers qu*on compte les procédés plus ou moins brevetés qui ont été essayés ou proposés, et rien qu'en Angleterre les systèmes patentés se chiffrent par centaines.
Ces procédés — et nous parlons des meilleurs — ont pour résultat réel plutôt la décoloration delà fumée que l'assainissement, si l'on s'en tient au fait immédiat sans mesurer les conséquences. La quantité effective de gaz nuisibles, acide carbonique ou sulfureux par exemple, ne s'en trouve pas diminuée à sa sortie des cheminées. Mais l'acide sulfureux, par exemple, n'ayant plus pour véhicule une lourde suie qui s'abat aisément sur le sol, se dissémine davantage dans l'atmosphère, et c'est ainsi que secondairement cette décoloration de la fumée constitue un véritable assainissement.
On admet en Angleterre que c'est surtout par les gaz acides qu'elle entraine que la suie ou le noir de fumée peuvent être nuisibles à l'agriculture; pourtant, dans ce pays, les pluies fréquentes nettoient les feuilles couvertes de suie; or, il n'en est pas ainsi partout, le danger peut être plus grave dans certaines contrées, dans certains climats moins pluvieux, et d'ailleurs la fumée présente parfois, pour certaines productions agricoles, des inconvénients qui intéressent l'hygiène d'une autre manière encore : en altérant des produits alimentaires.
11 est, par exemple, un grave inconvénient des -fumées dues à la combustion de la houille : c'est l'influence nuisible que ces fumées exercent sur la vigne.
fiienque cet inconvénient puisse résulter d'une foule d'industries, il a surtout été étudié à propos des fours à chaux, ce qui tient à ce que souvent ces fours sont établis d'une façon sommaire avec la pierre a chaux elle-même, formant des couches alternantes avec
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des couches de houillet disposées en cône et recouvertes de terre; qu*ils n'ont aucune espèce de cheminée, et n'offrent aucun moyen de préserver le voisinage de la fumée.
Les vins récoltés dans le voisinage de ces fours ont une odeur et une saveur empyreumatiques désagréables ; cette odeur et cette saveur se retrouvent dans l'alcool, et Ton a dés longtemps pensé qu'elles étaient dues à la condensation de la fumée sur le raisin.
Delcominète (de Nancy) a prouvé que les matières goudronneuses qui se déposent sur les raisins sont la cause de cette altération du vin et du mauvais goût qu'on lui trouve. Delcominète a pu isoler de l'acide phénique d'un vin qui avait été récolté au voisinage d'un four à chaux^
Husson (de Toul) pense que ce n'est pas le combustible qui doit être mis en cause; qu'alors même que le combustible ne donnerait pas de fumée le mauvais goût du vin se ferait sentir encore; il estime que c'est à la décomposition, sous l'influence de la chaleur, des matières organiques qui existent dans le calcaire qu'il faut attribuer cet inconvénient.
Quoi qu'il en soit, la fumée exerce une influence fâcheuse sur la végétation* De plus, elle est une cause de souillure pour l'atmosphère des villes, et pour qu'on s'en rende bien compte il est utile de citer ici les chiffres que Douglas-Galton a établis dans un mé« moire sur l'impureté de l'air à Londres'.
La houille contenant 1,7 pour 100 de soufre, on ne retrouve plus dans la cendre que 0,2 pour 100 de soufre : tout le reste a passé dans l'air où il se transforme en acide sulfurique. M. Douglas- Galton a calculé que 1000 tonnes de houille en brûlant — (Londres en brûle 16000 par jour) — versent dans l'air 15 tonnes (15 000 kilogrammes) d'acide sulfureux qui se transforme bientôt en acide sulfurique. Un méti*e cube d'air à Londres contient environ un gramme d*acide sulfureux. Cela explique comment il n'est pas rare de trouver une réaction acide à l'eau de pluie recueillie dans la ville.
La nécessité de la fumivorité ainsi établie, il convient de noter que
* Voyez : Aubergier et Lecoq, Rapport sur Vinfluence de la fumée des fourt à chaux sur les vins des vignes- qui y sont exposées (in Ann. d'hyg., 1'* série, t. XXX, p. 3'28; 1843). — Chevalier, Note sur tes fours à chaux, le combustible à employer pour la calcination de la pierre à chaux et à plâtre (ibid., t. XXXI, p. 94; 1844). — Du même. Influence du voisinage des fours à chaux sur les produits fournis parles vignes (in Journal de chimie médicale, 4* série,t. VII, p, 107; 1861). —Du même. Sur les dangers et les inconvénients que présentent les fours à chaux (In Ann. d'hyg., 2« série, t. XVIII, p. 345; 1862). — Delcominète, De Vaetion de la fumée des fours à chaux chauffant à la houille sur le tin det vignei voisines (in Revue d'hygiène^ septembre, 1879).
• Thê SanUary Record, 15 août 1880,
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('excès de matière charbonneuse qui souille le courant et dont on se propose de le dèpouillei*, tient invariablement à une combustion incomplète. // 8 agit uniquement de compléter cette combustion.
Pour réaliser cette condition il faut absolument que les gaz provenant du foyer soient mis en présence d* une certaine quantité d'air, à une température convenable.
Trois types réalisent en partie ces conditions :
i^ Les fours Siemens, dans lesquels la fumivorité dépend d*uu artifice qui consiste à distiller d'abord le combustible et à chauffer au moyen des gaz. Ces gaz, dans le foyer, au contact de Tair, sont transformés complètement en oxyde de carbone et en hydrogène carboné, puis, à mesure que la température s*élève, l'oxyde de carbone et l'hydrogène carboné sont brûlés eux-mêmes, et les gaz qui s'échappent de la cheminée sont tout à fait incolores;
2<» Les fours à puddler de Johnson, dans lesquels les gaz sont ramenés sous la chaudière d'où un tuyau commun les emmène dans une cheminée d'appel. Une prise d'air de dimension calculée existe à un demi-mètre du four sur le tuyau de sortie, et un registre, placé à l'cnlrée de la chambre ménagée sous la chaudière, permet de régler à volonté le tirage et la combustion des gaz;
5® Les fours à poteries de Donlton, dans lesquels l'air arrive à travers une cloison en briques réfractaires placée sur la voûte de chaque foyer. L'air est ainsi surchauffé avant de rencontrer les gaz de la houille auxquels il se mêle et qu^il brûle complètement.
Si nous voulions seulement indiquer les milliers d'appareils plus ou moins fumivores qui ont été proposés, nous emploierions à cette énumération tout un volume, et nous sortirions singulièreiuent du cadre que nous nous traçons ici. C'est surtout dans les fourneaux desservant des appareils à vâpeur, où l'on arrange à peu prés à sa fantaisie la disposition intérieure, qu'on a vu l'esprit d'invention se donner carrière ; et combien de brevets ont été pris pour une simple brique plus ou moins déplacée! Du reste l'engouement qu'on a pu avoir pour les appareils fumivores est bien tombé; il n'y a pas en réalité d'appareil complètement fumivore, mais les conditions de chauffage peuvent diminuer considérablement la production de la fumée.
Les principes suivants sont généralement admis :
1^ Avoir une épaisseur modérée de charbon sur la grille : 10 à 12 centimètres par exemple, 15 au plus;
S'' Éviter la brusque formation d'une trop grande quantité de gaz froids ;
5^ Introduire de l'air supplémentaire dans la zone de combustion;
i** Avoir un cendrier et une chambre de combustion suffisam-
ment hauls; éviter les foyers longs et étroits; avoir une bonne che^ minée;
S"* Choisir si possible des houilles non fumeuses (houilles maigres de Charleroi, par exemple).
Enfin pour compléter cela il faudrait avoir un bon chauffeur. Un industriel de Manchester disait à H. de Freycinct qu'après avoir essayé tous les systèmes de fumivorité il s'était arrêté à un système qui consistait à faire payer à son chauffeur une partie de Tamendc chaque fois qu'il était condamné pour n'avoir pas détruit sa fumée.
On a cherché aussi, et nous ne pouvons pas omettre de mentionner ces essais, de faire intervenir l'eau comme moven de fumivorité, soit qu'on ait injecté de la vapeur d'eau dans le foyer (appareil Thierry), soit qu'on ait fait passer la fumée dans des conduits où elle était lavée par une pluie fme continuelle (appareil Houssard). Le mode d'action de ce dernier est facile à comprendre. Quant au premier, Combes dit qu'il est certain que, par suite de la décoraposition de la vapeur au contact de la houille embrasée, de l'appel d'air déterminé par les jets de vapeur, du brassage de l'air et des gaz combustibles déterminé par la projection de la vapeur, et probablement par Faction de ces trois causes agissant ensemble, la flamme, si elle était fumeuse, s'éclaircit en se raccourcissant, et que la fumée disparait sous l'influence des jets de vapeur.
L'Angleterre, comprenant toute la nécessité d'obliger les industriels à bioiler et à décolorer leurs fumées a fait de cette obligation l'objet de mesures législatives {Sînoke RemovcU act). En France nous n'avons guère à citer dans cet ordre d'idées qu'une ordoimance de police du ii novembre 1854.
ORDONNANCE du M novembre 1854.
Considérant que la fumée des usines où Ton fait usage d'appareils à vapeur donne journellement lieu à de vives réclamations ;
Que cette fumée obscurcit Tair, pénètre dans les habitations, noircit la façade des maisons et des monuments publics, et constitue une cause très grave d'incommodité et d'insalubrité pour le voisinage;
Qu'il importe dés lors de faire cesser un tel étal de choses à une époque surtout où la ville et le gouvernement font des sacrifices considérables pour Fembellissement de Paris et de ses environs, et où Ton s*occupe avec tant de sollicitude de Tassainissement des maisons et de la propagation des meilleures régies d'iiygiéne et de salubrité ;
Considérant qu'il existe plusieurs moyens pratiques et connus de brûler la fumée produite dans les fourneaux des appareils à vapeur par la combustion de la houille ; que Fexpérience a démontré que ces moyens peuvent facilement et à peu de frais être appliqués aux usines actuellement existantes ; que, d'un autre côté, remploi des houilles sèches et du coke est souvent économique et ne donne lieu qu'à très peu de fumée ;
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GnsidéraDt d*ailieurs que les appareils à Tapeur liront été généralemenl autorisés qu^à la condition de ne pas produire une fumée incommode pour le voisinage, et qu*en outre les propriétaires des usines sont lenos, aux termes mêmes de leurs permissions, de se conformer à toutes les conditions que l'administration juge convenables de leur prescrire dans riiitérét de la salubrité :
Yu:
i* Les lois des i4 décembre 1789 (art. 50) et 16-24 aoât 1790, ]«s arrêtés du gouvernement des 12 messidor an YIH, et 5 brumaire an II ;
2* Le décret du 1 5 octobre 1 81 0, et l'ordonnance royale du 1 4 janvier 1815, concernant les établissements dangereux, insalubres et incommodes ;
3* L'ordonnance royale du 22 mai 1843, concernant les machines et chaudières à vapeur, et Tinstruction ministérielle du 23 juillet suivant;
4* L'article 471, paragraphe 15, du code pénal ;
5* Les rapports du conseil d*hygiéne pubhque et de salubrité du département de la Seine, et notamment celui du 9 juin 1854 (rapporteur M. Yemois);
Ordonnons ce qui suit :
I. Dans le délai de six mois, à partir de la publication de la présente ordonnance, les propriétaires d*usines où Ton fait usage d*appareils à vapeur seront tenus de brûler complètement la fumée produite par les fourneaux de ces appareils, ou d'alimenter ces fourneaux avec des combustibles ne donnant pas plus de fumée que le coke ou le bois.
II. Les contraventions. aux dispositions qui précèdent sont déférées aux tribunaux compétents, sans préjudice des mesures administratives qu'il y aurait lieu de prendre, suivant les cas.
III. Les sous-préfets des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, les maires et les commissaires de police des communes du ressort de la Préfecture de police, l'ingénieur en chef des mines, chargé du service spécial des appareils à vapeur, le chef de la police municipale, les commissaires de police de Paris, l'inspecteur général de la salubrité, l'architecte commissaire de la petite voirie, et les préposés à la Préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de tenir la main à Texécution de la présente ordonnance qui sera imprimée et afCchée.
Le Préfet de police^
PIËTRI.
Sur les moyens d'empêcher la fumée et d*en opérer là combuition (Issiructios DU Conseil d'hygiêre publique et de salubrité du départe^eiit de la Sbcib.
Depuis la promulgation de l'ordonnance de police du il novembre 1854, rendue sur l'avis du conseil d'hygiène publique et de salubrité, et portant que, dans un délai de six mois, les propriétaires d'usines où Ton fait usage d'appareils à vapeur seront tenus de brûler la fumée produite par les fourneaux de ces appareils, ou de les alimenter avec des combustibles qui ne donnent pas plus de fumée que le coke ou le bois, plusieurs usiniers.
auxquels ladite ordonnance est applicable, se sont adressés à Fadministration pour lui demander l'indication des moyens à employer afin de satisfaire à ses prescriptions. Quelques-uns d'entre eux ajoutent qu'ils ont fait, à diverses époques, des tentatives pour brûler la fumée, et n'en ont obtenu que des résultats incomplets ou nuls. D'un autre côté, plusieurs personnes ont appelé l'attention de M. le Préfet de police sur des procédés ou appareils fumivores pour lesquels elles sollicitaient son approbation. Les procédés ainsi indiqués et les applications qu'on en a faites, ont été l'objet de l'examen du conseil d'hygiène publique et de salubrité. Les nouvelles observations qu'il a recueillies l'ont confirmé dans l'opinion qu'il est possible de prévenir, au moyen de dispositions judicieuses et de soins convenables donnés à la conduite du foyer, l'émission de fumée par les fourneaux alimentés avec de la houille.
L'administration n'a point à prescrire ni à recommander de préférence certains appareils ou procédés fumivores. Elle engagerait ainsi sa responsabilité et risquerait de toucher à des intérêts privés auxquels elle doit et veut rester étrangère. D'ailleurs, les moyens de prévenir ou de brûler la fumée sont nombreux et variés ; ils doivent être modifiés non seulement dans le» dimensions, mais dans les parties essentielles des appareils qu'ils comportent, suivant les fourneaux auxquels on les applique. Le but de la présente instruction est donc uniquement de donner des indications générales aux propriétaires d'appareils à vapeur, qui doivent adopter, après examen et informations, le procédé qui leur paraîtra le mieux approprié au genre de foyers qu'ils emploient, et s'adresser pour Texécution à un ingénieur ou constructeur de leur choix.
L'origine de la fumée est dans les produits volatils qui se dégagent abondamment des combustibles, tels que les diverses variétés de houille, la tourbe, le bois» lorsqu'ils sont exposés soudainement à une température élevée. Ces produits sont, en majeure partie, des carbures d'hydrogène, qui sont eux-mêmes très [combustibles. Mais, pour qu'ils s'enflamment, deux conditions sont nécessaires : 1* leur mélange avec Pair en proportion convenable ; 2* une haute température de ce mélange. Si ces deux conditions ne sont pas réalisées dans le foyer lui-même ou dans les conduits queparcourentlesproduitsgazeux delà combustion, les carbures d'hydrogène subissent une décomposition dont le résultat est un dépôt abondant de suie ou de charbon en particules ténues, qui sont entraînées dans le courant de gaz sortant par l'orifice de la cheminée. Lorsque l'on jette sur une grille, actuellement couverte de coke incandescent, une quantité de houille assez considérable pour la couvrir presque en totalité d'une couche de 20 à 25 centimètres d'épaisseur, les parties de houille fraîche qui se trouvent en contact avec le coke subissent une distillation rapide ; la température de l'intérieur du foyer baisse subitement, en même temps que le passage de l'air à travers la grille et la charge de combustible se trouve obstruée. Aucune des deux conditions nécessaires pour l'inflammation des carbures d'hydrogène n'est réalisée ; aussi voit-on des torrents d'une fumée opaque sortir par la cheminée. L'introduction de l'air dans de telles circonstances, par la porte du foyer ou par toute autre ouverture débouchant directement au-dessus du chargement de houille, reste sans efiet parce que la température est insuffisante pour l'inflammation des produits
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gazeux. La fumée décroît graduellement d'intensité, à mesure que la houille se convertit en coke par le dégagement des parties volatiles, que Fair trouve un accès plus facile et plus libre à travers le combustible aggloméré en morceaux, laissant entre eux d*assez larges intervalles, et que la température s'élève de nouveau par TelTet de la combustion. Si» avant que la distillation soit complète, on agite avec un ringard le mélange de houille et de coke déposé sur la grille, on amène des portions de houflle non encore carbonisée au contact des fragments de coke les plus chauds» la distillation devient plus rapide, et il y a une recrudescence de funnée.
Les foyers dont les grilles ont assez d'étendue pour que les charges de combustible ne les recouvrent qu'en partie et en couche de faible épaisseur, donnent peu de fumée, surtout si la houille y est chargée par petites quantités à la fois, et si le chauffeur a la précaution de déposer la charge sur la partie antérieure de la grille, de telle sorte que les produits gazeux de la distillation arrivent aux carneaux en passant sur la surface du coke embrasé qui recouvre la partie postérieure, et laisse toujours un passage suffisant à rentrée de Pair. La production de fumée est considérablement accrue par les dimensions trop petites des grilles, eu égard à la quantité de combustible qui doit être brûlée dans un temps donné, et par une mau* vaise conduite du foyer de la part des chauffeurs, qui chargent à de trop longs intervalles et par trop grandes quantités à la fois. Elle est d*aiitant plus abondante, toutes choses égales d*ailleurs, que Ton fait usage de combustibles contenant plus de parties volatiles, et, pour ne parler que de la houille, de variétés plus grasses et plus colorantes. Les houilles sèches de quelques départements du nord et des environs de Charleroi, en Belgique, ne donnent que peu de fumée dans des foyers passablement construits et alimentés avec quelque soin. Le coke n'en donne pas du tout ; il ne s'écoule par l'orifice de la cheminée des foyers alimentés avec ce combustible que des gaz incolores entraînant quelques cendres on poussières extrêmement ténues.
Il n'est pas possible de décrire dans une instruction les nombreux appareib et procédés qui ont été imaginés dans le but de prévenir, de brûler ou de condenser la fumée. Nous ne pouvons qu'indiquer d'une manière générale les principes sur lesquels ils reposent.
Tous les appareils et procédés fumivores connus ont pour but de réaliser les deux conditions que nous avons indiquées comme nécessaires pour opérer l'inflammation et la combustion complète dans le fourneau des carbures d'hydrogène résultant de la distillation du combustible.
Les uns comportent des appareils mécaniques mis en jeu par la machine à vapeur employée dans l'établissement, et qui ont pour objet de distribuer le combustible sur la grille, soit d'une manière continue, soit par petites portions à la fois, à des intervalles de temps réguliers et courts. Tels sont les distributeurs mécaniques et les grilles mobiles qui sont généralement désignées par les noms de leurs inventeurs.
D'autres comportent seulement des appareils fixes ou mus à la main par le chauffeur ; ils sont destinés à mesurer les charges de combustible que l'on introduit dans le foyer, sans donner accès, par l'ouverture de la porte, à un grand volume d*air qui donnerait et occasionnerait un refroidissement nuisible ; ils sont, le plus souvent, combinés avec des dispositions parti-
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culiéres da foyer et des ouvertures ménagées dans la porte ou les parois, et munis de registres qui sont ouverts, après chaque chargement, pour admettre Fair nécessaire à la combustion des produits de la distillation. Quelques-uns sont disposés de manière que le combustible frais soit amené dans le foyer en dessous du combustible déjà carbonisé, à Tinverse de ce qui a lieu dans les fourneaux ordinaires, où le combustible frais est jeté à la pelle sur le coke dont la grille est ouverte. L'air arrive sur la houille, à Tendroit où elle commence à distiller, de sorte que les produits volatils combustibles s'enflamment au moment même où ils prennent naissance.
Un grand nombre d'appareils comportent deux ou plusieurs foyers qui doivent être chargés alternativement ; des jeux de registres convenablement disposés, et que le chaulTeur manœuvre au moment opportun, forcent les produits fumeux du foyer récemment chargé à passer dans celui qui contient du combustible déjà carbonisé, quelquefois même à traverser la f;rille de ce foyer et le coke embrasé qui la couvre; l'air arrivant d'ailleurs en quantité suffisante soit entre les barreaux de cette grille, soit, au besoin, par des ouvreaux particuliers, les produits gazeux émanés du premier foyer s'enflamment et sont brûlés complètement dans le second.
D'autres procédés comportent seulement des fourneaux et des grilles de formes spéciales, par exemple des grilles inclinées et disposées en marches d'escalier, et des ouvreaux pourvus de registres, par lesquels Tair extérieur est admis au milieu des produits gazeux de la combustion, soit d'une manière continue, soit par intervalles.
On a essayé d'éviter In fumée au moyen d'un courant d'air forcé qu'un ventilateur lance sous la grille, ou qui est simplement déterminé par un filet de vapeur venant de la chaudière, et que Ion fait jaillir dans l'axe d'un tuyau cylindrique, ouvert à ses deux extrémités, dont une débouche dans l'atmosphère, et l'autre dans le cendrier.
On a appliqué au chauffage des chaudières à vapeur et autres foyers industriels la combustion du gaz oxyde de carbone qui se dégage abondamment par les gueulards des hauts fourneaux à fondre les minerais alimentés au charbon de bois ou au coke. On se procure même l'oxyde de carbone mêlé à d'autres produits gazeux inflammables en traitant dans des appareils spéciaux des combustibles de toute nature, et principalement ceux de qualité inférieure, tels que des poussiers de halle à charbon, des houilles terreuses, de la tourbe, etc. Ces gaz sont amenés dans les foyers où Ton veut les utiliser en même temps que de lair atmosphérique en proportion convenable. Le mélange, une fois allumé, continue à brûler sans émission de fumée.
Enfin on a, dans quelques cas, soumis les gaz fumeux qui émanent d'un ou de plusieurs fourneaux à une sorte de lavage qui les dépouille des particules de charbon et des poussières dont ils sont chargés. À cet effet, on les fait passer dans une galerie sur une couche d'eau qui en occupe la partie inférieure. Un appareil approprié relève incessamment l'eau pour la laisser retomber en pluie ou la lancer en gouttelettes au milieu du courant gazeux. On obtient ainsi un dépôt de noir de fumée que l'on retire de temps à autre de la galerie de condensation.
Il n'est aucun des procédés énumérés ci-dessus qui n'ait été déjà appliqué pour prévenir ou supprimer la fumée, et qui n'ait donné des résultats
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satisfaisants sous ce rapport, lorsqu*il a été adapté à des foyers bien disposés, contiés à des chauffeurs attentifs et un peu intelligents. On a cité, il est vrai, un grand nombre d'insuccès, mais ils sont imputables à un défaut dMiarmonie entre les appareils et les foyers auxquels on a voulu les appliquer, ou bien à la négligence des chaufleurs, des contremaîtres et propriétaires d'usines, et, le plus souvent, à ce que Ton a voulu forcer la production de vapeur, en dépassant les limites en vue desquelles les appareils avaient été primitivement établis. L'administration, pressée par de fréquentes et vives réclamations de mettre un terme aux inconvénients sans cesse croissants de la fumée, n'a pas dû se laisser arrêter par des faits négatifs qui ne sauraient prévaloir contre les bons résultats obtenus d'ailleurs d'une manière soutenue, au moyen d'appareils judicieusement appliqués et mis en œuvre avec les précautions convenables.
Dans le cas où, par suite des dimensions trop petites de la grille ou de toute autre circonstance, aucun moyen de prévenir la fumée ne serait applicable, l'emploi des combustibles fumeux devrait être remplacé par l'usage exclusif du coke.
Les Membres de la Commission : G[}ÈMKd, Henri FOURNEL. F. BRUZARD.
Cil. COMBES, rapporteur.
Lu et approuvé dans la séance du 27 avril 1855.
Le Vice-Pré^ident, BOUSSINGAULT ;
Le Secrétaire, TRÉBUCIIET.
Vu et approuvé, le Préfet de police, PlÉTRl.
Sur la suppression de la fumée, {Extrait du rapport fait au conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de la Seine, par une commission composée de MM. Combes, président et rapporteur; François Delesskrt ; H. Davuxier, président de la Chambre du commerce; Lebacdy, raffineur ; Sauvage, ingénieur en chef du matériel et de la traction des chetnins de fer de V Est; Païen, Fourxel, Baude, Dloois, Trkouciiet. (1850.)
En résumé, la fumée émise par les fourneaux de chaudières à vapeur et autres fourneaux appliqués à des fabrications diverses, à la cuisson des aliments en grand, et même aux usages domestiques, existant dans la ville de Paris et aux environs, a diminué notablement depuis l'ordonnance de police du 11 novembre 1854; cela est dii surtout à l'usage de plus en plus répandu des houilles maigres ou demi-grasses, provenant, pour la plus grande partie, de quelques mines de houille des environs de Charleroi et du centre de la Belgique.
Un grand nombre de fourneaux ou d'appareils fumivores ont été pro- ]K>sés', fort peu d'applications en ont été faites, et la plupart ont étt' pres(|uc aussitôt abandonnés comme étant inefficaces, occasionnant plulét
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une auginentatioii qu'une économie de combustible, exigeant trop de soiiis du chauffeur dans la conduite du feu.
Cependant les essais, suivis avec beaucoup de soin par les ingénieurs du corps impérial des mines et par des ingénieurs libres, ont démontré que plusieurs appareils adaptés à desTourneaux bien construits, et pourvus de cheminées suffisamment larges et hautes pour donner un bon tirage, font complètement disparaître la fumée, sans que leur emploi entraîne une augmentation de dépense de combustible. — Des appareils fumivores continuent d'être employés à la satisfaction des directeurs ou exploitants dans plusieurs établissements publics et privés, où quelques-uns sont placés depuis plus d'une année (les grilles Tailiefer, à la manufacture impériale des tabacs; la grille Kicowelden, à la pompe à feu du quai d*Austerlitz ; la grille Remondiére, à l'Imprimerie impériale ; les fourneaux Duméry, dans les ateliers des chemins de fer de TEst, au Muséum du Jardin des plantes, dans quelques établissements de restaurateurs et maisons particulières ; un appareil Wuitton, i la boulangerie centrale, place Scipion ; la porte Grado sur quelques bateaux à vapeur de la Compagnie Piau ; des appareils de M. Foucou, chez M. Dugdale, à Gourcelles, au fourneau du journal la Patrie, dans la savonnerie de M. Arlot, à la Villette).
Nonobstant l'emploi plus fréquent des houilles maigres ou demi-grasses, il existe encore dans la ville de Paris et dans les environs un grand nombre de fabriques produisant une fumée abondante, opaque, accompagnée, dans quelques cas, de vapeurs acides ou infectes ; cet état de choses est une cause grave d'incommodité et d'insalubrité pour les propriétés et les habitants du voisinage. Les observations qui vous ont été adressées à ce sujet par M. le Préfet de la Seine, et les réclamations formées par divers particuliers sont bien fondées.
Avec des houilles maigres ou demi-grasses brûlées dans les fourneaux dont les grilles, les carneaux et la section intérieure de la cheminée en briques dépasse en hauteur le faite des maisons voisines, les soins d'un chauffeur intelligent sufQsent en général pour prévenir une émission de fumée nuisible ou incommode, tandis qu'avec les mêmes houilles et, à plus forte raison, avec des houilles grasses ou fumeuses, un fourneau, mal construit surtout, si le feu est mal dirigé, produit une fumée opaque extrêmement nuisible et incommode. Les fourneaux munis de cheminées en tôle sont, pour la plupart, dans ce cas; presque toutes ces cheminées ont un diamètre et une hauteur insuffisants. La conductibilité du métal contribue probablement à augmenter la fumée, parce que le refroidissement diminue le tirage, hâte l'extinction de la flamme et ne fait que favoriser la séparation du carbone sous la forme de suie et de noir de fumée. Une bonne construction des fourneaux, des dimensions suffisantes des grilles, des carneaux et de la section intérieure des cheminées; l'élévation des cheminées, qui peuvent être rétrécies davantage à leur élévation supérieure, sont les conditions indispensables auxquelles il doit être satisfait, dans tous les cas, par toute espèce de fourneaux, qu'ils soient appliqués au chauffage de chaudières à vapeur ou à tout autre usage. Ces conditions sufGront, en effet, surtout avec les soins d'un bon chauffeur et moyennant l'emploi exclusif de houilles maigres ou demi-brasses, dont le marché d(' Paris est aijondamment approvisionné, pour prévenir l'cmisbion de toute
fumée incommode. Leur absence rend au contraire la combustion de U fumée impossible ou très difficile, même avec le secours des meilleurs apfKireils fumivores connus.
Peut-être est-il impossible d*obtenir une combustion complète de U fumée produite par des houilles grasses et menues, même dans des fourneaux bien construits, munis de bons appareils et placés sous la direction d*un chauffeur soigneux; mais il est incontestablement possible, et même aisé, dVn diminuer considérablement Tintensité. L'administration ne saurait donc tolérer plus longtemps l'émission des torrents de fumée noire que vomissent dans Tatmosphère les cheminées de beaucoup d'usines et de quelques bateaux à Tapeur naviguant sur la Seine, dans l'intérieur de Paris.
(*n des plus grands obstacles k l'application par les manufactures des appareils fumivores sera vraisemblablement, après la construction défectueuse de beaucoup de fourneaux qui seront à modifier, et le défaut d'emplacement convenable, l'exagération des prospectus distribués par les inventeurs ou prétendus tels des appareils de ce genre qui, sans exception aucune, annoncent une économie plus ou moins considérable de comKiustible, comme devant résulter, en même temps que l'absence de fumée, de l'application des appareils qu'ils offrent au public. Ces promesses n'ont été réalisées presque dans aucun cas ; nous tenons même pour certain, d'après les faits observés, que si la fumivorité peut être obtenue sans augmentation de dépense, et même généralement avec une petite économie de combustible, celle-ci sera peut-être compensée par l'accroissement des frais d'entretien du fourneau et de Tappareil fumivore. Nais, alors même qu'il devrait en résulter pour les manufacturiers une légère augmentation de dépense et quelque gêne, nous ne saurions voir là un motif de laisser subsister plus longteiups un état de choses compromettant pour la salu> brité publique, et qui cause à des tiers désintéressés des dommages et une incommodité considérables hors de toute comparaison, avec les soins et le petit excès de dépense qu'auront i faire les exploitants d'usines pour supprimer les inconvénients dont la population tout entière a à souffrir.
Nous estimons, en conséquence, qu'il y a lieu de remettre en vigueur l'ordonnance du 11 novembre 1854, en l'étendant, ainsi que le demande M, le Préfet de la Seine, à toutes les manufactures, fabriques et ateliers quelconques où la houille est consommée en grand ; ou plutôt de rendre une nouvelle ordonnance qui viserait celle de 1854, et dont Particle premier serait ainsi conçu :
Article premier, — Dans le délai de trois mois à dater de la publication de la présente ordonnance, tout propriétaire ou exploitant d'usine renfer^ mant des fourneaux servant au chauffage de chaudières à vapeur ou à tout autre usage, comme aussi tout propriétaire ou exploitant de bateaux â vapeur stationnant on naviguant sur la Seine, sera tenu de construire ou de modifier ses fourneaux de manière à faire cesser toute émission de fumée ou de cendre nuisible aux propriétés, ou incommode pour les habitants du voisinage. (Les articles 2 et 3 de l'ordonnance de 18oi semient conservés.) Nous estimons, en outre, qu'il conviendrait, alin de faire exécuter l<i
nouvelle ordonnance mieux que ne Ta été celle de 1854, de prendre les mesures suivantes :
1* luTîter NU. les Commissaires de 'police à vous adresser la liste des usines situées dans leur quartier respectif, qui ont été Tobjet de plaintes, ou qui sont notamment incommodes par rémission de la fumée, de cendres ou simplement de buée ;
S* Inviter M. Tlngénieur en chef des mines, chargé du service spécial des machines à vapeur, de vous désigner, de son côté, les fourneaux de chaudières à vapeur établies à terre ou sur des bateaux, qui produisent habituellement une fumée épaisse ou incommode, en y joignant, pour chacun des fourneaux qui produisent beaucoup de fumée, des renseignements aussi précis que possible sur la quantité de combustible brûlé par heure de travail, la nature du combustible et sa provenance, les dimensions de la grille et de la surface de chaufle de la chaudière, la section du vide intérieur de la cheminée, sa hauteur et son mode de construction (en brique et en tôle), les causes présumées de la production de la fumée;
5* Ces renseignements seraient renvoyés à une commission formée de membres du conseil d'hygiène publique et de salubrité, lesquels, après avoir visité, ensemble on séparément, les usines désignées, en commençant par celles qui seraient indiquées comme étant les plus incommodes, auraient k vous proposer les mesures spéciales qu*il y aurait lieu de prescrire à leurs propriétaires.
Signé ; Heuri DAYILLIER, SAUVAGE, BAUDE, PAYEN, Henri FOURNEL, DUBOIS, Charles COMBES, président et rapporteur.
Lu et approuvé dans la séance du 8 juillet 1859.
Le Vice-Président y Heski FOURNEL.
Le Secrétaire^ A. TRÉBUCHET.
CHAPITRE V
ALTÉRATION DES COURS d'eAU
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Il semble que de tout temps les hommes aient considéré les cours d*eau comme des exutoires naturels pour Técouiement des résidus alimentaires ou industriels qui pourraient les embarrasser,
et on comprend aisément quUls aient imaginé de profiter de cette voie de transfert pour envoyer au loin les matières encombrantes, malpropres, putrescibles ou odorantes, dont ils voulaient se débarrasser.
Cette pratique fut longtemps sans danger. Hais c*est précisément sur le trajet des cours d'eau que s'établissent les villages, que se bâtissent et se développent les villes populeuses, que s'échelonnent les habitations industrielles, les usines, les fabriques, les manufactures; — mille causes de souillures contribuent ainsi à altérer la pureté de Teau. Les eaux de lessive, les eaux ménagères, les matières excrémentitielles, les ordures, les boues et immondices, etc. y sont autant de causes d'altération; et comme chaque jour pour ainsi dire voit se développer une industrie nouvelle et s'élever de nouvelles usines, comme ciiaque jour de nouvelles eaux rèsiduaires et de nouveaux résidus solides colorent, altèrent, envasent, les cours d'eau, c'est devenu pour l'hygiéniste un sujet de grave préoccupation que cette altération d'un des éléments les plus utiles aux usages journaliers de la vie.
L'eau impure, malsaine pour le voisin de l'usine, va porter avec elle dans son cours son impureté et ses dangers aux riverains plus ou moins éloignés; et quand le degré d'impureté est poussé un peu loin le mal causé est double, car le poisson meurt et le pays se trouve privé d'une source importante de Talimentation publique.
C'est là bien plutôt que dans la non-répression du braconnage qu'il faut chercher la cause de la dépopulation de nos rivières; et si le saumon est devenu chez nous une espèce rare et recherchée, alors que son abondance au dix-septième siècle le rendait sans valeur, et qu'il entrait pour une part importante dans l'alimentation du paysan, ce n'est pas au braconnage qu'il faut s'en prendre. Nous verrons tout à l'heure que le poisson aime une eau salubre et pure et nous comprendrons que la souillure de nos cours d'eau tend à le détiiiire tous les jours.
Mais, disons-le tout de suite, pourquoi tolère-t-on qu'on fasse de nos cours d'eau des exutoires immondes?
« Un cours d*eau, dit très justement YallinS est une propriété a commune ; on en est usager, on n'en est pas le maître. Jeter ses « immondices dans une rivière et transformer celle-ci en égout, « est une action aussi malséante et coupable que de vider les eaux (1 de toilette ou de lessive dans un puits mitoyen, v
On ne saurait dire plus juste ni mieux montrer la nécessité d'une loi protectrice.
^ Le rtntis$age manufacturier (Communication faite au' Congrès d'hygiène de Turin, 4880).
m MANUEL D'HYGIÈNE INDUSTRIELLE
Une question se pose d'abord : qu'est-ce qu'une eau saine, et comment on la reconnaît?
« Une eau est saine, dit Gérardin, lorsque les animaux et les a végétaux d'une organisation supérieure y peuvent vivre; une eau « au contraire est infectée, lorsqu'elle ne peut nourrir que des inru- « spires et des cryptogames. »
El, en efTet, la façon dont se comportent dans une rivière les poissons et les plantes aquatiques indique la pureté ou Tinfection de l'eau. Même on peut dire que la nature de la végétation qu'on trouve dans un cours d'eau, les espèces animales qui s'y rencontrent, permettent pour ainsi dire de mesurer le degré d'infection. Le cresson de fontaine, par exemple, parait la plus délicate des plantes aquatiques; la moindre altération de l'eau le fait soufTrir et bientôt mourir, et on peut dire que sa présence caractérise les eaux excellentes. La véronique est déjà moins sensible, mais elle exige encore des eaux de bonne qualité ; les patiences, les menthes, les nénuphars, les ciguës, acceptent les eaux médiocres ; les carets s'accommodent d'eaux très médiocres; enfin on trouve encore dans les eaux tout à fait infectées des roseaux robustes (arundo phragmites) qui survivent ajoutes les autres plantes supérieures.
Le poisson ne vit que dans une eau pure. S'il meurt ou même s'il souffre, l'eau peut être considérée comme infectée. Les mollusques se contentent d'une eau de moindre qualité, mais non corrompue toutefois. Le moins difficile de tous parait être la Lymnée auriculaire. Après les mollusques se montrent encore quelques sangsues noires. — Quand les plantes articulées pourvues de chlo* rophylle ont disparu, on voit des algues non ramifiées, sans chlorophylle; enfin quand l'eau est tout à fait infectée, quand elle dégage abondamment de l'hydrogène sulfuré, Gérardin a montré qu'une algue microscopique, blanchâtre, et qui communique à l'eau une couleur opaline, la Beggiatoa alba^ peut encore s'accommoder de ce milieu infect. Et même, si les liquides provenant des distilleries et des fèculeries se trouvent mêlés aux résidus de cartonneries, des boyauderies, des abattoirs, on peut trouver, dans la vase légère que forme la Beggiatoa^ une larve blanche, celle du ver à queue de rat (Eryttale gluant). — A tout cela survivent les bactéries.
Un infusoire qui survit très longtemps dans les eaux corrompues est intéressant à connaître parce qu*il ne se développe que dans des conililions tout à fait déterminées. C'est VEuglène, tantôt verte et tantôt rouge, qu'on voit apparaître dans les eaux altérées par des matières animales en décomposition. — Gérardin raconte que, pendmt le siège de Paris, l'apparition des Euglènes dans la Bièvre annonça l'établissement des boucheries ennemies à Jouy; et qu'on put, approximativement, fixer la quantité de sang qu'on y laissait
couler; c'est qu*en effet la quantité de VEuglène trouvée dans une eau est proportionnelle à la quantité de matière animale que celte eau entraine.
La diminution progressive de la vie dans les eaux est en rapport avec la diminution de Toxygène dissous, ou, en d*autres termes : Taclivité de la vie dans les eaux est en rapport direct avec la quantité d*oxygéne que ces eaux renferment. Or il existe un procédé, dû à Gérardin et Schutzemberger, et qui permet de doser rapidement Toxygène dans les eaux de toute nature :
L*liydrosulfite de soude a la propriété d*absorber l'oxygène libre pour former du bisulfite. Le bisulfite ne difTére en effet de Thydrosulfile que par deux équivalents d'oxygène :
Hydrotullile. Bisiilflte.
NaO^S^OSHO + 0« = Nâo^S«0\H^
d'autre part le bleu d'aniline a la propriété d'être décoloré par l'hydrosulfite de soude, tandis qu'il résiste à l'action du bisulfite. On conçoit dès lors que si, à un litre d'eau, bien purgé d'air et légèrement teinté avec du bleu d'alinine (bleu Croupier), on ajoute de l'hydrosulfite de soude étendu, on observe que quelques gouttes suffisent pour amener la décoloration. Si, au contraire, l'eau est aérée, tant qu'il se trouve de l'oxygène pour transformer l'hydrosulfite en bisulfite la décoloration ne se produit pas ; elle ne commence qu'après que la solution d'hydrosulfite a absorbé tout l'oxygène dissous. Le volume du réactif nécessaire à amener la décoloration est donc proportionnel à la quantité d'oxygène que l'eau colorée contenait.
Cette méthode, connue sous le nom à'oxymétrie donne des résultats excellents.
Pour doser les matières minérales que contient l'eau on emploie souvent la méthode suffisamment précise, et en tout cas fort expéditive, qui est due à Boutron et à Boudet et qui est connue sous le nom d'hydrotimétrie.
Le principe est celui-ci : une solution hydro-alcoolique de savon versée dans de l'eau ne produit une mousse persistante par l'agitation qu'après que la totalité des bases terreuses a été combinée aux acides gras du savon. — Cette méthode ne nous doit pas occuper davantage, parce qu'elle ne donne à l'hygiéniste que des renseignements peu utilisables.
Au point de vue de la couleur on peut, suivant Gérardin, rapporter toutes les eaux potables à deux types fondamentaux : les eaux bleues et les eaux vertes.
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Les eaux bleues ne réfléchissent pas la lumière. Elles couletii sur un fond solide qu'on peul sans danger traverser à gué. Évaporées, elles laissent un résidu où le microscope peut découvrir quelques algues diatomées. Elles se conservent assez longtemps sans altération. Les matières ténues y restent en suspension parce qu'elles y sont animées du mouvement broumien. Les matières albuminoîdes y produisent une mousse et une écume abondante.
Les eaux vertes^ ternes et sans éclat ne se laissent pas traverser par la lumière qui se réfléchit tout entière à leur surface comme sur un miroir. Leur fond n*est pas ferme et peut être dangereux. Elles se corrompent aisément. Le résidu de leur évaporation est abondant et composé surtout de diverses algues microscopiques. Les corps n*y restent pas suspendus et tendent à gagner le fond, n*étant pas animés dn mouvement broumien. Les matières albuminoîdes n*y produisent ni mousse ni écume.
Ce sont les matières organiques qui contribuent le plus activement à transformer les eaux bleues en eaux vertes. La Seine est bleue à Corbeil. Elle est verte à Paris et reste verte jusqu'à Gaudebec-en-Caux. Le déversement journalier et imprudent dans les rivières d&s eaux d'égout et des résidus industriels réduit tous les jours la masse des eatuc bleues de notre pays.
Les établissements industriels peuvent altérer les cours d*eau de beaucoup de manières différentes qui se rattachent à trois types bien distincts :
1« ils peuvent obstruer ces cours d*eau par des détritus solides, absolument inertes et plutôt encombrants qu'insalubres ;
3"* Us peuvent altérer les cours d'eau en y versant des liquides vénéneux ou des substances vénéneuses solides, mais solubles ;
3* Us peuvent y déverser des matières organiques, soit animales, soit végétales, susceptibles de fermentation ou de putréfaction.
D'une façon générale les industries qui encombrent ou altèrent les cours d eau peuvent rentrer dans une des catégories indiquées par le tableau suivant que nous empruntons au remarquable rapport de Schlœsing, Durand-Claye et Proust au congrès international d'hygiène de 1878 ^
{Houillères.
Lavtges des charbons.
Minet de fer, plomb, smwn, tioc, arMnie, éuio, menganèie, baryte, etc.
* De Valtitttiion deê cours d^eau. Rapport sur la deuxième question par HH. Schlœsing, A. Durand-Claye et Proust.
3* VsnuM à rétidui minéraux
ila fer.
le nickeL le cuÏTre.
Gontellerief.
f Uainf» métallurgiques • • { Fils de fer.
I Galvanisation.
Daines de raaillechort.
Poterie d'éuin.
Fabriques de produits Ghimiqoes.
Fabriques de couleurs.
Teintureries.
Fabriques de papiers peints.
Impressions sur éiofbs.
Raffineries de pétrole et huiles minérales.
SLayage.
Teinture.
Peignage.
IDe drap.
De couvertures.
De flanellef».
De tapis.
IDévidage et nettoyage des cocons.
Teintures, etc.
' Blanchisseries.
4* V*inet et induttrie» à ré'l Rouissage du lin et du chanvre.
»iduê organique* \ Distilleries.
Féeuleries.
Amidonneries.
I Sucreries.
Raffineries.
Papeteries.
Fabriques de colle de gélatine.
Tanneries.
Fabriques d'engrais.
Abattoirs.
Voirie, dépôts de vidanges.
Cet encombrement ou cette altération atteignent souvent un degré incroyable. Plusieurs rivières des bassins de la Ribble et de la Mersey sont presque barrées paries résidus solides des usines; la petite rivière de Beck, qui traverse Bradfort, entre dans cette ville n*ayant que 0^",004 d*azote par mètre cube, et 0^", 003 de carbone organique ; et, quand elle en sort, elle a0^'>,022 d*azote et0^^>,065 de carbone. Dans le département du Nord, la Lys, la Deule, la Marque, sont, à de certaines époques, presque uniquement formées d*eaux provenant de teintureries, de résidus de dégraissage de laines, etc.
Nous avons dit que certaines matières sont seulement encombrantes : c'est ainsi que les résidus des hauts fourneaux et des forges consistent surtout en matières solides qui n*ont d*autre défaut que d*étre très encombrantes. Ces scories se trouvent en tas gigantesques en Sardaigiie. Elles proviennent d*anciennes fonderies exploitées successivement par les Phéniciens et les diverses populations qui ont habité Tile après eux. On en trouve aussi des amas considérables et non moins anciens en Espagne et en Toscane;
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celles qui proTiennent des minerais de mercure forment de véritables collines près d*Âlmaden. Les scories modernes se rencontrent surtout en Angleterre où l'industrie a maintenant son principal centre d'activité.
Sur presque toute la côte anglaise, principalemeat dans le York* shire et dans le pays de Galles les usines à fer ont Tbabitude de couler leurs scories et de précipiter leurs blocs encore rouges de feu dans la mer. A Middiesboroont, où sont concentrées de puissantes forges, on voit des jetées formées de ces scories qui attei* gnent déjà 12 à 15 métrés de haut, et dont Tune s'avance dans la mer de plus de 200 métrés.
Dans le bassin houiller de Rive-de-Gier, on trouve aussi des amas considérables de mâchefer et de scories qu'on a déposés comme remblais dans les contre-bas et sur lesquels on élève parfois des constructions. A Givors, une grande bande de scories a été étendue sur les bords du Rhône et a fini par former un vaste terrain sur lequel on est en train de construire l'abattoir de la ville.
Les marcs de soude forment des dépôts presque aussi gigantesques que les scories des usines métallurgiques; mais ces dépôts sont loin d'être inofiensifs et peuvent au contraire souiller l'atmosphère par l'hydrogène sulfuré qui s'en eiliale.
A Dieuze on n'évalue pas à moins de 700 000 mètres cubes le volume de ces masses. En Angleterre, les marcs de soude pilonnés fortement et recouverts d*argile battue servent de remblais ponr les embranchements de chemins de fer qui desservent les usines. Ailleurs on les conduit en mer par bateau, à la distance de 2 kilomètres environ, de manière à rencontrer une profondeur d'eau d'au moins 30 mètres, et on les coule en ouvrant le fond du bateau. Ailleurs, enfin, on les exploite, on les dénature en en reti* rant du soufre et du sulfure de manganèse dont on tire suffisamment parti pour couvrir les frais de l'opération.
Si ces matières sont seulement encombrantes comme les mâchefers ce n'est pas une grave difficulté que de s'en affranchir. 11 ne faut que vouloir dépenser un peu d'argent pour semer ces résidus sur le sol de cours ou de chemins qui s*en trouvent souvent assainis.
Si ce sont des matières liquides d'un caractère chimique bien défini, acides ou alcalines par exemple, on peut presque toujours, au moyen de réactions chimiques contraires, combattre le danger qu'elles peuvent présenter.
Même, pour les matières organiques dont sont si souvent chargées les eaux industrielles, on peut essayer des réactions du même genre. Le remarquable rapport que nous avons mentionné plus haut cite comme un exemple l'usine de MM. Holden (de Roubaix) où on
travaille la laine. Les premières eaux de lavage, celles qui ont emporté le suint des toisons, sont riches en potasse ; on les concentre ; on calcine le résidu dans des fours à réverbère, et l'on obtient de la potasse du commerce. Quant aux eaux de savon extrêmement épaisses, elles sont traitées par Tacide chlorhydrique, après décantation et ëch;iuffement à 25 ou 50 degrés. Les savons sont décomposés ; les acides gras, mélangés à un peu de matières insolubles, sont mis en liberté; on fait une décantation sommaire; il s*écoule un liquide brunâtre, légèrement acide, qu*on peut neutraliser par la chaux. Le résidu solide est soumis au filtre-presse et forme des tourteaux qu*on vend comme engrais, après l*avoir épuisé par le sulfure de carbone.
Cette série d'opérations constitue un exemple de traitement intelligent des matières, puisqu*on en récupère même des produits industriels et agricoles. Mais, malgré ces efforts, Teffet n*est pas absolument satisfaisant au point de vue hygiénique. Les eaux soumises à toutes ces réactions n*ont pas dépouillé la totalité de leurs éléments organiques. Elles ne peuvent être impunément introduites dans les cours d'eau. MM. Holden n*ont pas assuré la salubrité des ruisseaux qui entourent leur vaste usine, laquelle couvre une superficie de 26 hectares. Ils ont fini par réunir leurs eaux résiduaires, après traitement, dans un bassin d*où une machine les refoule à 5 kilomètres de distance, par une conduite de 15 centimètres de diamètre, dans le réseau des égoutsde Roubaix, moyennant une redevance annuelle à la ville de iSOOO francs.
Pour les matières rèsiduaires liquides on a longtemps vanté les puits absorbants {puits perdus^ bois-tout) qui sont employés dans beaucoup do points pour évacuer les eaux des usines. Mais ces puits absorbants ne peuvent pas être creusés dans tous les terrains, et il faut toujours surveiller les infiltrations possibles dans les nappes souterraines, et prendre toujours la précaution indiquée par Parent-Duchatelet de forer le puits à une profondeur suffisante pour dépasser la couche de terrain qui fournit les eaux potables.
Le système des puits perdus ou bois-tout a été très généralement utilisé dans le département du Nord pour les produits de distilleries ; mais en beaucoup d'endroits les nappes souterraines furent corrompues, le sol s*imprégna de résidus fermentescibles, et le terrain saturé finit par rejeter les liquides. Voici ce qu*on vit arriver à plusieurs de ces puits :
Âpres avoir reçu pendant quelque temps, d'une manière lente et régulière, une certaine quantité de vinasses, ils se mettaient tout à coup en mouvement. L'eau bouillonnait à la surface de l'orifice, des bruirs sourds se faisaient entendre, et une éruption de liquides avait lieu. Cette éruption était formée par une gerbe de
190 MAiMEL b'HYGIË>E INDUSTlilELLE
vinasses qui 8*éievait à 10, à 12 mèlres de hauteur pendant une demi-heure K
Quand le^ liquides absorbés sont de nature inflammable, outre rinsalubrité que peut occasionner leur infiltration dans le sol, ils ont l*inconvénient de donner lieu parfois à des incendies comme ceux dont a parlé Parent-DuchAtelet et qui se produisirent dans Tusine de Payen, à Javel. Pour se débarrasser dcb huiles pyrogénées qu'il obtenait comme résidu de la fabrication des sels ammoniacaux ou du noir animal, Payen avait cru tout d'abord pouvoir les jeter impunément dans la Seine; mais Teau fut infectée jusqu'à Saint-Cloud, au point que ce débouché naturel lui fut interdit. Avant de prendre le parti le meilleur, qui était d*en faire du gaz d*éclaira}(e, Payen dut encore essayer plusieurs autres moyens non moins défectueux que le premier : il fit creuser un puisard i peu de dislance du bord de la rivière et y Ht arriver ses résidus. Ce puisard n*avait pas d inconvénient dans les grosses eaux; mais quand la rivière baissait, les matières renfermées dans l'excavation se trouvant abandonnées filtraient à travers les terres et venaient se mêler à Teau de la rivière. On dut transporter ce puisard dans une autre partie de la fabrique plus éloignée de la Seine, et le creuser jusqu'au-dessous du niveau des plus basses eaux. Cette fois, ce n*est pas la rivière, c'est un puits situé dans le voisinage, un second et plusieurs autres successivement qui s'infectèrent dans un rayon assez étendu. Mais autre chose non moins grave : les charbons incandescents d'une machine à vapeur ayant été jetés dans le puisard, le feu s'y propagea instantanément, et il en sortit une colonne de flamme qui s'éleva à une hauteur de plus de 40 pieds en s'accoropagnant d'un bruit très fort et d'un ébranlement de tout le terrain dans un périmètre de plus de 30 pas. Le volcan brûla pendant trois jours et trois nuits jusqu'au moment ou on parvint à l'éteindre en bouchant le puisard. C'est alors que Payen entrevit la possibilité d'utiliser son huile pour l'éclairage en en faisant du gaz par distillation.
L'eau peut être altérée par des résidus minéraux toxiques, soit que ces résidus soient liquides, soit qu'il s'agisse de substances solides mais solubles.
Le plomb par exemple, qu'on trouve pour ainsi dire à chaque pas en hygiène industrielle, — le plomb joue ici encore son triste rôle et révèle ses propriétés léthales. Depuis longtemps on avait signalé la nocuité des eaux provenant des laveries des mines plombifères, et il y a quelques années encore on a observé les
* De$ réiidui iolide$ ei liquides de» industries au point de vue de la salubrité. Leçon faite à li Faculté de Lyon par le docteur RuIlcU (fjffon médical^ 1870. ii*45.)
RÉSIDUS SOLIDES ET LIQUIDES iUl
funestes effets du saturnisme provoqué par l'eau au voisinage de l'usine de plomb argentifère de Pontgibaud. Des laveries avaient été installées au-dessous des mines situées sur le territoire de la commune d'Auzelles. Les eaux qui sortent de ces laveries, eaux louches d*un blanc bleuâtre, se rendent dans un ruisseau tributaire de la petite rivière qui passe à Saint-Dié. Une femme qui buvait de cette eau a été atteinte de coliques de plomb. Plusieurs vaches qui s*abreuvaient à cette rivière ont avorté; -^ce qui confirme les idées émises par Constantin Paul sur Tinfluence qu*exerce le plomb dans la grossesse*. De plus le poisson qui était très abondant dans cette rivière a complètement disparu.
On a observé aussi des faits d*altération des eaux par l'arsenic, soit que des résidus liquides arsenicaux aient été directement versés à un cours d*eau, soit que l'eau des pluies ait filtré à travers un sol sur lequel se trouvaient déposés des résidus arsenicaux. Aussi Proust', en rappelant que des intoxications par ingestion de l'eau de pluie empoisonnée par ce procédé ont été observées à Bâle et à Nancy, propose-t-il les mesures* générales suivantes :
Les ateliers dans lesquels on met en œuvre les substances arsenicales devront donc être munis d'un sol parfaitement imperméable. On emploiera des carreaux posés sur un lit de ciment. Le dépôt de l'acide arsénieux aura lieu sur un sol dallé et cimenté ; les eaux de lavage contenant de l'arsenic, de même que les autres détritus arsenicaux liquides, ne seront pas emportés dans des vaisseaux, ni entraînés par des conduits, mais traités par la chaux, afin d'obtenir une combinaison avec l'acide arsénieux, puis évaporés. L'évaporation avec ébullition aura lieu sous des cheminées munies d'un long tirage.
Beaucoup d'autres substances minérales peuvent rendre les eaux plus ou moins toxiques et notamment les résidus des fabriques de produits chimiques et des fabriques de couleurs.
Les résidus organiques qui proviennent soit du rouissage, soit des féculeries, des cartonneries, des blanchisseries, des abattoirs, des fabriques de colle, de chandelle, d'engrais, etc., peuvent en se décomposant, devenir pour les eaux une cause d'infection et nuire tout particulièrement aux poissons des rivières. Leur ingestion n'est pas sans danger pour l'homme. Hais on peut appliquer à leur assainissement le moyen employé pour les eaux d'égout dans la plupart des grandes villes de l'Europe, c'est-à-dire l'utili^ sation agricole.
Nous ne voulons pas traiter ici la question des eaux d'égout;
* Voy. plas loin : Saturnisme.
< Proust, Happort sur la deuxième question, etc.'Gongi*ë8 d*hygiène de Paris, 187a.
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c*e8t, on le sait, un problème qui préoccope justement ropinion. Pour les grandes villes il se trouve qu'utiliser les eaux d'^ut c est assainir une grande quantité d'industries, puisque la plupart des usines déversent directement à Tégout leurs résidus liquides. Cette question a été magistralement traitée au Congrès d*bygiénc de Paris en i878 dans un rapport de Schlœsing, Durand-Claye et Proust, rapport que nous avons déjà cité et auquel nous avons dû faire de nombreux emprunts ; la discussion à laquelle il a donné lieu n*a fait qu*aflermir leurs conclusions, malgré les critiques ingénieuses qui étaient faites aux auteurs par M. Duverdy, par M. le docteur Salet, critiques que le docteur Lagneau appuyait de son autorité ^
Mais la question des eauxd'égout, quelque désir que nous ayons de nous y engager ici, nous éloignerait vraiment beaucoup de notre sujet.
Pour y rentrer nous allons citer un bon exemple d'utilisation agricole des résidus industriels.
Les eaux de lessivage des laines sont chaînées de savon, de suint, de [matières organiques très putrescibles qui altèrent les cours d'eau et tuent le poisson. Quand l'eau est d'un cours lent, et surtout au voisinage des barrages quand il en existe, il se fait à la surface un dépôt écumeux assez solide pour que les oiseaux marchent facilement dessus comme on l'a observé sur l'Helpe-Hineure aux environs de Frameries. La décantation dans des citernes ou des réservoirs ne fait ici que favoriser la fermentation. Les moyens de clarification chimique (acide chlorhydrique ou sulfurique, chlorure de manganèse, sulfate d'alumine et de fer), doivent être employés avec intelligence et par tous les industriels riverains d'un même cours d'eau; les sulfates qui sont un procédé peu coûteux ont d'ailleurs cet incon-' vénient de dégager, en présence de la matière organique, de Tacidc sulfureux, quand surtout le cours d'eau de déversement n'est pas d'une allure rapide. Le Conseil d'hygiène du Nord a approuvé dans ces circonstances un procédé de clarification de MM. >Valocque et Cie, qui pourrait être mis en pratique dans une usine centrale recueillant les produits de tous les peignages particuliers. Ce procédé, dans les détails duquel nous ne pouvons entrer, a pour but déconcentrer les eaux de désuintage, d'en extraire les parties saponifiables et de les faire servir à la fabrication du savon, de filtrer les parties insolubles, ot de faire écouler à la rivière une
^ Les principaux dangers qui sont aUribués à l'irrigation des terres par ks eaux d'égout sont la dysenterie, les vers intestinaux, la fièvre intermittente: le docteur Proust n*a pas eu de peine h faire justice de ces accusations.
eau claire qu*on traite préalablement par la chaux afin de neutraliser Tacide chlorhydrique qu*on a dû employer au cours des opérations.
Cette infection des rivières par le suint des laines est des plus graves au point de vue de Thygiène publique. L'altération de la Vesle au-dessous de Reims est due en grande partie à cette cause. A Roubaix Tinfection de TËspierre détermine Tinfection de TËscaut et constitue ainsi une véritable question internationale. De même l'infection de THelpe-Mineure détermine consécutivement celle de la Sambre.
Durand-Claye, ayant eu l'occasion de visiter l'établissement de MM. Balsan frères, près de Ghâteauroux, fut frappé de voir l'Indre absolument pure au pied même de lusine; voici l'explication qui lui en a été donnée par M. Stichter, l'ingénieur de l'usine et que nous citons textuellement ^ :
t Nous désuintons par jour de 4 à 5000 kilogrammes de laine en suint» il en résulte quotidiennement 7 mètres cubes environ d'eau contenant toutes les matières solubles du suint et une partie des matières inertes, terre, sable et de la laine. En se reportant à la composition du suint donnée par Dumas et par Chevreul, on peut avoir une idée de la composition chimique de ces eaux; nous avons dosé la potasse dans ces eaux et nous y avons trouvé moyennement 2 pour 100 de carbonate de potasse.
« A leur sortie des machines, ces eaux passent dans une grande citerne ayant 12 mètres de largeur et une section de 1 mètre carré ; elles y déposent les matières lourdes qui encombraient les canaux de distribution; nous recueillons ainsi 1380 litres par jour de dépôt; le reste, c'est-à-dire la partie claire et ne contenant en suspension que les matières légères coule directement sur les prairies.
t Le dépôt est séché à Tair et étendu ensuite sur les prés; il se compose ainsi :
Eau 8, 1 pour 100
Desséché il renferme :
Matières oii^aniques 22,8
Phoaphata de cbanx. . . • 2,54
S«ls alcalins 1,62
Carbonate de chaux 5,84
Résidu insoluble 60,20
100,00 Aïoie • 1, 17 pour 100
* Épuration des eaux de déêuirUage des laines à Ftuine de Balsan à Château-' roux, par A. Durand-Glaye, in Revue d^ hygiène, 1. 1, p. 351, 15 mai 1870.
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« En sortant de la citerne, les eaux de suint sont reçues dans des rigoles qui les conduisent sur les prairies, soit seules, soit mélangées avec les eaux de rinçage des laines; ces dernières sont surtout destinées à l'arrosage; cependant elles contiennent en suspension et en dissolution des matières fertilisantes provenant, ou bien de Teau du désuintage qui mouillait la laine à la sortie des machines à désuinter, ou bien des matières tinctoriales. Le volume de ces eaux de rinçage étant de 150 litres par T (12 960mèlres cubes par vingt-quatre heures ou 6480 mètres cubes en douze heures), elles sont évidemment très pauvres et agissent surtout comme arrosage.
« La surface des prairies ainsi irriguées est de vingt-cinq hectares. Ces prairies ont subi des améliorations bien diverses; relèvement de toutes les parties basses, ëpandage à leur surface de cendres de houille pour diviser leur sol trop argileux, irrigation totale aussi souvent qu*il est nécessaire, etc. ; aussi il est bien difficile d'estimer la part qui revient dans Taccroissement de leur produit aux eaux de désuintage.
« Les prés produisent, par hectare, largement 1000 à 1200 kilogrammes de plus, depuis toutes ces améliorations. On y fait deux coupes par an, et on voit, après la seconde coupe, Therbe repousser vigoureusement encore; mais on ne la coupe plus, on la fait pacager à des bestiaux. »
G*est là en somme le vrai moyen d'assainissement pour les industries où Ton traite des matières organiques. Déjà Wurtz Tavait indiqué en 1859 dans son remarquable rapport sur les résidus des distilleries; de Freycinet nous a appris^ qu'il étiit déjà employé dans plusieurs pays et pour des industries diverses; il est désirable qu'il se généralise. 11 nécessite quelquefois des précautions toutes particulières, il est vrai : ainsi les résidus des cartonneries infectent l'eau des rivières et pourraient aussi être utilisés pour la fertilisation des terrains. Mais on a constaté que, en répandant les eaux des cartonneries dans des rigoles alternant avec des drains, ces drains ne tardent pas à être obstrués par un dépôt de pâte de carton. Gérardin conseille de traiter d'abord ces eaux par un lait de chaux dans des bassins au fond desquels il se forme un dépôt abondant qui peut être utilisé à nouveau, tandis que l'eau qui provient de ces bassins est très propre a l'irrigation et constitue un agent fertilisant.
Dans certains cas il est nécessaire d'avoir à sa disposition de vastes espaces : les eaux résiduaires des féculeries contiennent
' Assainisêcmenl indutlriel.
des matières organiques en décomposition qui empoisonnent rapidement les petits cours d*eau dans lesquels on les déverse. Dans les petites usines on peut établir des bassins de décantation dont le foud» garni de mâchefer ou de tout autre corps rugueux, retiendrait les flocons albumineux que les eaux d'expression entraînent avec elles. Ces eaux se décantent par la partie supérieure de ce premier bassin, dans un second bassin où Ton peut les ti*aiter par une solution de sous-sulfate d'alumine qui précipite la majeure partie des matières organiques. Ce procédé ne peut être considéré comme pratique dans les grandes usines. Le système suivi à Trappes (Seine-et-Oise) a donné de bons résultats; on a répandu les eaux résiduaires sur le sol et elles ont paru agir à la manière d un excellent engrais. Il faut ajouter que là l'espace ne manquait pas, et que, à Colombes (Seine) et à Louvres (Seine-et-Oise), avec un espace insufHsant on a obtenu des résultats déplorables pour la culture. Cela prouve que les meilleures choses peuvent être gâtées par l'inexpérience de ceux qui en font usage. Eu Tespèce il faut absolument se conformer à la formule donnée par Gérardin : Répandre les eaux très divisées sur un terrain préalablement drainé. Du reste Gérardin, si compétent dans cette question, est arrivé ainsi à désinfecter la rivière de la Croult dont l'altération était causée surtout par la féculerie de Gonesse.
Certains résidus industriels sont utilisés après qu'on les a mélangés avec certaines matières étrangères et qu'on a fait un compost destine à servir d'engrais. Nous avons déjà vu que le mélange qui comporte le plus grand nombre d'applications est celui qui a pour base la chaux.
1* La chaux neutralise les résidus acides; 2"" elle clariflc et épure partiellement les liquides. Quand on se propose de neutraliser des résidus très acides, il y a avantage à remplacer la chaux par le calcaire, ce n'est pas aussi coûteux, et la réaction est moins brusque, moins vive.
Quand les acides sont faibles on opère la clarification à la chaux dans un bassin de dépôt afin de donner à la réaction tout le temps de se faire. Au besoin on agite le mélange, on opère le brassage du liquide par quelque moyen mécanique, un agitateur en bois.
On adopte] assez souvent dans les usines un système de cinq bassins communicants : 1° ^le premier où se fait le mélange du liquide avec le lait de chaux qui arrive par jet; 2<> deux bassins conjugués servant à tour de rôle pour le brassage; 3*» et deux autres bassins également conjugués pour la décantation. On vérifie au moyen du papier de tournesol, à la sortie du dernier bassin ^
si le lait de chaux a été employé en quantité suffisante pour amener le liquide à Tétat neutre ou légèrement alcalin.
En somme, dit le professeur RoUet (de Lyon) ^ et en premier lieu pour ce qui concerne les liquides provenant du traitement des matières organiques, il est presque toujours possible d*en tirer parti, soit en les employant comme engrais» soit en les faisant entrer dans la fabrication à Tétat de mélange. Les déchets d*animaux peuvent fournir des composés fertilisants, ou du charbon d*os, ou encore fournir des gaz combustibles pour Téclairage ou le chauffage. Les résidus provenant du traitement des matières végétales sont le plus souvent susceptibles, les liquides d*être appliqués aux terres, et ^les solides d'être mêlés aux engrais ou d'être brûlés.
Enfin dans les industries qui s'exercent sur les matières minérales, on parvient chaque jour davantage à utiliser les substances en apparence les plus nuisibles, et l'on apprend, à mesure que la science se perfectionne, à y retrouver des éléments d'une production nouvelle. Quoi de plus remarquable sous ce rapport que les résidus goudronneux de la houille? on n'a qu'à lire les travaux si remarquables de Parent-Duchfttelet sur l'hygiène industrielle, on jverra combien on était embarrassé autrefois de ces résidus. Aujourd'hui ils servent à faire l'aniline et ses dérivés, c'est-à-dire les merveilleuses couleurs qui ont fait dans ces dernières années la gloire et la fortune des teintureries lyonnaises.
En industrie il ne doit plus y avoir de rebut proprement dît, et tout doit servir soit à l'industrie elle-même, soit à l'agrioulture.
Quelquefois il serait souhaitable de voir modifier un procédé industriel, et l'assainissement des cours d'eau ne serait obtenu qu'à ce prix.
Par exemple, le rouissage* est une cause très grave de pollution des cours d'eau. Les matières organiques, en se décomposant, dépouillent l'eau de tout son oxygène. Cela est si vrai que Gérardin, dans un cours d'eau ainsi souillé, la LySf n*a trouvé que 1/4 de centimètre cube d'oxygène par litre d'eau au lieu de 9 ou iO centimètres. On conçoit que le dépeuplement de la rivière soit la conséquence d'une telle privation d'oxygène. La matière pectique, en se détruisant par la fermentation putride, verse dans les cours d'eau une quantité extraordinaire de principes organiques, jusqu'à 120 grammes par mètre cube; et certains produits de cette
' RoLLiT, loc. cil,
< Consulter Resouaro, Ëtudet cùmparativeê tur le» diven modeê de nmmûgt rural utile en Europe (Annaleê agronomiques, 1876). — D' Yaluh, Le romsaage manufacturier, elc. Mémoire lu au congrès de Turin, 1890. — Repart ofthi médical Offieer of Ihe local governmeni Board, 1871.
transforniationy les acides valërianique, butyrique, caproïque,etc., paraissent doués d*une réelle toxicité.
Le rouissage manufacturier substitué au rouissage agricole assainirait complètement cette industrie.
Il est évident que le législateur ne peut rester inactif en présence des dangers que fait courir à la santé publique la pollution des rivières. Il faut des lois sévères ; il en existe sans doute, mais elles paraissent de peu d'action, au moins chez nous.
En France, plusieurs ordonnances royales et arrêts du conseil interdisent de troubler les eaux des rivières. Nous citerons Tordonnance des eaux et forêts d*août 1669, les ordonnances royales du 16 décembre 1672, du 20 février 1773, les arrêts du conseil du 24 juin 1777, des 17 et 23 juillet 1783. Toutes ces ordonnances, tous ces arrêts, qui ont encore, sans exception, force de loi, portent qu*il est défendu, sous peine d'amendes, de jeter dans la Seine ou dans les autres cours d*eau a aucunes ordures, immondices, gravois, pailles et fumiers >. Les lois des 22 décembre 1789 et 16-24 août 1790 permettent aux autorités départementales et municipales de pourvoir à la conservation des rivières et d'intervenir quand les eaux deviennent une cause d'insalubrité. Une décision ministérielle en date du 24 juillet 1875, visant l'avis du conseil général des ponts et chaussées, a rappelé ces prescriptions et recommandé leur application dans les termes suivants : « L'ordonnance du roi en date du 20 février 1773 et l'arrêt du conseil du 24 juin 1777, qui interdisent de jeter dans la Seine des liquides ou des immondices ou déjections quelconques susceptibles de rendre ses eaux insalubres et impropres aux usages domestiques doivent en principe recevoir leur application ^ )>
En Angleterre, jusqu'à ces dernières années, une série d'actes avaient posé le principe du non-déversement des eaux impures aux rivières, mais avec une certaine timidité. Le Sewage utilisation act (1865) se contentait de dire dans son article 11 : « Rien « de ce qui est contenu dans cet acte ou dans les actes auxquels a il se réfère n'autorisera aucune autorité pour les égouts à établir c un égout qui se décharge directement dans quelque rivière ou « cours d*eau. » Le Public healih act (11 août 1875) reproduisait la même prescription sous la même forme dans son article 17. Les actes spéciaux à la Tamise, Thames navigation act (1866) et Thames conservancy act (1867), étaient plus formels, il est vrai, et disaient assez nettement qu'il était interdit « d'écouler ou de « laisser écouler dans la Tamise (ou dans les cours d'eau et situés < dans un rayon de 5 kilomètres) aucune eau d'égoiit ou matière
< ScilUEsiM, Duhanp-Clatb et Proust, loc, et/.
c infectante, à Taide de quelque ëgout, drain» conduit ou canal « qui ne serait pas déjà affecté à cet usage au moment de la c promulgation de Tacte. » Mais ces dispositions spéciales et sans consécration immédiate ne sufOsaient pas à combattre le mal qui allait sans cesse en grandissant. Aussi à la suite d*une longue enquête qui a été l'occasion des beaux travaux du docteur Franklandy est intervenue une loi complète et spéciale sur la matière : the rivets pollution prévention act (15 août 1876). Cet acte pose formellement Tinterdiction de jeter aux cours d*eau les matières solides, les eaux d*égout, les résidus solides et liquides des usines et des mines. Les « autorités sanitaires », placées sous le contrôle supérieur et central du c local gevernment Board •, sont chargées de poursuivre les contraventions. Des inspecteurs, nommés par le local govemment Boardy sont chargés d'examiner les faits incriminés et la valeur pratique des procédés à employer pour y remédier. Leurs certificats font preuve en justice. Les c cours de comté » connaissent des contraventions, prescrivent, au besoin après expertise, les mesures à prendre, condamnent à une amende qui peut s'élever à 1260 francs par jour en cas de retard dans l'exécution, et enfin, si ce retard atteint un mois, ajoutent à l'amende l'exécution d'office et désignent les entrepreneurs qui doivent procéder à cette exécution. On voit avec quelle vigueur la législation anglaise a pris en main la protection des cours d'eau.
En Belgique, une série de règlements provisionaux applicables aux diverses provinces (Anvers, Brabant, Flandre, Hainaut, Liège, Limbourg, Luxembourg, Namur) portent défense de jeter aux cours d'eau des matières solides ou des liquides impurs ^
En Prusse, un ordre du conseil du 24 février 1816, les lois des 28 février 1843, 28 octobre 1846, défendent dans de certaines limites la pollution des rivières.
LOI ANGLAISE SUR LA CONTAMINATION DES RIVIÈRES
{Rivers pollution act 1876)*.
PBBMlftRB PAETIE
MiUéres solMea.
1 . Celui qui jettera, fera jeter ou tomber, laissera ^sciemment jeter, tomber ou porter dans un cours d*eau les résidus solides provenant d*une manufacture, d'un travail industriel ou d'une carrière, détritus, cendres ou
' ScHUBsiM, Dorind-Cjute et Pboust, loc. cU.
* 39 el 40 Victoria, ch. uav. — Nous devons la UvducUon de ce document & l'obligeance de M. le docteur Dooglas-llogg.
toute antre matière solide de rebut ou corrompue, de façon à ce que, par le fait seul ou par suite de faits semblables dus à la même personne ou à plusieurs personnes, le cours naturel des eaux soit empêché ou contaminé, sera considéré comme ayant contrevenu à la présente loi.
3. Pour prouver que le cours naturel des eaux a été empêché ou contaminé, on pourra arguer de faits répétés ayant causé l'obstacle ou la contamination, bien que chaque fait pris isolément ne soit pas suftisant pour établir la contravention.
DEUXIÈHE PARTIE
De la eonlamlBatioB par les eaux d'éfoiiC.
5. Celui qui jettera, déversera, laissera sciemment jeter ou verser dans un cours d*eau quelconque des matières d'égout solides ou liquides, sera considéré comme ayant contrevenu à la présente loi.
Dans les lieux où les matières d'égout sont versées, coulent ou sont menées dans un cours d*eau au moyen d'un canal employé, construit ou en construction à la date de la promulgation de la loi, celui qui écoulera ainsi ou permettra sciemment Téceulement des matières d'égout de se faire de la sorte, ne sera pas considéré comme ayant contrevenu à la loi, s'il prouve à la satisfaction du tribunal compétent qu'il emploie les meilleurs moyens pratiquement possibles pour rendre inoifensives les matières d'égout jetées ou versées dans le cours d'eau.
Dans les lieux où le local government Board sera convaincu, après enquête, qu'il serait nécessaire d'accorder des délais à une autorité sanitaire qui, à la date de la promulgation de la loi, conduit les matières d'égout à la rivière ou permet qu'elles y soient amenées ; afin que ces autorités puissent adopter les meilleurs moyens pratiquement possibles, pour rendre inofTensives les matières d'égout, le local government Board pourra, par un arrêté, décider qu'il sursoit à l'exécution de l'article concernant le déversement des matières d*égout jusqu'à une époque déterminée.
L'arrêté autorisé par le présent article pourra être renouvelé à certaines époques, sous certaines conditions, au gré du local government Board.
Un particulier ne sera pas en contravention pour avoir conduit ses matières d'égout dans un cours d'eau en passant par un égout placé sous le contrôle d'une autorité sanitaire, pourvu qu'il en ait obtenu Tautorisation.
TROISIÈME PARTIE
^atamlnatloBs provenant de maBalaetares et de mine».
4. Celui qui jettera, fera couler ou qui permettra de jeter, couler ou porter dans un cours d'eau quelconque un liquide ayant des propriétés toxiques ou nuisibles à la santé, et provenant d'une manufacture ou d'une usine, sera considéré comme ayant contrevenu à la présente loi.
Dans les lieux où les liquides ayant des propriétés toxiques ou nuisibles à la santé se déversent dans un cours d*eau en passant par un canal employé, construit ou en voie de construction à l'époque de la promulga* tioD de la présente loi, ou par tout autre canal construit dans ce but : celui qui laissera ou permettra sciemment l'écoulement de ces eaux de
s'effectuer ainsi, ne sera pas considéré comme étant en contraTention s*il démontre, à la satisfaction du tribunal compétent, qu'il emploie les meilleurs moyens pratiquement possibles pour rendre inoffensiYes les substances toxiques ou nuisibles qui coulent ou sont versées dans le coiu*s d*eau.
5. Celui qui fera tomber, précipiter ou qui permettra de laisser tomber» précipiter ou porter dans un cours d*eau quelconque, des substances solides en telle quantité qu'elle créent un obstacle à son cours, ou encore de substances solides ou* liquides toxiques ou nuisibles proTcnant d'une mine, hormis l'eau d'épuisement, telle qu'elle a été extraite de la mine, sera considéré comme ayant contrevenu à la présente loi, à moins qu'il ne démontre au tribunal compétent qu'il emploie les meilleurs moyens pratiquement possibles pour rendre inoffensives les substances toxiques ou nuisibles qui tombent ou se jettent dans le cours d'eau.
6. Jusqu'à ce que le Parlement en ait décidé autrement, les autorités sanitaires pourront seules poursuivre les contraventions, après avis oonforme du local governmerU Board; dans le cas où les autorités sanitaires refuseraient de prendre des mesures ou de demander l'avis susmentionné, dans le but de poursuivre une contravention signalée par un particulier, ce particulier peut s'adresser au local govemment Board, qui, après enquête, ordonne aux autorités sanitaires d'engager les poursuites.
Le Board, en donnant ou refusant son consentement, devra tenir compte des intérêts industriels en cause et des besoins de la localité.
Le Board ne pourra donner son autorisation à l'autorité sanitaire dans le district duquel se trouve située l'industrie manufacturière, qu'à la condition de s'être préalablement assuré, par une enquête, qu'il est pratiquement possible dans l'espèce, et en considérant toutes les circonstances particulières à l'affaire, d'arriver à rendre inoffensifs les liquides toxiques nuisibles ou impurs provenant de l'industrie manufacturière, sans léser d'aucune manière les intérêts de l'industrie en cause.
Toute personne dépendant du district dont il s'agit, contre laquelle des poursuites sont commencées en vertu des présentes dispositions, pourra, nonobstant l'avis conforme du local Board, faire opposition à ces poursuites devant l'autorité sanitaire; et celte autorité, si elle y est invitée par écrit par cette personne, devra lui donner l'occasion d'être entendue afin qu'elle puisse formuler ses objections contre la poursuite, en tant qu'elles ont rapport avec ses travaux ou procédés manufacturiers.
En conséquence l'autorité sanitaire permettra à la personne, à ses agents, à ses témoins, de se faire entendre et, après enquête, la susdite autorité décidera si les poursuites seront ou n^ seront pas laites, en tenant compte de toutes les considérations auxquelles le local govemment Board est tenu par les présentes dispositions ; et lorsqu'une autorité sanitaire prendra des mesures en vertu de la présente loi, il ne sera pas permis à d'autres autorités sanitaires d'en provoquer d'autres simultanément sur le même objet, jusqu'à ce que les personnes contre lesquelles les poursuites sont intentées aient manqué d'exécuter en temps utile les arrêts d*une cour compétente d'après la présente loi.
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QUÀTRl&IIE PARTIE
7. Toute autorité sanitaire ou autre autorité locale ayant le contrôle des égouts accorderont toutes facilités aux manufacturiers établis dans leur district pour que ces derniers puissent mener les eaux provenant de leurs manufactures ou usines dans ces égouts.
La présente clause n'oblige pas l'autorité sanitaire ou toute autre autorité locale à laisser mener dans les égouls tout liquide qui pourrait être préjudiciable à ces égouts, ou à la vente ou à l'emploi comme engrais pour la terre des matières passant par ces égouts, ou encore qui pourrait par sa température élevée être préjudiciable au point de vue de lîiygiéne publique.
8. Toute autorité sanitaire a le pouvoir de faire exécuter la présente loi en se conformant à ses diverses dispositions, quand il s*agira d'un cours d'eau passant par ou situé dans son district : elle poursuivra toute contravention consistant dans un obstacle apporté au cours naturel des eaux ou dans la contamination des eaux de son district, causée par un particulier ou une autorité sanitaire au delà ou en deçà des limites du district de la susdite autorité sanitaire.
Toute dépense faite par une autorité sanitaire en conformité avec la présente loi sera payable au même litre que les dépenses régulièrement faites en exécution delà loi de Public health, 1875.
Des poursuites pourront être instituées, conformément aux dispositions de la présente loi, pour contravention à la présente loi, par toute personne à laquelle la contravention aura porté atteinte.
9. Le lee conservancy Board institué par the lee conservancy ad 1868, dans les lieux soumis à la juridiction, jouira, à l'exclusion de toute autre autorité, des pouvoirs accordés par la présente loi aux autorités sanitaires pour faire exécuter la présente loi.
Ledit conservancy Board pourra aussi faire exécuter les dispositions du lee conservancy act^ 1868, insérées sous le titre ou chapitre : Protection of voaier^ en présentant une requête à la Cour du comté dans le ressort de laquelle la contravention a été commise, et la Cour rendra un arrêt faisant sommation à l'auteur de la contravention de s'abstenir désormais; les dispositions de la présente loi seront applicables aux arrêtés des Cours de comtés et à l'appel de ces arrêtés.
CWQOIÈHE PARTIE
Procédures ezcepCives.
10. La Cour du comté dans le ressort de laquelle une infraction à la présente loi a été commise, pourra, par un arrêté, faire sommation à toute personne d'avoir à s'abstenir de commettre telle infraction; et, lorsque celle-ci consiste dans la non-exécution d'une obligation imposée par la présente loi, la requérir de s acquitter de cette obligation dételle manière et ainsi qu^il est spécifié dans l'arrêté ; la Cour pourra notifier telles conditions d'exécution et de temps qu'elle jugera convenable, suspendre ou rapporter la notification de telles conditions, et généralement pourra donner
telles instructions quant à rexécution d'un arrêté, qui lui semblerait ^ équitable.
Avant d'agir, la Cour pourra, à son gré, faire faire un rapport par des personnes entendues sur les moyen* tTexécution les plus pratiques et conte^ nableSf le genre et le coât du traTail et des constructions nécessaires.
Toute personne ne déférant pas à une décision prise par la Cour du comté conformément au présent article payera à la partie plaignante ou toute autre partie désignée par la Cour, telle somme fixée par la Cour qui n*excédera pas 50 livres sterling (4250 francs) par jour pour cliaque jour de retard, et cette pénalité sera rendue obligatoire par tous moyens usités dans le cas de dettes reconnues par la Cour comme étant dues ; de plus, si une personne en défaut persiste à ne pas se rendre aux décisions de la Cour pendant une période supérieure à un mois ou inférieure à un mois, ainsi qu*il pourra avoir été spécifié, la Cour pourra, nonobstant les autres pénalités encourues, désigner telle ou telles personnes à l'effet d'exécuter ses décisions, et toutes les dépenses faites par telle ou telles personnes de sommes fixées par la Cour, seront considérées comme dues par la personne en défaut à la personne ou aux personnes ayant exécuté les ordres de la Cour, et seront recouvrables par la Cour du comté.
ii. Si l'une ou Tautre des parties venues devant la Cour du comté se croit lésée par un jugement, par Tadmission ou le rejet d'une preuve quelconque, elle peut en appeler devant la haute cour de justice.
L'appel sera porté sous forme d'une affaire nouvelle avec l'agrément des parties ou de leurs avoués et, s'ils ne sont pas d'accord, par l'intermédiaire du juge de la Cour du comté, sur la demande des parties ou de leurs avoués.
La Cour d'appel tirera ses conclusions des faits de la c:mse comme un jury pourrait le faire de faits apportés en témoignage par des témoins.
Conformément aux dispositions du présent article, toutes règles et ordonnances relatives à la procédure des affaires en Cour de comté, à Texécution des jugements et aux appels des jugements de Cour de comté, aux conditions de ces appels, aux pouvoirs des cours supérieures touchant ces appels, seront applicables à la procédure des affaires intentées en vertu de la présente loi première instance et appel, comme celles habituellement soumises à la juridiction de la Cour.
Toute plainte enregistrée par une Cour de comté conformément à la pn^ sente loi peut être portée devant une haute cour de justice par permission d'un juge de ladite haute cour, s'il lui parait désirable, dans l'intérêt de la justice, qu'une telle affaire soit jugée en première instance par une haute cour de justice et non par une Cour de comté; le juge déterminera les conditions requises pour la garantie du payement des frais, ainsi que les antres conditions qui lui paraîtront devoir être mentionnées.
12. Une attestation donnée par un inspecteur dûment qualifié, nommé par le local govemment Board en exécution de la présente loi, certifiant que les meilleurs moyens ou les seuls pratiques dans la circonstance donnée sont employés pour rendre inoflensives des matières d'égout toxiques ou nuisibles, des substances solides ou liquides tombant, coulant ou portés dans un cours d'eau, sera considérée comme faisant foi dans toute procédure engagée conformément à la présente loi ; l'attestation sera valable
pour la dorée qui y sera stipulée, sans qu'elle puisse être supérieure à deux années; à Texpiration de la période fixée, elle pourra élre renouvelée pour une période égale ou moins longue.
Tous les frais nécessités pour Tobtention d*une attestation conformément au présent article seront à la charge de celui qui Taura demandée.
Toute personne lésée par la concession et le refus d*une attestation conformément au présent article peut en appeler au local govemment Board contre les conclusions de Tinspecteur; le Board pourra confirmer, annuler ou modifier ces conclusions et rendre un arrêt mettant les frais d*appel à la charge de la partie ou des parties qu'il désignera.
13. Il ne sera intenté de poursuites en vertu de la présente loi pour contravention aux dispositions inscrites aux parties IletlII qu'après Texpi- -ration d^une période de douze mois à partir de la promulgation de la présente loi; ces poursuites ne seront commencées dans tous les cas qu'à Texpiration d'un délai de deux mois après qu'avis aura été donné par écrit à la personne coupable de contravention, afin qu'elle n'en ignore; les contraventions à la présente loi ne pourront être poursuivies en vertu de la présente loi quand elles seront l'objet d'autres poursuites 'en cours.
14. Le local govemment Board pourra prendre des arrêtés concernant les frais occasionnés par les enquêtes ordonnées par lui eu vertu de la présente loi et désignant les parties qui devront les supporter; ces arrêtés, ainsi que tout arrêté pour l'acquittement des frais encourus par ledit Board conformément à l'article 12 de la présente loi, feront foi devant la haute cour de justice.
15. Les inspecteurs du local government Board , dans le but d'instruire une enquête ordonnée par le Board, jouiront, quant à l'appel de témoins et à leur interrogatoire, la production de documents et de comptes, Tinspection des lieux et des objets qui devront être visités, des mêmes pouvoirs que ceux attribués aux inspecteurs dudit Board par the public heaih ad,
16. Les pouvoirs accordés par la présente loi ne seront pas considérés comme portant atteinte ou modifiant aucune loi, coutume, aucun droit ou pouvoir existant actuellement et dont une personne ou plusieurs personnes auraient été investies par acte du Parlement ; ces droits ou pouvoirs pourront être exercés comme si la présente loi n'avait pas été promulguée, et rien dans la présente loi ne rendra légale une action qui serait considérée sans la présente loi, comme étant illégale : néanmoins, lorsque des poursuites seront engages contre une personne au sujet de ces droits ou pouvoirs, la Cour, devant laquelle la cause viendra, prendi*a en considération toute attestation accordée en vertu de la présente loi.
17. La présente loi n'apportera aucune modification et ne s'appliquera pas à l'exercice du droit légal de recueillir ou détourner les eaux.
18. La présente loi n'autorise rien qui pourrait enlever, abroger ou porter atteinte à aucun droit, pouvoir, autorité, juridiction ou privilège accordés par the Thames conservancy acts, 1857 et 1864, par the Thames navigation act, 1866, par/A^ lee conservancy act, 1868, ou par toute autre loi étendant ou amendant les susdites lois ou l'une d'elles, qui pourrait atteindre aucun travail hydraulique ou autre du Metropolitan Board of
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Works (bien que situé en dehors de la Métropole) exécuté en vertu du metropolitan management Act^ 1855, ou en vertu des lois étendant ou amendant cette dernière ; qui pourrait enlever, abroger ou porter atteinte à aucun droit, pouvoir, autorité, juridiction ou privilège appartenant au metropolitan Board of Works.
19. Lorsqu'une autorité locale, autorité sanitaire, urbaine ou rurale, a clé autorisée ou requise par un acte du Parlement de mener des matières d*égout à la mer ou dans des eaux de marée, aucune mesure confonne ne sera considérée comme une contravention à la présente loi.
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I. — Les vatIriàcx
Les matériaux qui entrent dans la constmction de Tatelier ou de Tusine ne sont pas indifTérents et ne doivent pas être choisis au hasard. II j a lieu de tenir compte de l'appropriation spéciale de Tatelier, des matières qui sont mises en œuvre, de Fétat de sécheresse ou d*humidité qui l'ésultera du travail ou qui sera nécessaire aux opérations, de beaucoup d'autres circonstances encore, difficiles à déterminer et qui varieront avec chaque cas particulier.
i«e sol — de l'atelier, par exemple, sera tantôt en terre battue, tantôt planchéié, tantôt carrelé ou dallé ou cimenté ou bitumé, etc; dans certains cas, on le couvrira de sable ou de sciure de bois. C*est qu*il faut en effet tenir compte de la perméabilité du sol qui presque toujours serait une condition d'insalubrité des plus fâcheuses; c'est qu'il faut, dans d'autres cas, éviter d'avoir un sol trop dur, principalement quand on manie des substances explosibies. Nous ne voulons prendre ici aucun exemple spécial, mais on trouvera autant d'exemples qu'il est nécessaire dans la seconde partie de notre travail.
De plus le sol devra être disposé en pente convenable pour l'écoulement des liquides (Eaux de lavages, eaux résiduaires) et quelquefois il sera indiqué de le disposer en cuvette avec écoulement par un trou percé au centre.
I«es nkwf — s'imprègnent aisément, les matériaux étant gêné* ralement perméables, des gaz plus ou moins odorants ou insalubres. C'est surtout dans les ateliers et usines où Ton travaille les matières animales que cette] imprégnation est à redouter (boyauderies, triperies, etc., etc). Aussi convient-il que les murs soient enduits et peints ensuite à l'huile, ou mieux stuqués ou silicates. Les plaques de marbre ou de faïence sont mêmes indispensables dans quelques cas (charcuteries, dépôts de fromages, etc.). Les bois apparents susceptibles aussi de s'imprégner d'odeurs désagréables ou nuisibles devront être peints à l'huile.
On prescrit souvent d'enduire de plâtre les bois apparents, mais c'est particulièrement quand on craint les dangers d'incendie. Dans certaines industries où l'on traite des corps facilement combustibles (corps gras, cotons, etc.), les murs seront construits en matériaux incombustibles (briques, ciment, etc.), et les charpentes seront établies en fer.
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Toitnres. — Plafonds. — C*est aussi pour éviter les incendies qu'on devra dans tous les cas où l'on travaille des substances combustibles avoir les combles en fer, les toitures en tuile. Quelquefois, il faudra que les toitures soient au contraire fort légères, en planches minces par exemple, c*est quand il s*agira d'ateliers où se préparent des substances explosibles et pour diminuer le danger en cas d*explosion. Les plafonds devront souvent être hourdés plein, peints ou stuqués pour que les odeurs nuisibles ne les imprègnent pas.
Endvito hydroffoges. — Quand il s'élève des appareils des buées abondantes les murs et plafonds des ateliers sont rapidement humides, et il peut résulter de là des inconvénients réels. Des enduits hydrofuges sont alors recommandés. Il y a beaucoup de ces sortes d*enduits : H. Poggiale au cours d'une discussion qui eut lieu en avril 1873 devant le Conseil d*hygiéne de la Seine a donné à cet égard les indications suivantes :
4* Pour plâtre. — Enduit Candelot ; enduit Thebé ; enduit de Judée'; feuilles d'étain ou de plomb collées sur les murs humides avec du blanc de céruse, à la condition que les murs ne soient pas salpêtres.
2® Pour bois. — Peinture hydrofuge de Duplan ; le bitume lorsqu'il est possible; Thuile grasse employée à chaud; vernis gras
composé de 16 parties de copal, 8 parties d*huile de lin ou d'oeillette, 16 parties d*essence de térébenthine; peinture galvanique : on chauffe à une température élevée, dans un creuset fermé, 9 parties de zinc et une partie de limaille de fer, on pulvérise Talliage ainsi obtenu et on le délaye dans Thuile distillée de goudron, l'essence de térébenthine et un peu de céinise pour lui donner du corps. Enfin H. Poggiale cite le vernis de la Chine : les Chinois le préparent avec un mélange de 5 parties de sang récemment défibriné, 4 parties de chaux en poudre et une petite quantité d'alun pulvérisé. Il parait que des ouvrages de vannerie chinoise sont, par l'application de ce vernis, rendus imperméables à ce point qu'on peut y transporter de l'huile.
En 1876, la Société d'encouragement de Paris a récompensé d'une médaille d'argent les procédés employés par H. Ligny pour sécher rapidement les constructions neuves et pour assainir les constructions anciennes envahies par l'humidité provenant du sol. Dans ce dernier cas, qui est le plus fréquent, on enlève tous les enduits des murs, on nettoie les moellons humides et salpêtres et on les imbibe d'un liquide bouillant composé d'huile de lin, de résine, de lilharge, d'ail et de paraffine ^ Ce liquide est promptement
' GiBAADct, Chimie élémentaire, 5* édit., supplément, p. 115-116.
absorbé. L'opération est pratiquée à plusieurs reprises et jusqu'à ce que les moellons n'absorbent plus rien. II parait que 3 kilogrammes de cet enduit suffisent par métré superficiel.
n. — Le siLisr du tiatail. — TsMPCBATcaB et
du Billiefl. — Beaucoup d*industries élèTent la température du milieu; les HouiBewrt du fond sont échauflës par le degré normal de la profondeur et par Toirydation lente du charbon ; les chauffeuTty les ouvriers des forges^ ceux des fonderies, les rrr* riers^ subissent les effets du rayonnement sombre ou lumineux ; les teinturiers, les fileurs de lin vivent dans la chaleur humide.
L'élévation constante de la température est très notable dans les filatures de coton* dans les ateliers où se fait le gaxage. On appelle gazage l'opération qui consiste à flamber les fils de coton pour en détruire les aspérités en leur faisant traverser rapidement la flamme d'un bec de gaz. H. le docteur Amould a signalé les inconvénients qui résultent de ce travail au point de vue de l'hygiène ^ Les ouvrières sont constamment en sueur, étant exposées à une température de 35 degrés environ en hiver et de 40 degrés en été. 11 est vrai que ces conditions regrettables sont rendues plus insalubres encore par Tabsorption de poussière cotonneuse à demi carbonisée et peut-être aussi d'oxyde de carbone dû à la combustion incomplète. Les ouvrières employées à ce travail ont une physionomie caractéristique bien décrite par le docteur Amould : céphalalgie, tendance à la syncope, inertie des fonctions digestives, irritation de la gorge, toux, picotement des yeux» blépharo-conjonclivite légère, teinte blafarde du visage.
Les inconvénients seraient évités par une bonne ventilation faite de haut en bas, et pour éviter les oscillations de la flamme on pourrait en même temps entourer chaque bec de gaz d'un petit manchon de cuivre que traverserait le fil. Ce système a été employé avec succès par un industriel lillois.
Hais il arrive au contraire que dans beaucoup d'ateliers la température n'étant pas élevée artificiellement par les opérations industrielles, et, d'autre part, les travaux n'exigeant pas de grands mouvements ni de grands efforts, les hommes se trouvent en hiver exposés à tous les inconvénients du froid. Il est par conséquent nécessaire de chauffer l'atelier.
Hudelo constate que ce chauffage s'effectue presque partout, mais avec une regrettable parcimonie et tout juste assez pour que l'ouvrier ne soit pas paralysé par le froid.
Le mode de chauffage le plus commode quand il s'agit de
' Annal, d'hyg, et de mid. légale^ 1870. février.
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chaufTer des ateliers renfeiinës dans des MUments dilTërenls, sauvent assez éloignés l'on de l'autre, c'est le chaufTage par la vapeur. Il est d'ailleurs d'autant plus avantageux quet dans nombre de cas, on peut l'elTectuer avec la vapeur sortant des machines et qu'alors il est presque gratuit.
Si les ateliers sont voisins de la cheminée d'une machine à vapeufi on peut utiliser une partie de la chaleur perdue pour chaufTer l'atelier en considération de ce fait que le refroidissement partiel de la fumée nuit peu au tirage, et que d'ailleurs la perte du tirage peut être compensée par une plus grande ouverture du registre, les cheminées ayant presque toujours un eicès de section.
Un moyen très simple consiste A augmenter la hauteur d'une
partie du canal qui conduit l'air brûlé à la cheminée (fig. 10) e à y placer des tuyaux de fonte qui, s'ouvrant d'une part à l'air extérieur, déboucheraient d'autre part dans les espaces k èchaufTer. 11 existe beaucoup d'autres moyens qui ne sauraient être décrits ici.
PreaBloH atotoapliérlqac. — La pression atmosphërîque est un puissant modiQcateur physiologique, et la santé et la vie des hommes sont profondément influencées par la pression ou la dépression du milieu où il vit, de t'air qu'il respire.
L'influence de la pression atmosphérique sur la vie a étt étudiée seulement dans ces derniers temps. Les recherches de Jourdanet et, plus récemment, les admirables travaux de Paul Bert ont éclairé celte question d'une vive lumière.
Paul Bert fait les expériences suivantes : Étant donnés trois animaux, l'un épuise par sa respiration un espace clos plein d'air; le second respire dans un courant d'air de moins en moins riche en oxygène; le troisième est soumis à une diminution graduelle de pression. — Tous trois meurent de la même mort : asphyxie, privation d'oxygène.
Un animal est placé dans un courant de plus en plus riche en lUHiE, — lljgiène indtuUielle. 14
oxygène, ou bien il est soumis à une pression barométrique crois santé de 1 à 5 atmosphères : les conditions paraissent identiques. — La respiration de Toxygène pur par 3 ou 4 atmosphères de pression peut amener la mort ; et le résultat est le même dans un milieu où Tair est à 10 ou 20 atmosphères. Même mort dans les deux cas y c*est un empoisonnement spécial. Trop peu d*oxygène en pression ou trop d*oxygène, voilà le danger. Ce n*est pas autant la pression barométrique que la tension de Toxygène qu*il faut considérer. — Il est juste de dire que cette proposition n'est rigoureusement exacte que quand les expériences sont faites avec lenteur. La pression atmosphérique augmentant ou diminuant graduellement, réquilibi*e nécessaire entre la pression intérieure et la pression extérieure du corps s'établit grâce à la lenteur qu'on met à cette opération ; mais que la pression vienne à changer brusquement, et il peut résulter de là de très graves accidents. Par la force des choses il se trouve que ces brusques changements de pression ne se font pas par excès ; il n'y a pas en réalité de circonstance où la pression devienne subitement considérable. Mais il peut arriver au contraire que la pression diminue soudainement, comme cela a lieu dans la rapide ascension d'un aérostat, dans la décompression subite de l'air que respire un plongeur. Les ouvriers des cloches à plongeurs, ceux qui revêtent le scaphandre, ont souvent par cette cause de vives douleurs, d'insupportables démangeaisons, des tumeurs emphysémateuses sous-cutanées connues sous le nom de puces ou moutons, des paralysies diverses. La mort subite peut être le résultat d'une rapide décompression. Lacassagne* parle d'une compagnie anglaise qui employait 24 plongeurs et qui en une année en perdit 10; sur ce nombre, 3 moururent subitement, 7, devenus d'abord paralytiques, succombèrent après quelques mois. — A Toulon, en 1879, des ouvriers employés à des travaux dans le bassin de radoub de Hissiessy travaillaient dans des caisses à air comprimé à une pression de 2 atmosphères 7. Du 22 août au 13 septembre 1879, sur 115 hommes qui avaient travaillé régulièrement dans l'air comprimé, 43 (c'est-à-dire 38 pour 100) avaient eu des accidents.
Les principaux accidents observés étaient les suivants :
Paraplégie paralysie des jambes 6
Accidents conrulsirs 1
Douleurs dans les oreilli s el dans la lùie accompagnant nn corju 3
Douleur et gonflement des arlicnlation^ i
Douleurs des muscles { 32
pMce$
^ Précis d'hygiène ffrivée ei sociale.
SuWant le docteur Michels la plupart de ces accidents n'avaient pour cause que la rapidité de Téclusement et surtout le déséclusement trop rapide. En effet, ce déséclusement se fait à la volonté des hommes et simplement en tournant un robinet. 11 en résulte que la décompression se faisant en deux minutes, et même en moins de temps, la température s'abaisse brusquement de 12 à 15 degrés et il se forme un épais brouillard par la condensation de la vapeur d'eau. 11 faut dire que les conditions hygiéniques paraissent avoir été aussi fortement négligées. Les lampes fumeuses souillaient l'air, les ouvriers rendaient du noir de fumée avec les crachats longtemps après avoir cessé le travail ; l'éclairage électrique aurait supprimé cette cause d'insalubrité.
Les eipériences de Paul Bert ont démontré, comme déjà l'avait ayancé le professeur Rameaux (de Strasbourg), que les gaz dissous dans le sang à une haute pression repassent soudainement à l'état gaieux, et c'est alors comme si Ton avait fait une injection d'air dans les veines. Ces gaz du sang se trouveraient, d'après l'éminent professeur de la Sorbonne, en majeure partie constitués par de l'azote (80 ou 90 pour iOO), le reste est de l'acide carbonique*.
De ces remarquables recherches de Paul Bert il résulte :
1** Que la décompression devra toujours être lente, et d'autant plus lente que la pression était plus considérable ;
2<> Que les hommes qui, après la décompression, éprouvent encore un inquiétant malaise, doivent respirer de l'oxygène à peu près pur de préférence à l'air atmosphérique, puisque déjà leur sang est saturé d'azote.
Suivant Bouchard il y aurait lieu de tenir compte, dans la formation des congestions diverses qui accompagnent la brusque décompression, de la dilatation des gaz de l'intestin qui chasserait le ^ng de l'abdomen et paralyserait le diaphragme. C'est un résultat qui doit avoir lieu dans une certaine mesure, mais qui doit être considéré comme d'importance secondaire.
L'action de l'oxygène s'explique, comme nous avons dit plus haut, par la présence de l'azote dans le sang. Cette action heureuse n'est pas niable, et quelque conclusion contraire qu'on ait voulu tirer de la catastrophe bien connue du Zénith qui coûta la vie à Crocé-Spinelli et à Sivel, le témoignage de Gaston Tissandier, qui a survécu, confirme nettement l'opinion de Paul Bert. — 6. Tissandier qui, dans cette circonstance, trouva un soulagement considérable dans la respiration de l'oxygène, est persuadé que ses com-
* Areh. de méd. navale, mars 1880.
^ On consultera avec intérêt un travail de Mil. Buhchabd et Paul tsoRARD sur ^ LéiUmê de la moelle épmière dan$ la maladie de$ plangettr$, {Soe. de biol. , «*inceda9jum18S1.)
pagnons vivraient encore s'ils avaient pu faire usage de Foxygëne qu'ils avaient en réserve dans des ballons ad hoc placés sous leur main ; mais, paralysés par le froid sec des hautes régions et par la brusque décompression, ils ont pour ainsi dire perdu toute faculté de se mouvoir et c'est ainsi que G. Tissandier explique que c les « tube:» adducteurs de l'air vital aient pu échapper de leurs mains « paralysées, i
Après ces considérations sur la pression atmosphérique, parlons des appareils plongeurs.
m. — ApPAHBILS PLORGBUaS.
Ces appareils dans lesquels l'homme doit respirer un air comprimé en équilibre convenable avec la pression ambiante ont une limite de profondeur d'opération toujours la même, celle de 40 mètres dans l'eau, qui correspond à une pression de 5 atmosphères» qui doit être considérée comme infranchissable.
Disons tout de suite qu'il convient de les diviser en deux catégories bien distinctes au point de vue de leur construction et de leur fonclionnemenf.
La première catégorie compi*end les systèmes de chambres à air, plus ou moins vastes, dans Tintèrieur desquelles peuvent travailler et se mouvoir un ou plusieurs plongeurs ensemble ; telle est la cloche à plongeur, tels sont l'appareil Triger, etc. — L'appareil dans son ensemble a une faculté de déplacement généralement très limité et toujours très difficile.
Au contraire les appareils de la seconde catégorie sont essentiellement individuels : portés par les plongeurs eux-mêmes, ils participent à leurs déplacements et laissent à ceux qui en sont munis une faculté de locomotion suffisamment étendue et très favorable au travail. Tels sont les scaphandres et leurs modifications.
AiPIpareils de la première eatég orte. — Les appareik de la
première catégorie qui sont communs à plusieui*s plongeurs présentent cet avantage réel qu'il y a nécessairement égalité de pression entre l'air dans lequel sont immergés les travailleurs, et dans lequel ils respirent, et le milieu ambiant. Nous verrons que les appareils de la seconde catégorie ne présentent pas ce même avantage et que leur emploi nécessite de ce chef des précautions spéciales qui constituent dans la pratique de graves difficultés.
Gtoehe A pioag e«r. — De tous les appareils de cette première catégorie le plus anciennement usité est la cloche à plongeur ; elle était déjà connue au temps d'Aristote, si l'on en croit ce passage des Problèmes : « On peut donner aux plongeurs la faculté de respirer
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K en faisant descendre dans l'eau un vase ou une cuve d'airaiii. « Elle ne se remplit 4>as d*eau et conserve Tair quand on la force « à s'enfoncer verticalement. » — Sans remonter jusqu'à Aristote, dont les indications sont en sonune un peu vagues, on doit convenir que ridée de la cloche à plongeur est fort ancienne ; mais c*est seulement Sturmius qui, au commencement du seizième siècle, imagina une cloche capable de fonctionner convenablement. Depuis Sturmius elle a d*ailleurs subi quelques modifications importantes.
Telle qu'elle est construite aujourd'hui, la cloche à plongeur ne diffère pas essentiellement de celle décrite par Aristote. C'est une lourde caisse de fonte, en forme de parallélipipéde, suffisamment lourde pour pouvoir descendre dans l'eau par son propre poids.
Par le fait de l'enfoncement dans le liquide Tair de la caisse se trouve comprimé et la capacité de la chambre réduite. Elle se réduirait encore par le fait de la respiration des ouvriers, et d'ailleurs l'air ne tarderait pas à être vicié si l'on n'envoyait aux plongeurs un air pur et constamment renouvelé au moyen d'une pompe foulante. L'air vicié est expulsé de la cloche au moyen d'une soupape spéciale.
A|ip«reil Trii^r. — Cet appareil, imaginé en 1841 par H. Triger, ingénieur civil, pour commencer le fonçage d'un puits de mine qui devait traverser les sables aquiféres du lit de la Loire pour l'exploitation d'une couche houillère, est essentiellement Gie et ne peut être utilisé que dans des cas semblables à celui dont nous venons de parler.
Dans sa plus simple expression, dit H. Place, à qui nous empinintons cette descriptions l'appareil Triger se compose d'un gros tube en tôle ou en fonte, du diamètre du puits à creuser, qu'on enfonce progressivement dans le terrain aquifére. C'est ainsi un véritable cuvelage à la partie supérieure duquel on établit un sas à air formé également d'un tronçon du tuyau métallique bouché dessus et dessous par des obturateurs. Le joint circulaire entre les deux tubes est fermé hermétiquement au moyen d*une sorte de presse-étoupe ; de cette façon, le dessous de cette chambre supérieure est complètement isolé de l'air atmosphérique.
Les obturateurs, qui forment les cloisons horizontales du sas, sont munies de trous d'homme ou trappes destinées à la descente et à la montée des ouvriers aussi bien que des matériaux et des déblais.
Cette chambre supérieure est aussi traversée par deux tuyaux
' tfoU sur les conditions de la vie H Us appareils de tauvetaye et de travail àoM lu milieux irrespirables. In Bull, de la Soc. de V industrie minérale, 1873.
m )ia:iuel DHïcifcnB industrielle
de faible diamèlre dont 1 un amène dans le lond l'air comprimé
Fig. 11. — Ippanil Ttigsr.
H, lulie de Tonlt compoij d'iDocmi riunîi par éa bmhiDi m. — F, aMupstiiwi' ui coii»niiD[i]UB coDUimmaDl ifw le Inbe de fer H.ll. — G, lab« p«r oA l'uir cDurria' >i ioiufflé d'une Uv" pennaaeDM dini le tube d< fenle pour eofluiMr l'cao. Uin art ineeutrncal an bullei nombraoKe lulour de a lube. — E,G, lu i liri cbtBbrt
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destiné à refouler l*eau, tandis que le second sert à faire jaillir au dehors, sous l'influence de la pression, l'eau plus oij moins vaseuse si elle ne trouve pas d*issues suffisantes à travers le gravier par le fond deTappareil (fig. li).
Ce cylindre à double fond est en outre^muni de robinets destinés à le mettre en communication soit avec Tair comprimé de la chambre d'extraction, soit avec la pression atmosphérique.
Par cette construction, le sas *à air sert aux ouvriers de salle d'attente et, par Touverture de Tun ou de l'autre robinet, ils se mettent graduellement en équilibre de pression avec l'air comprimé s'il s'agit de descendre au fond, ou bien avec l'air extérieur s'ils doivent sortir de l'appareil.
Ce n'est qu'après qu'on aura établi cet équilibre de pression, en mettant à cette opération la lenteur imposée par les nécessités physiologiques, qu'on pourra ouvrir l'une ou l'autre'porle de sortie de la chambre intermédiaire.
Ce système ingénieux a été employé avec des modifications pour les fondations de piles de pont sur la Saône, sur le Rhin, sur le Rhône, etc.
BAtean de Payeme. — Hydrostat •oa»-martn. — Le docteur
Payeme a imaginé, pour le nettoyage du port de Cherbourg et pour le creusement du port de Fécamp, un bateau plongeur et un hydrostat sous-marin. Ce sont en somme de grandes cloches à plongeur cloisonnées dont on provoque la descente par l'introduction de l'eau dans un des compartiments, et dont la remonte s'effectue quand on vient à chasser cette eau par de l'air comprimé.
Beaucoup d'autres appareils ont été imaginés, beaucoup d'autres essais ont été faits pour les travaux sous-marins dans l'air comprimé ; nous n'essayerons pas même d'en faire l'énumération. Nous rappellerons pourtant qu'en 1846 H. de la Goumerie employa à l'extraction de rochers, dans le chenal du port du Croisic, un bateau portant une chambre en métal ouverte par le bas et de laquelle on chassait l'eau par de l'air comprimé.
Appareils de là deQxlème catégorie. — Les appareils de la
deuxième catégorie sont^ avons-nous dit, tout à fait individuels. L'ouvrier plongeur, muni d'un vêtement convenable et sur la composition, d'ailleurs très variable duquel nous reviendrons tout à l'heure, peut aller, venir, se mouvoir de droite à gauche, à une profondeur qui ne peut éti*e supérieure à 40 métrés comme on sait. 11 ne respire plus dans un morceau d'atmosphère limité par une cloche; l'air lui est incessamment fourni par un tube qui vient de l'extérieur. Hais il ne faudrait pas croire qu'il suffise qu'entre
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lesorgaoes respiratoires du plongeur et l'air extérieur il existe un tube de communication. Il faut que l'air transmis par le tube soit à une pression correspondante à celle que supporte le plongeur et qui est essentiellement nariable avec la profondeur du travail. On peut, en se baignant, faire une eipèrience facile et qui rend
ri|. 11. — Soplumlrlïr, coMumc eomplcl.
compte de la nécessité absolue de cet équilibre de pression. Si en effet on tient à la bouche (nyant le nez fermé par une pince) un tnbe de caoutchouc d'une certaine longueur allant atrautir à un flotteur el s'ouvrant ainsi A l'aîr libre, on pourra enfoncer la léte
dans l'eau de 20 ou S5 centimètres et respirer par le tube sans éprouver de gêne notable ; mais si l'on s'enfonce davantage la gène devient réelle et augmente si rapidement qu'à 80 centimètres, i mètre au plus, il est impossible de respirer. Les poumons soumis à la pression extérieure de l'eau ne peuvent plus se contracter et aspirer l'air dont la pression est moindre. Or si, pour une profondeur de 1 mètre, la respiration devient impossible à la pression normale de l'air atmosphérique, que sera-ce quand il s'agira de profondeurs de 10, 15, 20 mètres?
Le principe fondamental des appareils plongeurs individuels est donc que : la pression de Voir envoyé ne doit pas cesser d*étre égale à celle du milieu ambiant.
Dans la pratique on doit donner à l'air plutôt une pression légèrement supérieure. Hais, même avec cette précaution, le système d'application pour être moins rigoureux n'en est pas moins très difficile.
Le premier appareil individuel un peu sérieux, connu sous le nom de scaphandre, fut imaginé par un Anglais, H. Siebe, en 1829. En 1857 H. Gabirol imagina le sien qui aujourd'hui encore est le plus généralement employé.
Un scaphandre, quel que soit le système, est composé de trois parties :
1° Un habillement spécial pour le plongeur; habillement qui risole du liquide dans lequel il est immergé ;
2"* Une pompe foulante à air comprimé ;
5"* Un tuyau de conduite d*air reliant le plongeur à la pompe.
l^ Vhabillement du plongeur dans le scaphandre Gabirol est composé d'un vêtement imperméable en toile caoutchoutée et d'une seule pièce ; d'un casque et d'un collier en métal reliés ensemble par des boulons et joignant bien, sur les épaules, avec le vêtement de caoutchouc. Ce casque qui forme une sorte de chambre à air est muni de lunettes en verre épais. Le costume est complété par des souliers à semelles de plomb et par des plaques de plomb placées sur la poitrine ; le plongeur est ainsi lesté convenablement, et peut maintenir dans l'eau sa verticalité ;
2<» La pompe foulante doit pouvoir produire de l'air comprimé à 5 ou 6 atmosphères au minimum à cause des pertes de charge dues à la grande longueur des tuyaux.
S"* Les tuyaux doivent être imperméables et garnis intérieurement de spires métalliques qui s'opposent à leur aplatissement.
L'arrivée de l'air a lieu par la partie postérieure du casque, tandis que l'air vicié, mélangé à l'air en excès, est évacué par une soupape spéciale, située en avant, et que le plongeur peut manœu-
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vrer à la main Buivanl qu'il veut ralentir ou accélérer la sortie de l'air.
Nous n'indiquons ici que le principe de ces ingénieux appareils sans entrer dans le détail des perfectionnements, ni des régula-
Fig. IS. — ScapbuidrKr uiis,<muqiic, povrru du rcgulateui Dcoijrouw.
leurs de pression qu'on a imaginés {règuiateur Rouquayrol, modérateur Fayot}.
Toutefois il existe des pcrftictionnemenls qui ont Binguliëremeiit simplifié l'usage des scaphandres, et nous en voulous dire un mot.
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MM. Rouquayrol et Denayrouse ont pu, pour les pécheurs d'épongés, supprimer complètement le vêtement et le casque. Le plongeur reçoit Tair par des tuyaux qui viennent aboutir dans la bouche ; le plongeur porte seulement sur son dos un régulateur qui ramène Fair envoyé par la pompe à la. pression du liquide ambiant, à la condition que cet air soit refoulé dans le régulateur avec une pression notablement supérieure à celle du milieu (fig. 13).
M. Fayol a également imaginé un appareil qui supprime le casque. Le plongeur a seulement un vêtement de caoutchouc et un capuchon de caoutchouc muni de lunettes, Tair arrive directement à la bouche comme dans l'appareil Rouquayrol-Denayrouse. [Naturellement le costume est complété par des plombs qui lestent le plongeur et lui permettent de maintenir sa verticalité.
IV. — Gaz et poussières
Hafl^neii et resplratenrs. — Dans un certain nombre d'industries il se développe autour de l'ouvrier, dans Tair qu'il respire, des vapeurs, des gaz, diversement offensifs, soit irritants, soit toxiques.
Tantôt c'est l'objet même du travail qui répand ces vapeurs (distillation de la houille, préparation de l'aniline, etc.) ; tantôt c'est quelqu'une des substances auxiliaires que l'ouvrier met en œuvre (vapeurs mercurielles dans l'étamage des glaces ; sulfure de carbone dans la vulcanisation du caoutchouc).
Le travail de certaines substances s'accompagne d'émanations développées par la putréfaction (boyauderies, fabriques de colle forte, de noir animal, tanneries, fabriques d'engrais, vidanges, etc.), sans parler encore du méphitisme humain dans les ateliers trop étroits, encombrés, mal éclairés, mal aérés.
A supposer même que les gaz ou vapeurs développés par le travail ne soient ni irritants, ni toxiques, ils peuvent être nuisibles encore en se mêlant à l'atmosphère dont ils changent la composition en diminuant la proportion relative d'oxygène.
Dans beaucoup de cas l'industrie crée des milieux pulvérulents, et les poussières sont tantôt toxiques, tantôt indifTèrentes, mais jamais tout à fait inoffensives. Leur action sur les organes respiratoires est diversement nocive selon que ce sont des poussières organiques ou inorganiques, suivant qu'elles sont animales ou végétales, métalliques ou calcaires; et, parmi les poussières calcaires, suivant qu'elles sont quartzeuses, siliceuses, crayeuses, etc., elles sont plus ou moins offensives.
Leur influence sur la santé, leur action déplorable sur l'état des
poumons en particulier est nettement mise en lumière par les quelques chifùres suivants :
Poumères métalliques, — Sur 100 malades on observe une proportion de phthisiques qui est chez les :
Algaiseun d'aiguilles 69,6
Tailleors de limes 62,9
Horlogers 36,5
Coutellîers, etc., etc 1i,S
Poussières minérales. — Sur 100 malades on observe une proportion de phthisiques chez les.:
Tailleurs de silex 80
Tailleurs de meules 40
Tailleurs de pierres 36,4
Plâtrien 19
OoTriers en porcelaine, etc., eic . 16
Poussières végétales. — Sur 100 malades on observe une proportion de phthisiques chez les :
Ouvriers en cigares 36,9
Tisserands «B
Cordiers 18,9
Menuisiers 14,6
Pâtissiers, meuniers, elc, elc Il i 12
Poussières animales. — Sur 100 malades on observe une proportion de phthisiques chez les :
Brossiers 49,1
Coiffeurs 32,1
Tapissiers 23,9
Pelletiers 23,j
Chapeliers, elc, cl- 15,5
Des tableaux très détaillés de TinRuence des poussières sur la santé des ouvriers ont été établis par Hirt, par Proust, par Pietra- Santa, par Arnould.
On conçoit qu'il résulte de cette pollution si fréquente de l'atmosphère du travail la nécessité de rechercher des moyens d'assainissement. On en a proposé, essayé, vanté un grand nombre. Les uns sont tout à fait individuels, ce sont les masques, les respirateurs dont nous allons nous occuper d'abord ; les autres sont des moyens généraux (ventilation, appareils clos, etc.), dont nous parlerons tout à l'heure.
La variété des poussières et des gaz dégagés et mêlés à l'atmosphère implique nécessairement ime grande variété dans les moyens préventifs. Si l'air est simplement chargé de poussières, soit inertes, soit même toxiques, il suffira de le filtrer avant que de le
laisser pénétrer dans les organes respiratoires. — Certains gaz peu délétères et simplement irritants peuvent aussi être filtrés à la condition qu'ils rencontrent dans le filtre une substance neutralisante. — Les gaz toxiques au contraire nécessitent pour l'ouvrier la prise d'un air pur, recueilli hors de l'atelier par conséquent, et mis en réserve dans un appareil portatif ou amené incessamment par des tuyaux.
iFilirâge simple contre les poussières (Gosse Carriek, SieDhoase, TrodiU, Shiw, Poirel Bénit)!, Layet, etc.).
Fillrage et neutralinition (Roberts, etc.}.
I Réservoir d*aJr à la pression ordinaire (Galiber Fayol, etc.).
Réservoir d'air comprimé (Denayrouse).
Appareils fouroissanl 1 . à conduite d'air (PiUtre
de Tair puisé au de- < AppareiU Hics . . . j de Roiier. Paulin, Fayol , hors de Tateticr . . i ( etc.).
/ Conduite d'air et réser-
RSSnnATEDRS..
._ ., . ^ 1 voir portatif avec pompe
\ rouse, etc.).
Les appareils destinés à filtrer l'air sont pour la plupart composés de toiles métalliques à mailles fines et peuvent à la rigueur être remplacés par une mousseline ou une gaze {voile de Mercier) pliée en plusieurs doubles. Les autres, destinés à arrêter au passage les gaz toxiques ou délétères, sont nécessairement plus, et souvent beaucoup plus compliqués. On sait la complication des respirateurs de Tyndall (fig. i4); ceux [du docteur Stenhouse, (de Londres), sont plus simples et composés d'une mince couche de charbon de bois serrée entre deux lames de toile métallique. Le charbon agit ici à la fois comme absorbant et comme désinfectant; la qualité du charbon parait d'ailleurs n'être pas indifférente, et le docteur Stenhouse recommande particulièrement le charbon de bois préparé au bichlorure de platine (charbon de bois platinisé).
Dans certains systèmes de masques, le charbon de bois est remplacé par du coton, de la bourre de soie, du crin, de la laine, etc. ; mais au fond le principe est toujours le même.
Ces appareils sont déjà moins simples que les respirateurs à poussières qui sont, comme nous avons dit, formés de simples toiles métalliques, qu'on peut argenter au besoin pour qu'elles s'altèrent moins à l'usage, à moins que l'atmosphère ne contienne de l'hydrogène sulfuré, auquel cas ce serait là une précaution illusoire; ils rendent des services réels, non seulement en protégeant les voies respiratoires des corps pulvérulents que la respiration pourrait entraîner, mais, dans oertaines industries (verreries.
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travail des métaux à chaud), en protégeant le visage de l'ouvrier contre la ehâkur des forgea ou des fours.
La commodité et la simplicité sont des conditions indispensables à la vulgarisation de l'emploi de ces appareils. Le moindre défaut des masques aveccouchedecoton, de ouate, de crin, d'épMige,elc.', c'est d'être chauds et lourds. Certains masques composés d'ans
Bnpirilemr de Tjadill.
éponge mouillée placée entre deux lames métalliques et qui en France ont été essayes dans des fabriques de céruse |et d'acétate de plomb, ont dû être abandonnés parce qu'ils gênaient les ouvriers, qui portaient constamment les mains à leur visage pour soulever le masque et respirer plus librement et qui, par ainsi, n'étaient aucunement préservés de l'intoxication saturnine.
Noua avons lieu de croire qu'en pourrait les remplacer avec avantage par une simple gaze légèrement glycérinée, qui resterait
Le moque d'jpmige eat la premier qui «il élè pn^iote poar lliTgitae d«s oBvrien ratpinnt det poouitoet toiiquea p»»diiit lem- (nvail : l'hti« «i cfl du k Goue (de GeDÉve), 1183.
facilement humide parce que la glycérine (alcool polyatomique) a une grande affinité pour Teau» et qui» grâce aux propriétés agglutinantes de cette glycérine, arrêterait sûrement les corps pulvérulents.
Plus compliqué est l'appareil pour lequel un fabricant d*émaux, H. Paris, a pris un brevet, et qui est destiné à empêcher Tarrivée dans les organes respiratoires des fines poussières d*émail. Cet appareil est composé de trois parties : un masque, un tambour d'aspiration supporté à la ceinture et recouvert d'une flanelle que Tair doit traverser» un tube flexible faisant communiquer le masque et le tambour. Le masque est en gutla-percha; on peut aisément en ramollir le^ bords au moyen de l'eau bouillante et l'appliquer exactement sur le visage, mais on conçoit quelle gêne il doit faire éprouver. De plus, la flanelle qui recouvre le tambour et que l'air aspiré doit traverser doit être tenue constamment humide, ce qui crée une complication pratique très notable.
Le manque PoireU appelé absorbant hydraulique, bien qu'il ait été imaginé pour arrêter les poussières de grès, pourrait aussi bien servir contre toutes les substances pulvérulentes, toxiques ou non. 11 se compose d'un masque et d'un petit réservoir d'eau que l'air doit traverser pendant l'inspiration. Ce réservoir est surmonté d'une soupape dont l'expiration détermine l'ouverture et qui livre passage à l'air venant des poumons. Ce système, très ingénieux, et vraiment utile au point de vue expérimental, en ce qu'il permet de doser par l'analyse de l'eau la quantité de matières étrangères que l'ouvrier absorberait sans masque dans un temps donné, est comme le précédent lourd et incommode. Il pourrait cependant, par l'addition à l'eau du réservoir d'une substance neutralisante, acide ou alcaline suivant les cas, s'opposer à l'absorption de gaz ou de vapeurs toxiques; — résultat qu'on peut d'ailleurs obtenir avec les masques d'épongé, de coton, etc., imbibés d'un liquide convenable.
Le respirateur du docteur Layet se compose d'une couche filtrante comprise entre deux lames de toile métallique légère. L'une de ces lames est fixe, l'autre est mobile autour d'une charnière, ce qui permet de renouveler aisément la couche filtrante (ouate ou toute autre substance), de l'humecter, de la préparer en un mot.
Cette partie filtrante du respirateur n'est point immédiatement en rapport avec le visage : elle en est séparée par un espace vide, véritable chambre à air qui, interposée entre la couche filtrante et le visage, permet à l'air expiré de s'échapper par les deux côtés en soulevant deux petites soupapes de caoutchouc. De la sorte l'air expiré, toujours chaud, ne s'échappant pas (du moins en très grande partie) à travers le grillage du masque, celui-ci
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ne s'échauffe pas Irop, et l'ouvrier a devant les voies respiratoires une couche d*air en mouvement et relativement fratche. Bien entendu, les soupapes latérales s'ouvrent très facilement, mais seulement de dedans eu dehors.
Le respirateur à ouate du docteur Henri Henrot (de Reims) est construit sur le même principe que celui de Layet; il se recommande par sa simplicité, sa légèreté et la facilité- avec laquelle le coton filtrant (coton simple» coton imbibé d'une substance antiseptique) peut être renouvelé.
Nous pourrions eu citer beaucoup d'autres : le retpiraUur à ouate de Carrick, celui au charbon de Shaw^ le masque de DurweU (de Guebwiller), etc.
Parmi les appareils qui peuvent servir à 'filtrer Tair et en même temps à neutraliser les gaz qu'il contient, nous^^avons cité le masque Poirti^ mentionnons encore le respirateur de Roberls^ dans lequel l'air traverse de l'eau de chaux ou une solution de potasse pour se débarrasser de l'acide carbonique.
Les appareils qui vont chercher l'air en dehors de l'atelier sont fort nombreux aussi et d'un usage très important. L'idée de faire arriver jusqu'à l'homme plongé dans un milieu irrespirable ou toxique l'air pur extérieur n'est pas nouvelle ; Pilâtre de Rozier, en 1785, se servit d'un appareil de ce genre*, qu'il avait imaginé, et qui, composé d'un tube inspirateur et d'un tube expirateur, lui permit de rester pendant plusieurs heures au fond d'une cuve de brasseur profonde de 4 mètres et au milieu du gaz carbonique. Les Annales des mines de 1824, les Annales d'hygiène publique de 1829, donnent la description d'appareils qui constituent, pour ainsi dire, l'état embryonnaire de ceux actuellement usités, et, par exemple, de ceux de Paulin, Galibert, Denayrouse, de Fayol, etc.
En 1834, Paulin, colonel des sapeurs-pompiers de Paris, imagina un appareil assez ingénieux (fig. 15). C'est une sorte de camail ou blouse A, en cuir souple et léger, qui couvre la tête et descend jusqu'à la ceinture oii elle est serrée par une lanière de cuir; les manches sont serrées par des bracelets, ii. D'ailleurs, la blouse ne peut se retrousser, étant maintenue par des bretelles élastiques qui passent sous les cuisses. A la partie antérieure du capuchon est ajusté un masque de verre b qui permet à Thomme de se diriger, et, au-dessous, un sifflet est fixé dans le cuir, au niveau de la
* Le reêpirateurantiméphiiigue. Appareil inventé en 1785 par ;PUitre de Rotier pour donner aux ouvriers le moyen de séjourner sans danger dans les beux remplis de gax méphitiques, consistant en un tube respiratoire fait de taffeus enduit d'un vernis au copal et long d'environ 15 mètres, dont une exUfmité s'adapUit à un oex creux de cuivre, tandis que l'extrémité opposée éUit oonsUmment maintenue ouverte dans Tair pur, hors de la pièce où l'on travaillait.
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bouche, avec laquelle il peut être mis en rapport par un couil tuyau, de sorte que l'homme peut faire des sifpiaui couTenua d'avance au moyen de ce sifflet. Sur le devant de la poitrine oo peut accrocher une lanterne qui permet de se diriger. Enfin, un tuyau j plus ou moins long, communiquant d'une part avec une pompe foulante et de l'autre venant s'ouvrir à l'intérieur du vêtement de cuir, permet d'y introduire de l'air qui gonfle ce vêtement, et fait autour de l'homme qui en est revêtu une atmosphère arti-
Fig. 13. — Appanil dn culonal Paulin.
flcielle non viciée ; or, comme l'aîr refoulé par la pompe et comprimé dans le vêlement se trouve à une pression supérieure à l'atmosphère ambiante, les gaz toxiques que cette atmosphère renferme ne peuvent pénétrer par les fissures des manches ou des
L'appareil Galibert se compose d'un masque et d'un réservoir d'air, gonfiê au moyen d'un souffiel, et que l'ouvrier porte sur son dos. Le masque et le réservoir communiquent l'un avec l'autre par des tuyaux (lexihles : l'un de ces tuyaux, destiné à l'inspiratioa, s'ouvre danslebasdu réservoir; l'autre, destiné à l'expiration, ■irui. — Hjgitae indiutrielle. 15
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coup améliore l'hygiène des ouniers et oamëres qui manipulent roxychlonire de plomb en les obligeant à porter un voile de batiste rabattu sur le visage. Ces appareils rendront encore de plus grands services quand Thygiène, vulgarisée, portée pour ainsi dire d'ateliers en ateliers, fprofessée au milieu même des outils et des malériaux de chaque industrie, aura fait comprendre aux travailleurs l'étendue du mal auquel ils s'exposent. Vienne alors celui qui perfectionnera suffisamment les appareils connus pour les rendre légers et commodes, il ne tardera pas à voir son invention acceptée et unanimement mise en usage.
Si dans quelques cas il n'est pas possible d'éviter la souillure de l'atmosphère de l'atelier par les poussières et les vapeurs et s'il est alors de toute nécessité de munir le travailleur d'appareils qui filtrent Tair ou qui lui amènent un air pur puisé loin des émanations du travail, il convient de dire que très souvent on pourra soit débarrasser cette atmosphère des'gaz et poussières par la ventilation soit, préventivement, en prévenir la dispersion par les appareils clos.
V. Yb5TILATI05. ArPAEEILS CLOS
Il ne s'agit plus ici, comme pour l'emploi des masques et respirateurs, de mesures individuelles; mais de mesures générales s'appliquant aux ateliers, aux machines, aux procédés de fabrication, et ayant pour but et pour résultat d'améliorer l'hygiène de Touvrier.
TeaUiatioB. — La ventilation est pour les ateliers un moyen d'assainissement des plus importants. C'est peut-être même le plus important de tous, si Ton considère qu'il obvie à presque tous les inconvénients de l'encombrement : aux émanations malsaines qui proviennent soit des gaz ou des vapeurs, soit des mécanismes, de l'huile des rouages, soit de la respiration d'un persomiel nombreux dans un espace limité. — Le courant d'air déterminé par la ventilation entraîne d'ailleurs avec lui uue grande partie des poussières dont l'air se trouve chargé.
Un problème qui se pose naturellement à l'esprit, dès qu'il s'agit de la ventilation, est celui-ci : dans quelle proportion doit se faire le renouvellement de l'air? Mais il faut convenir que c'est un problème difficile à résoudre, à cause de la multiplicité des facteurs dont il faut tenir compte. Sans doute dans un salon, dans une chambre à coucher, dans un espace clos qui ne doit servir qu'à l'habitation, pendant un certain nombre d'heures, de l'homme au repos il est déjà très difficile de fixer des chiffres; si on
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admet un cube d'air de 30 ou 40 mètres par pièce habitée dans un appartement, il reste malaisé de dire dans quelles limites, dans quelles proportions, le renouvellement devra s'effectuer. Mais dans les ateliers le problème est plus complexe, et il convient de tenir compte des matériaux mis en œuvre, des dégagements auxquels ils donnent lieu, de leur toxicité spéciale, etc.; en sorte que, â cet égard, on ne peut rien indiquer de général et que chaque cas particulier commande un mode de ventilation différent. — Cequ*on peut dire, toutefois, c*est que la ventilation devra être d'autant plus énergique que les nécessités industrielles exigeront un nombre d'ouvriers plus grand pour un même espace, et que les matériaux mis en œuvre seront plus dangereux pour la santé de ceux qui les manient.
11 est utile de se souvenir en tous cas qu'un adulte consomme en vingt-quatre heures 746 grammes d'oxygène (520 litres), et produit 847 grammes d'acide carbonique (445 litres). L'air normal est à 0,4 pour mille d'acide carbonique ; l'air expiré est à 40 pour mille. Les 440 litres d'acide carbonique excrétés en vingt-quatre heures porteraient à 8 ou 10 pour mille l'air d'une pièce de 45 mètres cubes. Pour maintenir l'air dans des conditions de convenable salubrité, à 0,5 pour mille d'acide carbonique il faudrait fournir ^00 mètres cubes d'air par heure et par tête (Roth et Lex) ; pour maintenir l'air à 0,8 pour mille de viciation il faudrait 50 mètres cubes par tète et par heure. Layet fait intervenir dans le calcul du Coefficient de ventilation la capacité des locaux, ce qui est loin d'avoir l'importance que le professeur de Bordeaux a voulu lui attribuer (Herscher, Hudelo) ^
La ventilation peut être obtenue d'une façon artificielle par l'emploi de machines plus ou moins compliquées, ou bien être faite naturellement pour ainsi dire, par une disposition conve nable des ouvertures. — Une disposition utile des fenêtres est celle qui consiste à en avoir deux rangées superposées et sur deux faces différentes de l'atelier; on conçoit qu'il soit alors possible d'ouvrir les fenêtres supérieures du côté où le soleil donne, et les fenêtres inférieures du cùtë opposé. Cette différence de niveau dans la prise d'air et dans l'issue qui est ensuite donnée à cet air suffirait, à elle seule, à déterminer un courant, et c'est précisément sur ce principe qu'est fondée une disposition usitée en Angleterre et connue sous le nom de typhon automoteur Watson. Cette disposition a été imaginée par H. Watson, d'Halifax. Elle convient à tous les édifices qui possèdent un escalier à cage fermée et pouvant facilement être mis en communication par le haut de
' Communication de Layet iur tei Coefficientë de ventilation à la Société de médecine publique [Discussion qui l'a suivie).
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la cage avec l'air extérieur. ■ Alors, dit H. de Freycinet, k qui nous empruntons celte description, on loge au-dessus d'un orifice convenablement pratiqué dans le plafond de l'escalier une sorte de tourelle divisée en deux compartiments d'inégale hauteur par une cloison verticale, el recouverte d'une calotte qui laisse l'air librement circuler entre elle et les bords de la tourelle. Dans chacune des pièces à ventiler on pratique, au-dessus de la porte qui donne sur l'escalier, un orifice partage en deux moitiés au moyen d'un diaphragme mobile autour d'un axe horizontal. Les choses étant ainsi disposées, il est clair que la cage de l'escalier et les diverses pièces en relation avec elle constituent un vaste ensemble communiquant avec le dehors au moyen des deux compartiments de la tourelle, lesquels forment comme les deux extréraîtës, inférieure et supérieure, de tout le système. L'èchaudemenl
de l'atmosphère intérieure ne larde pas à déterminer un courant qui s'établit du point le plus bas au point le plus élevé, c'cst-idire que l'air extérieur descend par le compartiment de naoindre hauteur et pénètre dans chaque pièce par l'orilice inférieur de ventilation, tandis que de son côlé l'air vicié et échauffé sort de pièces par l'orifice supérieur et chemine en sens inverse de l'air pur, pour s'échapper flnalemeut par te compartiment le plus haut de la tourelle. » Cet ingénieux système peut évidemment être modifié et adapté à certaines dispositions de la construction : on peut utiliser, par exemple, les cages d'ascenseur, de montecharges, etc.
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Quand dans un atelier d*ailleui*s bien ventilé les manipulations qui se font dans une partie limitée dégagent des vapeurs ou des gaz qui» se mêlant à l'air de Talelier le vicieraient promptement, on évite cet inconvénient d'une façon très simple en surmontant d'une hotte de dégagement la source du dégagement (cuves, chaudières, fours, etc.), et cette hotte est, par sa partie supérieure» munie d'un tuyau qui va s'ouvrir à l'extérieur ou qui débouche dans une cheminée d'appel quelconque (fig. 18).
Un moyeu d'aération des plus simples et des meilleurs est cons* titué par un bec de ga:^ brAlant près du plafond au-dessous d une petite cheminée qui communique avec l'extérieur. Souvent même ce bec de gaz est inutile, si la pièce à aérer est directement sous le toit, et spécialement sous un toit mince et construit en matériaux bons conducteurs de la chaleur, comme la t61e ou le zinc. H suffit, dans ce cas, que le toit soit percé d'orifices communiquant en haut avec l'air extérieur par des cheminées de 40 à 50 centimètres; on obtient ainsi un courant d'air qui suffit à maintenir une grande fraîcheur dans les pièces. — Ces cheminées peuvent être couronnées par un chapeau mobile qui tourne au gré du vent, de façon que l'orifice de sortie soit toujours préservé des courants arrivant de l'extérieur.
A la rigueur on peut, dans beaucoup de cas, aérer tout simplement les ateliers par des lanternons à lames de persiennes, procédé commode et quelquefois suffisant.
Mais si nous indiquons en dernier lieu ce moyen si simple, si élémentaire de ventilation naturelle, il nous faut ajouter aussitôt que la ventilation naturelle ne saurait toujours suffire, soit que les travaux ne puissent être exécutés sans inconvénients dans des locaux ouverts, soit que le climat soit tiop troitl soit que les vapeurs délétères ou les poussières toxiques soient développées en trop grande abondance.
Ces conditions particulières diverses expliquent la nécessité» dans beaucoup de cas, de la ventilation artificielle.
La ventilation peut être obtenue artificiellement par trois procédés distincts :
Ou bieli en utilisant les appareils de chauRage (poêles, cheminées à double courant, calorifères, étuves à air chaud, etc.) ;
Ou bien en établissant une communication entre l'atelier et un foyer ou une cheminée puissante, extérieure à l'atelier, qui fait l'office d'une véritable machine aspirante et qui se rapproche ainsi du troisième procédé de ventilation artificielle, c'est-à-dire celui qu'on obtient par des ventilateurs mécaniques. Ces derniers présentent un ^raud nombre d'espèces : les pompes, les ^soufflets, les ventilateurs à hélice, à aube, etc.
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Xous allons dire quelques mots de certaius de ces appareils, mais dès maintenant nous pouvons signaler certaines conditions qui rendent illusoire tel ou tel procédé ou qui nécessitent impérieusement l'emploi de tel ou tel moyen.
L'utilisation des calorifères ou autres appareils de chauffage a un avantage : l'économie ; — un inconvénient : c'est d'être de nui secours pendant la saison d'ëlè.
L'aspiration à l'aide d'un foyer extérieur est un bon moyen, d'une application souvent facile et économique, mais la ventilation dans ce cas est encore subordonnée aui vicissitudes des opérations
FU, 19. — Chemiafe d'tppd. Le rojtr Fi(. 30. — CbcmlDéa d'ippcl 1 làier aUricvr. ■'oocopa qu'ont parti* da !■ lailiou.
sur lesquelles un foyer et une cheminée sont nécessaires. Que le foyer soit éteint et il n'y a plus de ventilation. Constatons cependant que ce moyen est efficace et qu'il rend d'importants services quand les conditions industrielles nécessitent un appareil puissant et une cheminée d'appel très élevée.
Quand la veniilalion doit être 1 la fois puissante et incessante la ventilation mécanique parait commandée.
Toutefois les cheminées d*appel sont un moyen souvent employé» souvent prescrit par les conseils dMiygiène pour la ventilation des ateliers. Quand cette ventilation doit être faible il peut être suffisant de placer dans la cheminée une lampe à double courant d'air ou d'y faire brûler un fort bec de gaz; mais s'il s'agit d*obtenir une ventilation plus active, et surtout s'il est nécessaire que cette ventilation soit énergique on emploie généralement des foyers alimentés par le charbon de terre ou le coke. Or comme l'air d'appel n'a pas besoin d'être échauffé d'un grand nombre de degrés, que 20 ou 40 degrés d'élévation dans la température de cet air suffisent, la grille de combustion ne doit occuper qu'une faible partie de la section de la cheminée (Hudelo-Peclet) (fig. 19). — On peut même placer le foyer en dehors de la cheminée (fig. 20) si on craint de la rétrécir.
Il convient de dire que l'un et l'autre de ces deux systèmes présente un inconvénient : si la cheminée n'a pas une grande hauteur il peut arriver que le courant d'air chaud s'élevant contre une des parois il s'établisse sur la paroi opposée un courant descendant qui anéantirait le tirage. Cet inconvénient n'est pas à redouter avec une haute cheminée parce qu'à une certaine hauteur la température devient uniforme dans la section. Si la grille était placée au centre même de la cheminée cet inconvénient serait également évité. D'ailleurs la ventilation d'un atelier peut également se faire en mettant cet atelier en communication avec la cheminée de l'usine, soit constamment, soit d'une façon intermittente. (Exemples : fabrique de chlorure de chaux de Ch. Kestner à Thann. — Salle de filage de Villeminot, Huart, Rogelet et Cie à Reims).
Les ventilateurs les plus communément employés sont à force centrifuge. On les distingue en ventilateurs aspirants, ventUaleurs soufflants, ventilateurs aspirants et soufflants; mais le principe de leur construction est toujours le même.
Si on considère un tambour fixe, fermé de toutes parts, dont Taxe de figure est occupé par un arbre mobile portant plusieurs ailes, soit droites, soit courbes ; et, si cet arbre est animé d'un mouvement de rotation, il arrive que l'air sera mis en mouvement. Par l'effet de la force centrifuge il sera comprimé à la circonférence et dilaté au centre. Mais si les joues du tambour sont percées à leur centre, et si la circonférence du tambour présente une ouverture, l'air attiré au centre du tambour sera refoulé à sa circonférence ; un courant continu s'établira.
Si donc on met le centre du tambour en communication avec un tuyau allant chercher l'air dans un endroit déterminé et plus
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DO moins éloigné, et que cet air soit librement versé dans ^■tIIlo^ phère par la circonfërence, le ventilateur est dit aapirant.
Si, au contraire, l'orifice central du tambour communique librement avec l'atmosphère et que, à la circonférence, l'air soil chassé dans un luyau et conduit ainsi en un point plus ou moins éloigné, le ventilateur est soufflant.
En somme tout ventilateur à force cenlrifuge est à li fois aspirant et soufllant. La figure ci-conlre (fig. 21) rend bien compte de la disposilion de ces appareils. Les détails varient avec le»
systèmes, la forme des ailettes change ; — le principe est tovjours le même.
Les principaux ventilateurs à force centrifuge sont ceux de Combes, de Glepin, de Letoret, de Loyd, de Rittinger, de Guibal, deDecoster, de Lacolonge, de Scbill, etc.
Citons encore le ventilateur de Dèsaguiller(ng. S2)le premierinvenleur, qui est poriatif, facilement (ranspor table, et qui peut élre employé â assainir une cavité, une chambre, temporairement infeclée par des gai délétères. C'est en somme un petit ventilateur aspiraat formé d'un tambour à l'intérieur duquel tourne un axe muni de quatre ailes planes. Le mouvement peut é Ire donné ft la main su moyen d'une manivelle. Une roue dentée accélère le mouvement. — Le ventilateur de Désaguiller a été presque parlait dés son invention, il y a un siècle. La plupart des ventilateurs plus récents ne sont que des perfectionnements de celui-là.
Il existe aussi des ventilateurs h vis, de Pasquet, Staib, Lesoinoe. Guérin, Motte.
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Celui de Hotte peut seivir de t)pe (fig. iS3). 11 se compose de deux surfaces hélicoïdales H dont la hauteur est tantôt égale au
pas, et tantôt au demi-pas (fig. 24). L'axe AA de ces surfaces loume dans un cylindre en lAle ou en][fonteC qui cdromunique
Fig. ». - VcntiUuur i ia. Fig. SI. - ïenUlaleur i th.
par un bout avec le tuyau d'appel, et par l'antre avec le tuyau d'Écoulement.
Citons aus-si les roues pneumatiques (appareil de Fabry, ventilateur Remielle) ,' les machines à piston, A cloches plongeantes, etc.'.
> Dut In ètsblinsempnla de HH. Dolfus-Hieg et G" à Mulboufe. on a appliqué iBsysième de 11 Tenlilalion propulsive i un Blelier de 150 inèlrea de longueur, de U milret de largeur divisé en 3 «ailes d'une capncilé totale de 11 000 m. e. ; Viireal insufflé au moyen de jets d'air comprimé, syilème déjie>6«j*p»rN-FîaroD de VDntdfiir en 1807 k l'Ëiposition unÎTenelle ; tur chacun des cAtéalong ilu-
Dans quelques cas particuliers la ventilation artificielle devra être pour ainsi dire localisée, quant à son action, au voisinage d*une machine ou d*un appareil. C*est ainsi que dans les usines où l'on travaille Tacier avec des meules en grès (coulelleries, fabriques de scies, manufactures d*armcs blanches) on préserve les ouvriers des fines poussières de grès et d*acier qui sont si fréquemment Torigine de la phtisie particulière qui décimait jadis les ouvriers de ces industries, en enveloppant la meule d'une gaine en communication avec un ventilateur aspirant. Le môme système peut être utilisé pour les machines qui servent à ouvrir les paquets de coton brut ou à carder, pour le cardage, etc., pour toutes les professions à poussière en un mot. D ailleurs si les poussières ainsi entraînées énergiquement par l'appel du ventilateur présentent quelqu'intérét commercial, si on peut les utiliser, rien n*empèche de les recueillir dans des caisses à chicane convenablement disposées entre le ventilateur et Tatmosphère.
Quand les gaz ou vapeurs, ou les poussières sont très lourds on emploie de préférence, autour des tables de travail, la ventilation per dacensum.
Un excellent exemple de ventilation per descensnm est fait par H. Deroubaix dans sa fabrique d*allumettesd'Hémixen près Anvers. Ecoutons M. de Freycinet :
« On y a fait une large et intelligente application de la ventilation artificielle, en ayant soin de la faire agir partout de haut en bas. En mèipe temps, on a établi, entre les diverses opérations, une division méthodique de nature à en atténuer, le plus possible, les dangers. Cinq bâtiments séparés, pour l'emmagasinage des matières premières, pour le soufrage, pour la préparation de la pâte pho:»phorée, pour le trempage, le séchage et la mise en boîtes, et enfin
dinaux de l'atelier sont installées cinq prises d'air de 0",S0 2 0",25de section; ao centre de chacune d'elles se trouve une bure ayant 78 iniUimètres de section et amenant de lair comprimé sous une pression de 0",10 = 0",I45 de mercure; une machine de 11 à 12 chevaux actionne un cylindre soufllant à double effet. Un jet d'eau froide est lancé dans le jet d'air pour le rafraichir etThumidilier; la température entre l'air et la salle et celle de l'extérieur différent en moyenne de i 1/2 à 2 degrés. L'évacuation de l'air se fait par 10 tuyaux en liac pbcéi verticalement dans le faite du bâtiment. Ces tuyaux oCTrent une section de passage totale de 0-,1778 tandis que la section d'entrée est de 2-,1778. Le volume d'air évacué par les oriûces de son le a toujours été moindre que le volume introduit ; il sort évidemment de l'air par les Gssures des portes et des croisées, ce qui n'a aucun inconvénient. Avec une dépense de 10 à 11 chevaux de force, le déplacement a varié de 3G00 à 1950 métrés cubes par heure et par cheval selon que la pression de t'air variait de il à 17 millimétrés de mercure; il y a donc svanUge à employer des pressions faibles. On renouvelait l'air de l'atelier environ trois fois et demie par heure (Note nuinuicnte eo/tunumiquéë par Jf. Hudelo).
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pour Texpëdilion du produit, constituent la fabrique proprement dite, ils sont tous aérés au moyen d*une grande cheminée centrale de 2 métrés de diamètre intérieur à la base, et de 36 mètres de haut, qui reçoit les flammes d'un appareil à vapeur, et en outre» si besoin est, celles d'un foyer spécial. Le long de deux faces contiguês de chaque bâtiment règne, extérieurement, un carneau souterrain en maçonnerie, de 0"*,60 de côté, qui débouche à la cheminée. Partout où le phosphore séjourne, une ouverture pratiquée dans le mur, et communiquant, par un petit conduit, au cameau souterrain, donne issue à la vapeur délétère sans lui permettre de se répandre dans Tatelier. La disposition prise pour saisir le gaz nuisible varie d'ailleurs selon la nature deTopération. Ainsi, pour la préparation de la pâte, on a une hotte large et basse, dont l'aspiration est encore activée par les flammes du petit foyer de fusion. L'atelier de trempage et de séchage, qui offre le plus de danger, est particulièrement soigné.
c Sur les deux côtés longs sont disposés les séchoirs, au nombre de dix*huit, ayant chacun l^^ySOde large, 3 mètres de profondeur et 2">,30 de hauteur. Ils communiquent avec le cameau de ventilation par de triples orifices au niveau du sol, et reçoivent l'air extérieur par des cheminées ouvrant au-dessus du toit. Ils sont chauffés par trois tuyaux de vapeur placés sous le plancher, qu'on démasque à volonté à Taide de registres manœuvres du dehors. L'inspiration est également réglée à volonté. — Devant chaque rangée de séchoirs court un petit chemin de fer venant de l'atelier de fusion et se rendant à l'atelier d'expédition. Un chariot en fer reçoit la pâte toute préparée et la présente successivement devant les séchoirs ; à chaque point de stationnement, un orifice d'aspiration pratiqué dans le sol entraine les vapeurs au cameau. — Le trempage se fait rapidement; les cadres sont aussitôt placés dans les séchoirs, dont les portes en fer sont soigneusement refermées. Le milieu de la salle est réservé à la mise en boites. Sous les tables sont pareillement ménagées des bouches d'aspiration. Enfin les boites tei*minées sont chargées en wagon et transportées au lieu de l'expédition. Vu la rapidité des opérations, le très court séjour du phosphore dans la salle et l'énergie de l'aérage, on peut espérer qu'un pareil atelier sera à peu près exempt d'inconvénients. »
Quel que soit d'ailleurs le système adopté, la ventilation doit avoir heu avec les conditions suivantes : la prise d'air doit être faite à l'air vif et pur, dans un endroit éloigné des émanations malsaines de la fabnque; — l'air doit arriver à l'atelier chaud en hiver, froid en été; — l'expulsion de l'air chargé de poussières dangereuses ou toxiques doit se faire de telle sorte que le voisinage n'en soit pas incommodé, soit qu'on brûle les poussières en les dirigeant
dans un foyer, soit qu*on les recueille quand elles ont quelque valeur.
On peut rapprocher des appareils de ventilation les hottes de dégagement^ qui présentent une sorte de parenté avec ces appareils, qui en complètent Taction et en assurent souvent refficacité, el qui sont employées dans tant d'industries (voy. p. 250).
Appareils cioa. — Un procédé industriel excellent, souvent usité, infiniment varié d'ailleurs, consiste dans l'emploi des appa* reils clos, dont les cages vitrées employées dans certaines industries, les fours à châssis vitrés des émailleurs, et même les tamis à double paroi des pharmaciens nous offrent des exemples.
Les appareils clos rendent de véritables services quand il s'agit de s'opposer au dégagement d'émanations qui ne sont pas susceptibles de prendre, par le fait de leur accumulation, une tension croissante. Par exemple pour les vapeurs ils seraient insuffisants et môme dangereux et no sauraient, dans ce cas, remplacer ni les hottes de dégagement ni les appareils de ventilation bien établis ; mais quand il s'agit de corps pulvérulents, ils offrent à l'hygiène des avantages qu'il faut savoir justement apprécier.
Les appareils clos usités pour la fabrication du verre mousseline, et dans lesquels la poussière d'émail mise en mouvement par une roue à ailettes se dépose sur les parties préparées du verre à émaillor, constituent un procédé à la fois expéditif et saiubre ; mais il faut convenir que c'est à la condition,, signalée par le docteur Du MesnilS que les objets à émailier soient introduits dans la caisse, et celle-ci bien fermée, avant que la poussière soit mise en mouvement par la roue à ailettes ; puis, quand l'opération est terminée, qu'on attende pour ouvrir la caisse et retirer les pièces que la poudre se soit déposée complètement. Cette recommandation est d'ailleurs applicable à beaucoup d'autres industries, et c'est la môme qui se trouve ainsi formulée, d'une manière générale, par M. de Freycinet' : « Toutes les fois que les circonstances le permettent, les appareils d oiï les dégagements s'effectuent doivent •être disposés de telle façon que les ouvriers soient dispensés de les ouvrir pour introduire ou retirer la charge. » — Un ingénieux système signalé par cet auteur, et qui constitue un type parfait d'appareil clos, c'est la cloche de t6le épaisse qu'il a vue, chez un industriel, servir à abriter la meule sous laquelle on pulvérise en grand de la belladone. Cette cloche, suspendue au plafond par de grosses chaînes de fer, peut être abaissée ou élevée à volonté. On
* D' 0. Do MES5IL. Élude tur V hygiène deâ ouvrière employée à la fabriemlion du verre mouêseline, l'aris, 1864, Coccoz, éditeur.
* De Frktcixet, At$ainiêêemenl iuduUritl,
rabaisse dès que le chargement des substances est opéré» et le bord de la cloche vient alors s'engager exactement dans une étroite rainure convenablement disposée à cet effet Quand la pulvérisation €st effectuée, on attend un temps convenable pour laisser les poussières se déposer, puis on remonte la cloche par un mouvement lent et doux.
Dans une fabrique à Stratford près de Londres, fabrique qui livre à la consommation plus de 6 millions d*allumettes par jour, on a pu faire presque complètemenl disparaître la nécrose phos* phorée par l'emploi d*un appareil clos pour le trempage des allumettes. Cette opération se fait mécaniquement à Tintérieur d'un châssis vitré pourvu à chaque extrémité d*un orifice d'entrée ou de sortie. Les enfants qui sont chargés de ce travail préparent les allumettes au dehors, dans des cadres qu'ils viennent ensuite présenter à l'orifice d'entrée et qu'on reçoit, après le trempage automatique effectué, à l'orifice de sortie. La cage vitrée où s'effectue l'opération est surmontée d'ailleurs d'une hotte de dégagement. — Ce système a été invente par un ouvrier, M. Higins, qui a rendu ainsi à l'hygiène et par conséquent à l'humanité un important service.
On sait les dangers du sulfure de carbone pour la santé des ouvriers; le docteur Delpech a fait une description magistrale des accidents auxquels sont exposés les ouvriei^ en caoutchouc qui ont à manier ce sulfure; or, ces accidents ont paru faciles à éviter par l'emploi d'un appareil clos, imaginé encore par un ouvrier, H. Deschamps, de Belleville. Cet appareil consistait en une cage vitrée enveloppant la table de travail; la cloison, du côté des ouvriers était pourvue d'orifices pour le passage des mains et des avant-bras ; des manches de caoutchouc amples, souples, imper- /néables, serrées aux poignets par des bracelets en caoutchouc, assuraient l'occlusion complète des ouvertures pendant le travail, et les ouvriers se trouvaient tout à fait à l'abri des dégagements. Malgré ces avantages, l'appareil clos de H. Deschamps ne s'est pas répandu dans la pratique; les ouvriers, trop souvent insoucieux des précautions commandées par la plus vulgaire prudence, le tournaient en dérision et, par plaisanterie, l'appelaient lanterne magique.
L'hygiène a pourtant beaucoup à attendre des appareils clos, quand il s'agit spécialement de poussières qui ne sauraient être humectées soit à l'eau soit à l'huile, humectation qui à elle seule suffit souvent à faire disparaître le danger (fabriques de céruse à l'huile, broyage à l'eau de la silice, etc.).
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Les ouvriers des mines sont placés dans des conditions d*hygiène tout à fait particulières et qui méritent une mention spéciale. Quoique nous ayons en vue ici le travail dans toules les mines, c'est-^ à-dire dans tous les milieux souterrains, on comprendra que c'est surtout aux mines de houille, qui sont les plus nombreuses et de beaucoup les plus importantes, que s'appliquent la plupart des faits généraux que nous allons signaler.
Les galeries de mines sont souvent très profondes. Elles sont de plusieurs centaines de mètres au-dessous dti sol ; les ouvrier^ y, des?
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cendent par des moyens plus ou moins perfectionnés (bennes, cages, etc.) dont nous n*avons pas à nous occuper ; et, règle générale, ils y passent huit à dix heures sur vingt-quatre, soit qu'ils descendent à cinq heures du matin pour remonter à deux heures de Taprèsmidi, soit que descendus à deux heures ils ne remontent qu'à minuit. Ils passent ainsi une grande partie de leur temps loin du jour, privés de la lumière solaire, et de plus, ils séjournent dans une atmosphère humide parfois sursaturée, à une température souvent élevée, exposés pendant tout ce temps à respirer des poussières et fumées qui ne sont pas sans inconvénients, des gaz qui peuvent être simplement irrespirables ou même plus ou moins toxiques.
La privation de la lumière solaire ne parait pas avoir une influence grave sur la santé. Les ouvriers semblent se soucier médiocrement de cette privation; et il n'en résulte en réalité qu'une dépigmentation de la peau plus ou moins accentuée.
L*air des mines est très chargé d*humidité en général. Les puits traversent des nappes d*eau, les galeries coupent des ruisseaux, en maint endroit l'eau suinte et mouille les parois des galeries, parfois elle tombe en pluie fine ou en minces rilets.Le sol est couvert dans certains cas d*une couche épaisse de boue charbonneuse, et les ouvriers hercheurs qui y enfoncent souvent h mi-jambe, subissant le contact de matières irritantes humides, ont des ampoules, des érythémes, des papules, des taches de pui*pura.
L'humidité de Tair est rendue plus désagréable et plus grave pour la santé des ouvriers, par l'atmosphère toujours élevée du fond des mines, surtout dans les avancements, les culs de sac, peu ventilés. Vainement pour lutter contre la chaleur, les mineurs quittent leur chemise, même leur pantalon, l'air qu'ils respirent étant à 55 ou 40 degrés, le poumon ni la peau ne peuvent évacuer la vapeur d'eau du corps de l'ouvrier, et le travail devient horriblement fatigant, provoque des sueurs profuses qui causent un affaiblissement considérable. C'est là une condition fréquente et qui se rencontre surtout chez les ouvriers occupés au dépilage des massifs de houille envahis par un incendie.
La pression atmosphérique est évidemment plus considérable dans les mines qu'à la surface du sol. Le baromètre suit les lois ordinaires de la physique, aussi bien quand on descend dans les galeries profondes de 5 ou 600 mètres, que lorsqu'on monte sur les hauts sommets des montagnes. Et il ne nous parait pas qa*il liuUe
trop attacher d'importance aux résultats exceptionnels d*une expérience de Kuborn qui dit avoir trouvé la pression atmosphérique plus faible au fond des mines qu'à la surface du sol. Cette assertion singulière a été répétée par M. Hanouvriez. Fabre et Fayol, à Commoitry, n'ont constaté que ce que la raison pouvait indiquer dmnce» l'augmentation de pression, pas assez considérable pour modifier les conditions respiratoires, mais assez cependant pour qu'on n*assiraile plus Tanémie des mineurs dont nous parlerons tout à Theure à l'anémie des altitudes.
ABihracosis. — Les Ouvriers bouilleurs en général, mais parti<r cnliérement les piqueurs^ les remblayeurs sont exposés à respirer des poussières de charbon et de Ih une maladie, qui, à cause d'une similitude dans la marche et la terminaison, a été considérée comme une phtisie professionnelle. D'ailleurs celte affection, de quelque nom qu'on l'appelle, n*est pas aussi commune qu'on pourrait le croire.
Parent-Duchatelet disait : « Nos charbonniers ne sont pas plus sensibles à la poussière de charbon, assez dure pour polir les métaux, que nos mineurs à celle de la houille. » Sans avoir le même optimisme, dit Proust, nous remarquerons que les phénomènes symptomatiques ne paraissent pas, surtout au début, être en concordance directe avec les altérations des poumons.
Les troubles se manifestent d'une manière lente et graduelle, provoqués plus encore par la persistance que par l'énergie de la cause. Au point de vue des symptômes, l'affection pulmonaire qui succède à l'inhalation de la poussière de charbon {anihracosis, phtisie anlhracosique, phtisie des mineurs, Black SpU des Anglais) qu*on observe chez les mouleurs en cuivre ou chez les bouilleurs, peut être divisée en trois périodes.
La première période, dit encore Proust, consiste d*abord en une sensation de fatigue disproportionnée à la dépense de force musculaire de l'individu, fatigue qui se manifeste surtout dans la seconde moitié de la journée, s'accompagne alors d'une dyspnée qui augmente graduellement jusqu'à la fin du travail, se prolonge dans ia soirée hors de l'atelier, et nécessite l'ajournement du repas ou l'usage exclusif d'aliments liquides. Cette dyspnée devient bientôt habituelle, la toux s'y ajoute et se produit par des quintes, le pcmssier s* est attaché à F homme. L'ouvrier supporte le travail en se reposant par intervalles. La percussion montre dans toute l'étendue de la poitrine, mais surtout du côté des sommets, une diminution de la sonorité, et des points presque mats inégalement disséminés. Le nnirmure vésiculaire a perdu de son intensité, et n'existe plus
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dans les points où il y a de la matité ; quelques râles de bronchite sont quelquefois perçus.
Déjà les molécules charbonneuses ont franchi la légère barrière des cellules pavimenteuses et de la membrane mince qui les supporte ; elles ont dépassé les parois des alvéoles et des canalicules respiratoires, et occupent le tissu interstitiel en supprimant la cavité de Talvéole. Ces novaux disséminés vont se réunir et donner lieu à de gros noyaux, et nous trouvons là l'explication des phénomènes stéthoscopiques que nous venons de signaler.
Dans le deuxième degré, les signes sont à la fois plus tranchés et plus caractéristiques ; les traits sont altérés, le teint est pâle et plombé, la démarche lente et pénible, il y a de Toppression et de l'anhélation presque continuelles. La respiration, courte et suspirieuse, entraine à la longue une voussure plus ou moins générale de la poitrine. Les malades se plaignent de constriction à la base du thorax; ils toussent parfois sans discontinuer, d*autres fois, par quintes extrêmement pénibles, s'accompagnant fréquemment de crachements de sang, et, dans tous les cas, de mucosités épaisses, visqueuses, au milieu desquelles sont expulsées des masses de matière noire, pulvérulente, plus ou moins agglomérée.
A une période plus avancée, les symptômes s'aggravent encore ; l'amaigrissement est plus considérable ; il y a le plus souvent complication d'affections consécutives du cœur (dilatation, hyperthrophie), avec troubles mécaniques dans la circulation veineuse du foie et des organes digestifs, de la diarrhée et de Toedème. Les ouvriers arrivés à cette période sont à peine capables de travailler ; quelques-uns peuvent encore, dans la belle saison, s'occuper pendant quelques heures, mais, suivant leur langage, il leur est impossible d*arracher une journée tout entière. Dans la dernière phase, la voix devient brève, la pai*ole entrecoupée, la face livide et les malades meurent d'asphyxie dans le marasme.
Le fait de Texpectoration noire, qui a été observée dans certaines conditions déterminées chez les mouleurs en cuivre et chez les fondeurs, est pour ainsi dire le seul signe pathognomonique de la maladie.
L'expectoration noire a été examinée avec soin, et à plusieurs reprises, chez divers ouvriers exposés aux poussières de charbon (Fricdreich, Traube, Sowders,Hannkopfs).Traube (1861) a observé des particules noires ressemblant aux cellules et aux canalicules du pinus sylvestris, qu'il localise, contrairement à Mannkopfs, dans les cellules épithèliales. Les deux cas sont admissibles, et on peut trouver des molécules charbonneuses résidant à l'intérieur aussi bien qu*en dehors des cellules épithèliales.
Le professeur Robin a donné les caractères suivants, qui distin-
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f oent les crachats anthracosiques des crachats à pigment mélani- <|ue. Les crachats anthracosiques sont noircis par les particules de <^harbon ordinaire ou de noir de fumée retenues par le mucus, les èpithéliams et les leucocytes bronchiques. Les crachats à pigment inélanique renferment presque toujours soit des globules sanguins, soit même des granules d'hématosine.
Quant au nombre des phtisiques véritables qui meurent dans les mines de houille, les avis sont très partages. Môme en établissant, comme cela a lieu fréquemment, une confusion entre la phtisie véritable et la phtisie anthracosiqiie on n'arrive pas à démontrer aisément que la mortalité par cette cause soit beaucoup plus fréquente dans les mines que partout ailleui*s. Même, au dire de P. Fabre et de Riche, les hommes le plus fatalement voués à rinhalation des poussières charbonneuses seraient moins phtisiques que les autres. « Cette immunité phtisique, dit Arnould, a été constatée: en Belgique par Bocns-Boisseau, Caliez, Barella, Kuborn; €n France par Yalat, par Hervier, par Vernois, etc. ; en Allemagne par Brockmann, Schirmer, Sitmann, HoU... » En quatre ans, Kuborn ne trouve que 8 phtisiques sur 540 malades fournis par 1520 ouvriers du fond; et le fait le frappe tellement qu'il en vient à se demander s'il ne serait pas d'une bonne thérapeutique d'envoyer les phtisiques dans une bonne taille. Cette conclusion, qui parait logique, est évidemment moins séduisante, et il ne semble pas que les charbonnages de la Belgique doivent de sitôt faire concurrence à Nice, à Menton ou à Madère.
En tous cas il est bien prouvé qu'on a jadis fort exagéré le danger des poussières charbonneuses au point de vue du développement de la phtisie pulmonaire.
Les poussières qui résultent du travail dans les mines autres que celles de houille, donnent lieu à des empoisonnements spéciaux en rapport avec la nature du minerai ; on s'explique aisément les dangers des poussières de carbonate de plomb et de galène dans les mines de plomb, des poussières de cinabre dans les mines d'Idria ou d'Almaden, des poussières arsenicales dans les mines où l'arsenic se rencontre associé au minerai (mines de plomb, de cuivre, d'argent). L'exploitation du soufre en galerie telle qu'on la fait en Sicile, — oi!i l'on emploie surtout des enfants à ce travail ! — n'est pas non plus sans danger; mais, sans conclure à une parfaite innocuité de la poussière de soufre, il convient de dire que c'est surtout aux gaz sulfureux ou hydrosulfuré qu'il faut imputer la gravité des accidents observés.
D'ailleurs, d'une façon générale c'est* dans les mines, bien plus les gaz qu'il faut craindre que les poussières.
Uair des mines peut être vicié par beaucoup de causes diverses; d*abord la proportion d'oxygène dans les mines est réduite par la respiration des hommes, par les chevaux, par la combustion des lampes. Une lampe consomme autant d oxygène qu'un homme, un cheval peut compter pour trois hommes.
La soustraction d'oxygène est due aussi à des actions chimiques. Sous l'influence de l'oxygène les pyrites s'efflenrissenl en sulfates, certains protocarbonates et notamment celui de fer se changent en peroxydes.
Il faut tenir compte aussi de l'oxydation lente du charbon qui peut dans certains cas développer assez de chaleur pour mettre le feu à un massif de houille. L'air des mines se trouve donc vicié par l'acide carbonique, par l'azote en excès, par l'oxyde de carbone résultant de combustions incomplètes; sans compter l'ammoniaque, les hydrocarbures, l'hydrogène sulfuré, les produits gazeux mal définis qu'on appelle des miasmes, etc. De plus les poussières de charbon dont nous parlions tout à l'heure, contribuent à la viciation de l'air. Enfin il faut parler des gaz adventifs :
L'acide carbonique,
L'hydrogène sulfuré.
L'hydrogène carboné .
L'acide carbonique se présente parfois soudainement dans les galeries de mines et en quantité considérable. Dans la séance de TAcadémie des sciences du 17 novembre 1879, M. Delesse a communiqué le fait suivant :
Des ouvriers qui travaillaient dans un puits de la mine de houille de Rochebel (Gard) entendirent une explosion semblable à celle que produit un coup de grisou, mais plus brève ; quelques instants après une nouvelle explosion eut lieu, et celte fois trois ouvriers furent tués et leurs corps projetés avec force contre les parois de la galerie ; aucune flamme ne s'était produite ; des cartouches entassées dans un coin n'avaient pas sauté, les ouvriers tués ne présentaient aucune trace de brûlure. De plus le grisou était inconnu dans la mine, à ce point que l'on ne se servait pas de la lampe de sûreté. Quelle était donc la cause d'un si terrible accident ?
A côté de la mine de houille se trouve une mine de pyrite, et ces deux mines sont supportées par une couche de calcaire ; la mine de pyrite produit par oxydation une grande quantité d'acide sulfurique qui, s'infiltrant dans la couche calcaire, en dégage une quantité énorme d'acide carbonique ; les cavités de charbon s'emplissent de ce gaz qui s'accumule et s'y comprime au point de produire des explosions comme celle qui eut de si terribles conséquences.
Après l'accident les galeries étaient envahies par une quantité
diacide carbonique que Ton peut évaluera 4596 mètres cubes et la houille menue qui avait été projetée en tous sens continuait à en dégager.
L'hydrogène iulfuré se rencontre dans presque toutes les mines ; il provient des pyrites que la houille renferme presque toujours. On sait Textréme toxicité de ce gaz ; mais fort heureusement il n*est pas très abondamment mêlé à Tatmosphère des mines. Il est probable cependant qu'il a pu s'y trouver quelquefois à dose suffisante pour provoquer des accidents, et il n'est pas impossible qu'il ait été la cause de la maladie célèbre des mineurs d'Anzin.
Vhydrogène protocarboné ou gaz des marais est Télément dominant du terrible grisou dont nous allons parler tout à l'heure.
Nais auparavant parlons de l'anémie des mineurs.
Aaémie de« minênr*. — Les conditions défectueuses dont nous venons de parler, la viciation de l'air par la respiration, par les chevaux, par Tacide carbonique, par desgaz plus ou moins touques; l'élévation de la température, le degré hygrométrique de l'air respiré, suffiraient à expliquer chez les mineurs un état anémique rendu plus apparent par la décoloration du tégument externe due à la privation de la lumière solaire. Toutefois P. Fabre n'a pas trouvé chez les mineurs une diminution notable des hématies. Seulement il lui paraissait que ces globules étaient pâlis et comme ratatinés, et comme il remarquait que les symptômes anémiques disparaissaient rapidement dés que les ouvriers étaient soustraits & la cause qui leur avait donné naissance, il proposait, pour désigner cet état, le nom i' anémie fonctionnelle. 11 faisait justement remarquer que dans l'anémie vraie, dans Vhypoglobulie^ ce sont les globules trop peu nombreux qui n'apportent pas aux tissus une suffisante quantité d'oxygène, tandis que dans l'anémie fonctionnelle le manque d'oxygène est dans l'air qui n'en donne pas assez aux globules. Cette théorie a depuis été confirmée par les recherches de Henri Fayol, ingénieur directeur des houillères de Commentry, qui a montré que le charbon avait la propriété d'absorber l'oxygène de l'air et d'augmenter ainsi considérablement la proportion d'azote dans l'atmosphère des mines.
L'inspiration de cet air désoxygéné donne naissance selon P. Fabre à une anémie fonctionnelle toute particulière qu'il propose de désigner par le nom d'anoxhémie; voici du reste les conclusions de son mémoire sur cette maladie des mineurs :
« Par anoxhémie l'on doit entendre une diminution dans la quantité d'oxygène nécessaire aux globules sanguins pour l'entre^ tien régulier des fonctions de la vie ».
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« La signification do mol anémie des mineurs a Yarié beaucoup, en même temps qu'ont progressé nos connaissances scientifiques relatives â la pathologie du liquide sanguin.
K Ce nom, dés l'origine, fut appliqué à une espèce d'épidémie qui n'était autre chose qu'un empoisonnement chronique par des gaz délétères en général, et probablement par Thydrogéne suirarè en particulier (épidémie d'Ânzin).
c A Schemnilz, les deux épidémies qui sévirent à la fin du dernier siècle, et que l'on a cherché A rapprocher de l'épidémie d'Anzin, n'eurent avec cette dernière d'autre analogie qu'en ce seul point, c'est qu'elles firent glanent leurs victimes parmi des ouvriers mineurs. A Schemnitz on a exploité des minerais plombiféres, et les accidents décrits par Hoffinger paraissent devoir se rapporter à une intoxication saturnine.
u A Ville boeuf, prés Saint-Etienne, les phénomènes qui se mani* restèrent en 1 859, chez environ deux cents ouvriers, furent occasionnés par l'absence de ventilation. Ce fut une asphyxie lente, due au confinement de l'air, et qui amena après elle un dépérissement marqué suiri d'anémie. Le percement d'un nouveau puits, en permettant de faire un aérage convenable dans les travaux, coïncida avec la disparition de l'épidémie. »
« L'anémie étant moins une maladie à type défini qu'un ensemble de phénomènes morbides qui accompagne à peu près toutes les maladies chroniques et qui fait suite à la plupart des maladies aiguës, il n'est rien d'étonnant que les mineurs y soient sujets comme les autres hommes.
c Le fait du travail souterrain à l'abri de la lumière solaire n'est point une cause d'anémie essentielle, d'hypoglobulie, témoin les hommes et les chevaux dont le sang a été analysé à l'aide du compteglobules et de l'hémo-chromomètre.
« Chez les ouvriers qui travaillent plusieurs semaines de suite dans des galeries en percement, où la ventilation est forcénieat incomplète, j'ai constaté souvent une réimion de symptômes qui ont pu donner le change à la plupart des observateurs et foire croire à l'anémie essentielle.
« La pâleur des tissus superficiels, qui est occasionnée encore plus par la soustraction des mineurs à l'action des rayons solaires, par l'absence de faâle, que par la décongestion réelle de la peau, a contribué à faciliter l'erreur.
« Le refroidissement facile des extrémités, des frissons, des vertiges, des douleurs vagues, parfois de vraies névralgies, des palpitations cardiaques, un essoufflement rapide, un état de fatigue presque permanent : tels sont les principaux symptômes subjectifs
4iccusé8 par beaucoup de mineurs qui travaillent dans ces conditions. »
« J*ai noté, de plus, la fréquente coïncidence avec ces phénomènes, de troubles digestifs : épigastralgie, état saburral des voies •digestives, tantôt de la diarrhée et tantôt de la constipation, des nausées, parfois des vomissements, souvent des coliques.
<t Les bruits de souffle au cœur et dans les vaisseaux du cou sont excessivement rares chez les mineurs d*aujourd*hui, ils manquent en général chez les ouvriers qui présentent les symptômes que je viens d*énumérer.
« De plus, le chiffre des globules n'estpas habituellement inférieur à la normale. Les hématies m'ont paru pâlies et comme ratatinées dans les cas auxquels j'ai proposé de donner le nom d^anemie fonctionnelle.
« Les phénomènes de l'anémie fonctionnelle m'avaient semblé jusqu'ici s'expliquer par le simple confinement de l'air. Je les attribuais à la viciation de l'air par les produits de la respiration des hommes et des chevaux, par les produits de la combustion lente de la houille et parles gaz provenant de la déflagration de la poudre et de la dpamite.
a M. Fayol, ingénieur directeur des houillères de Commentry et de Montvicq, ayant observé que la houille, en présence de l'air, absorbe une quantité considérable d'oxygène qui peut arriver à représenter jusqu'à près de cent fois son propre volume, j'ai fait faire des analyses de Tair dans plusieurs points de son parcours à travers les galeries de la mine, et l'on a constaté, en certains endroits, une diminution d'oxygène variant de 1/7 à 1/iO de sa proportion normale dans l'air. »
« Je crois donc que la majorité des exemples d'anémie fonctionnelle que j'ai observes doivent aujourd'lmi être attribués à l'anoxhémief le confinement de l'air et la présence des gaz carboneux ayant exercé isolément leur action sur le sang plus rarement que l'air simplement désoxygéné.
« Le mot d'anémie fonctionnelle pourrait être conservé pour désigner l'ensemble des cas où les fonctions des globules sont entravées tant parla fixation d'oxyde de carbone, ou l'accumulation d'acide carbonique, ou d'action d'autres gaz délétères que par suite de la privation ou de la simple diminution de l'oxygène, ces divers facteurs agissant tantôt et le plus souvent simultanément, et tantôt indépendamment les uns des autres.
« L'anoxhémie ne serait qu'un cas particulier de l'anémie fonctionnelle. Hais il serait de beaucoup le plus fréquent chez les bouilleurs, tandis qu'il serait rare et ne se présenterait presque jamais chez les mineurs qui exploitent des minerais autres que la houille.
c La désoxygënation de Tair dans les conditions habiluelles du travail souterrain, c'est-à-dire dans les galeries bien aérées, est assez peu marquée pour n*exercer aucune mauvaise influence sur la sinté.
« Les chevaux, qui restent toujours dans des galeries vastes et parfaitement ventilées, sont très bien portants. Et les hommes présentent, dans les mêmes conditions, une très bonne moyenne d*hémogIobie.
(c A Taide de rhémo-chromométre du docteur Malassez, chez douze mineurs ayant travaillé pendant un espace de temps variant de huit à vingt ans, j'ai constaté une moyenne d'hémoglobine de 0 milligrammes, 1289 par millimètre cube de sang ».
P. Fabre ajoute qu'il faut tirer de là, au point de vue hygiénique, la conclusion suivante : que la ventilation doit être plus que jamais surveillée, qu'elle doit tendre à la perfection surtout dans les houillères, puisqu'on a découvert que la houille a la propriété de désoxygéner l'air qui arrive à son contact.
Le ^soa. — Le grisou est un corps gazeux complexe où Thydrogène protocarboné domine. SchondorfT l'a trouvé composé comme suit :
Hydrogène protocarbooé 95,664
IMtbyle 0.881
Adde carboDiqoe 0,628
Ozjgèae et «cote i,8SI
D'après une analyse de Fouqué, sur du grisou pris à Anzin à 550 mètres de profondeur et à 250 mètres du puits, il contiendrait:
Hjdrogëoe protoctriioiié 93.51
Hydrogèoe 2.24
Adde cariMnique 5.97
Oi]s«u« 0,21
Azote i,07
Ce grisou ne se présente pas dans toutes les couches indifféremment, cependant sa présence est liée moins étroitement à la qualité du charbon qu'aux conditions topographiques de la mine. 11 est d'autant moins abondant qu'on est plus prés des affleurements et que le terrain formant le toit de la couche est plus fissuré.
Le grisou préexiste à l'état de tension dans les pores de la houille. Il s'en échappe en brisant l'enveloppe des cellules qui le contiennent avec une crépitation particulière (chant du grisou).
Le gaz se trouve condensé dans les cellules par une force considérable, car si on prend un morceau de houille fraîchement abattu
dans une couche à grisou on observe que ce morceau» placé sous une éprouvetle, dégage en quelques heures quelquefois, ou en quelques jours un volume de gaz 3 ou 4 fois égal au sien. Cela correspondrait déjà à une pression de 3 ou 4 atmosphères, mais c*est là une évaluation minima car ce n'est pas à beaucoup près ce volume que le gaz occupait d'abord puisqu'il tenait dans les pores de la houille. Aussi la pression atmosphérique a-t-elle une action sérieuse sur le dégagement du grisou, et c'est avec raison que les mineurs disent que si le baromètre baisse le mauvais air sort des vieux fravattr, qu*U y rentre si le baromètre monte,
La relation entre les mouvements de l'atmosphère et les coups de grisou a été remarquée depuis déjà longtemps. Dès 1855 l'ingénieur anglais Buddle écrivait :
a Les chances de trouver des atmosphères explosibles dans les galeries des mines de charbon de terre sujettes au dégagement du grisou ou hydrogène carboné, sont fort grandes quand le baromètre est bas. Ces atmosphères offrent, au contraire, des traces à peine perceptibles du gaz inflammable lorsque le mercure, dans le même instrument, est très haut. » Et il expliquait cette influence de la pression de l'air de la manière suivante :
« La cause de celte fluctuation dans le dégagement du gaz, disait-il, est évidente. Quand la pression de l'atmosphère est égale à la force élastique du gaz carboné contenu dans les pores et dans les Assures du charbon, les deux fluides èlastijiues se balancent. Mais si la densité de l'atmosphère diminue, l'équilibre est détruit : la force élastique du gaz prend le dessus et il se dégage. »
Et, en 1856 Dobson disait à son tour *■ :
« Dans les houillères sujettes à explosion, il y a un écoulement constant de gaz hydrogène carboné, sortant par les innombrables petites fissures du charbon désagrégé et envahissant les galeries. La vitesse et la quantité de cet écoulement dépendent, toutes choses égales d'ailleurs, de la pression atmosphérique : il est plus grand quand la pression est moindre, et réciproquement.
« La proportion de gaz carboné ou grisou contenu dans l'atmosphère des galeries n'atteint jamais un chiffre déterminé sans qu*il y ait danger d'explosion, de sorte qu'il faut absolument maintenir un certain rapport ^entre la vitesse de ventilation et l'écoulement gazeux à l'intérieur des galeries, si l'on veut être assuré que l'atmosphère de la houillère n'atteindra pas la limite à laquelle elle commence à devenir explosible.
t Les fluctuations météorologiques peuvent contribuer de deux manières à rendre explosive l'atmosphère des houillères :
* Voy. le journal ta Nature da 15 mai 1880.
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« 1® Pendant les périodes de temps relativement calme ou serein, lorsque la colonne de mercure reste pendant plusieurs jours à une grande hauteur (de 765 à 775 millimètres environ), l'écoulement habituel du gaz se trouve arrêté par la grande densité de Tair, et la tension du gaz augmoite à Tintérieur des fissures. Mais si, à cette époque de pression atmosphérique élevée, succède une diminution brusque de pression, indiquée par un abaissement considérable de la colonne barométrique, le gaz, délivré tout à coup de la pression atmosphérique qui le refoulait à Tintérieur, peut s'échapper en assez grande abondance pour rendre impuissants les moyens ordinaires de ventilation et, par conséquent, Tair de la houillère peut devenir explosible par une diminution subite de la pression atmosphérique ;
« i^ Même en supposant que le mécanisme de la ventilation reste le même et que Tëcoulement de gaz à Tintérieur de la mine soit constant en vitesse et en quantité, il est évident que la ventilation efficace, ou TefTet utile de la ventilation, varie en raison inverse de la température de Tair extérieur; l'efficacité de la ventilation, en effet, dépend principalement de la différence de température entre l'air extérieur et l'air intérieur des galeries. Une élévation considérable de température de l'air extérieur peut donc empêcher Teffet de la ventilation, ou la rendre impuissante à aspirer la quantité de gaz qu'elle aspire dans les conditions normales. La proportion de grisou augmente alors, et l'atmosphère de la mine devient explosible, parce que, par suite de l'élévation de température, elle ne renferme pas la quantité d'air nécessaire à la dilution du grisou. 11 est donc certain, à priori, que l'explosion est toujours à redouter lorsque le baromètre descend, ou que le thermomètre monte subitement, La comparaison ou le rapprochement des faits d'explosions avec les données météorologiques confirme pleinement ces conclusions théoriques.
« Pour citer un cas très remarquable de ce genre, je dirai que le passage sur l'Angleterre de la grande onde barométrique de novembre i854, qui s'est terminée par la tempête delà mer Noire, a été signalé par cinq explosions arrivées coup sur coup dans cinq mines différentes et en quatre jours, c'est-à-dire pendant la durée de la grande dépression du niveau barométrique causée par l'ouragan.
a Les ouvriers mineurs de France et d'Angleterre ont remarqué depuis bien longtemps que les gaz inflammables sortaient en plus grande abondance des fissures des couches et tendaient davantage à envahir les galeries lorsque le baromètre était très bas ou que le vent soufflait plus chaud du sud ou du sud-ouest. On trouve ces observations consignées, dans les rapports présentés aux
Chambres des lords et des communes, en 1834» 1852, 1853 et 1854^ par les sous comités chargés des enquêtes sur les accidents des houillères. »
Les conclusions de Dobson étaient d'ailleurs formulées comme il suit :
« 1° Il est aussi nécessaire pour le mineur que pour le marin de consulter avec soin le baromètre et le thermomètre ;
« 2^ Les précautions à prendre si Ton fait descendre les mineurs dans les mines à un moment où le baromètre est très bas ou le thermomètre très haut doivent être excessives. 11 vaudrait mieux peut-être suspendre le travail ;
« 3® Des observations barométriques et thermométriques faites à l'ouverture des puits des mines, à des intervalles réguliers, suffisamment rapprochés, présentent un grand intérêt, ou plutôt sont si absolument nécessaires, que les administrations devraient peutêtre les imposer. »
Le gaz acide carbonique qui se mêle à Tair des mines, dans les localités où les sources gazeuses abondent et particulièrement en Auvergne, tend à gagner la partie inférieure de la galerie. Au contraire le grisou tend à gagner la partie supérieure. On peut avoir dans un chantier Tair presque pur à la sole et du grisou pur prèsdu toit et, intermédiairement tous les mélanges en proportions variées. Dans un tel chantier, dit Gallon S une lampe posée sur le sol y brûlera comme à l'ordinaire et sans rien présenter de remar^ quable. En l'élevant lentement et en prenant soin de cacher à l'œil à l'aide du doigt la partie la plus brillante de la flamme on verra celle ci s'entourer, surtout au sommet, d'une légère auréole bleuâtre, d'abord à peine sensible puis qui s'élargit en même temps que la flamme s'allonge et devient fumeuse. Cette auréole est constituée par le gaz qui brûle au contact de la flamme sans que la combus* lion puisse encore se propager à la masse. Mais bientôt, l'auréole s*épanouissant de plus en plus, on touche au moment où l'action réfrigérante due à la masse d'air en excès sera insuffisante, et la combustion se propagera lentement, comme un feu follet, dans toute la masse. Si on monte davantage la lampe vers le toit de la galerie cette propagation se fait avec une rapidité croissante et, bientôt, elle est en quelque sorte instantanée c'est-à-dire que le mélange a atteint le degré où il est détonnant au maximum. Au delà de ce point, et si la détonation n'avait pas brassé, mélangé, toute la masse gazeuse on observerait que l'accroissement du gaz dans le mélange affaiblirait de plus en plus la force de l'explosion, et qu'on retrouverait, dans une succession inverse, les phénomènes^
^ CàLLOH, Coun d'exploitation de$ mines.
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déjà observés jasqu*ao moment où la lampe s^èleindrait entièrement.
On peut dire que les premiers phénomènes ne commencent h se manifester, et, comme disent les mineurs, que le gaz ne commence à marquer que lorsqu'il y a dans le mélange à peu près 5 ou A pour iOO de gaz.
A 6 pour iOO la flamme de la lampe est très allongée et Tauréole très épanouie.
A 7 ou 8 pour 100 la propagation se fait lentement dans toute la masse.
A 12 ou 14 pour 100 la propagation est instantanée et TexplosioD atteint son maximum d*énergie.
A 20 pour 100 on retrouve les mêmes phénomènes qu'à 6 pour IOO.
A 50 pour 100 la lampe s'éteint.
Les explosions de grisou sont dues à des causes très diverses. Indépendamment de l'influence de la pression atmosphérique qui peut être une cause pour ainsi dire prédisposante , il faut tenir compte de l'irrégularité d'un foyer d aérage, de l'explosion d'une chaudière intérieure, d'un coup de mine, de l'éclairage à feu nu ou du maniement imprudent d'une lampe ; une allumette enflammée par un ouvrier au mépris du règlement a été souvent la cause d'une explosion. Le feu a pu être allumé à l'extérieur d'un puits d'où le gaz se dégageait abondamment et se propager jusqu'au fond, c'est ce qui a eu lieu dans la catastrophe de Frameries.
Les coups de mine tout particulièrement sont dangereux en soulevant des poussières charbonneuses et en les enflammant. Or, les pulvérins favorisent les explosions : La poudre d'amidon, h poudre de lycopode, sont explosibles ; une lampe introduite dans certaines parties des moulins à farine où la poussière est mêlée abondamment à l'air, a pu déterminer des explosions épouvantables.
Il n'est pas certain que la poussière de charbon puisse, en l'absence même du grisou, provoquer des explosions, mais c'est une cause éminemment favorable que la présence de cette poussière: c'est l'opinion de Gonthier ; c'est celle de L. Dhombre qui la formulée comme il suit :
l"" Un mélange d'air et de grisou, inexplosible dans les conditions ordinaires, peut devenir explosible en présence des poussières charbonneuses ;
2« Une explosion de grisou peut, dans ce cas, se produire en un point d'une mine où rien ne révélait la présence du gaz.
Au point de vue des accidents déterminés par les coups de grisou sur les travailleurs on trouve les lésions les plus variées : les ouvriers sont ou brûlés, ou brisés contre les parois, ou écrasés par les boisages et les éboulements, ou asphyxiés. L'asphyxie peut être due à diverses causes, l'oxyde de carbone peut jouer dans certains cas un rôle toxique prépondérant puisqu'on a trouvé quelquefois des mineurs asphyxiés auprès d'une lampe non éteinte. Dans d'autres cas la mort a été instantanée, on retrouve les victimes dans la position même de leur travail, et on ne peut alors invoquer Tasphyxie qui, comme l'a montré Paul Bert, est toujours accompagnée de lutte: il est probable que la compression statique énorme exercée sur toute la surface pulmonaire a déterminé une syncope mortelle. Les ouvriers qui peuvent se jeter, au moment de l'accident, la face contre terre, dans l'eau ou dans la boue, échappent souvent à la mort. Les autres ont souvent la gorge brûlée par les poussières enflammées, les poumons sont désorganisés : ils ont, comme disent les mineurs, avale le feu.
Pour porter secours aux malheureux, pour aller réparer les désordres occasionnés par le coup de grisou, il faut de grandes précautions, et si les mineurs de l'extérieur montrent alors un courage, un mépris du danger, une abnégation héroïque, il convient de se montrer prudent pour eux, de les obliger à se munir de reêpirateurSy d'appareils de Fayol ou de tous autres du même genre*.
«tloB« «outre le ^«on. — On a imaginé contre le grisou beaucoup de moyens préventifs plus ou moins ingénieux. Un moyen barbare usité autrefois consistait à aller brûler le grisou dans la mine ; un homme courageux revêtait une sorte de costume de moine, avec un capuchon de cuir, et s'en allait, rampant dans les galeries, allumer le grisou à la partie supérieure des voûtes, avec un long bâton au bout duquel brûlait une mèche. Cet homme, à cause du costume qu'il revêtait, était appelé le pénitent ; souvent il payait de sa vie son dévouement inutile.
On a pratiqué, au plafond des galeries, des rigoles où le grisou devait s'accumuler en vertu de sa densité et d'où il devait êlre évacué par une canalisation spéciale (Hinary). On a essayé aussi de brûler, au moyen de lampes perpétuelles, au plafond des galeries, le grisou au fur et à mesure qu'il se formait, mais ce procédé a provoqué plus d'une fois les accidents qu'il prétendait éviter. Bérard a proposé de retenir le grisou par une augmentation de pression dans les galeries. Tous ces systèmes, et d'autres encore,
* Voj. la description de ces appareils dans le chapitre précédent (p. SS5-826).
S56 MANUEL D*HY61ÈIfB INDUSTRIELLB
témoignent d'un honnête désir de sauvegarder la santé des ouvriers, mais tous sont insuffisants quand ils ne sont pas inapplicables. Le chlore préconisé pour absorber le grisou peut être dangereux quelquefois et jamais efficace.
de sAreté. — On peut dire que le premier progrés réel, au point de vue de la protection contre le grisou, a été atteint en 1815 par Tinvention de la lampe de Davy.
Tout le monde connaît cette lampe basée sur ce principe que les toiles métalliques refroidissent les gaz en ignition à un point tel que la flamme ne peut les traverser. La fig. 85 montre une de ces lampes: A est un réservoir d*huile contenant 160 grammes de liquide et pouvant sufQre à 10 heures de travail ; en BB est représentée Tenveloppe métallique, de fer ou de laiton imperméable à la flamme ; une cage CG sert à fixer Tenveloppe sur le réservoir et à la préserver de tout choc.
La lampe de Davy a été perfectionnée par Roberts, par le baron Dumesnil, etc. Elle a en effet beaucoup d'inconvénients ; elle éclaire peu; aussi depuis 1840 on a adopté dans les environs de Liège et dans presque toute la Belgique, la lampe Mueseler dont la flamme est entourée d*un cylindre de cristal sur la partie supérieure duquel est un tamis en toile métallique. La lampe imaginée par Combes en 1845 (fig. 26 j est un intéressant perfectionnement de la lampe Mueseler.
Dans Tappareil de Combes la flamme est enfermée dans une enveloppe en cristal À surmontée d'une enveloppe en toile métallique B. L'air nécessaire à la combustion entre par des trous percé» circulairement dans le rebord en saillie du couvercle du résenoir à huile C, et, avant de pénétrer dans Tenveloppe de cristal, cet air traverse les toiles métalliques dd. En E est une cheminée de cuivre par où les gaz de la combustion sont conduits dans l'enveloppe métallique.
Nous ne pouvons entrer dans le détail de tous les perfectionnements proposés. Us laissent toujours une part quelconque à la malchance, ou même à l'imprudence des ouvriers qui, ignorants ou téméraires, ouvrent leur lampe pour voir plus clair ou pour allumer leur pipe. C'est pour obvier au danger qui résulte de cette imprudente manœuvre qu'un lampiste de Lille, M. Dubrulle, avait construit une lampe qu'on ne pouvait ouvrir sans rentrer préalablement la mèche.
C'est aussi pour obvier aux inconvénients des lampes de Dav)' qu'un inventeur, M. Boullenot, a proposé pour les mines un éclairage fixe au moyen de lampes recevant, par une canalisation spé* ciale, de l'air comprimé recueilli au dehors de la mine.
EnQn algnolom une application faile en Pensylvanie, dans les mines d'anihracitc, de l'électricité à l'éclairage des galeries.
La lumière électrique, dit le journal la îialure auquel nous empruntons ce renseignement ', présente des qualités particulièrement précieuses, surtout dans les mines grïsouleuses, ce qui permet de penser qu'on l'emploiera de plus en plus dans l'avenir
Fig. a. ~ Lampi de IMtj. Fig. SB. — Unp« di Conbc*.
lorsqu'on pourra la produire économiquement et la diviser davanlage. Elle n'exige pas d'oxygène pour la combustion et par suite i:lle ne vicie pas l'air ; si on enferme la iampe dans un globe de verre, on n'a aucune explosion à redouter avec le grisou. En outre, on peut éclairer les grandes chambres dans les mines, etaraini-r le toit jusque dans les moindres détails pour en apprécier exncte-
'S'3tO, 6déc.lBïe, p. 15.
um*. ~ Ujgiioa indiutrlelle. tT
ment la solidité, on évitera ainsi les accidents qui se produisent trop fréquemment lorsque des plaquettes se détachent subitement du toit.
Le modèle dé lampe adopté est celui de Brush qui est actuellement un des plus répandus en Amérique, et qui est employé pour l'éclairage de certaines rues de Boston et de New York. La machine dynamo-électrique est installée à la surface, auprès de la machine motrice ; celle-ci permet d'alimenter à la fois six lampes sur un même circuit. Chacune de ces lampes peut se déplacer facilement sans interrompre le courant, et être portée en avant au fur et à mesure des travaux. Le fil partant de la machine descend dans le puits et parcourt les galeries pour atteindre les différents points à éclairer; puis il revient jusqu'au puits et remonte à la machine.
Appareil* ■leswream et •verilseeBrs da gvlsea. — Le
grisou mêlé à Tair ne pouvait être dosé, autrefois, que par la méthode eudiométrique ordinaire, en employant Tétincelle électrique pour produire la combustion. Depuis 1877, M. Coquillion ayant découvert la propriété que possède le fil de palladium, porté au rouge blanc, de brûler complètement et sans détonation, les moindres traces d^hydrogène, ou d'un composé carburé quelconque, en présence de Toxygène, a construit sur ce principe un ingénieux appareil appelé gnsoumèlre (fig. 37).
La figure ci-contre montre un grisoumètre fixe composé : d'un premier tube vertical en verre A appelé mesureur : c'est une pipette dont la partie inférieure,coudëe à angle droit est reliée par un tube de caoutchouc, à un flacon aspirateur ou tou fleur F, tandis que la partie supérieure élargie est surmontée d'un tube capillaire en forme de T, muni de deux robinets R et W, La partie lai*ge du meiureur a une capacité de 20 centimètres cubes, tandis que la partie inférieure n'a que 5 centimètres cubes divisés en 10 parties égales. A la branche antérieure du tube en T, on peut fixer un petit tube cylindro-conique G contenant le gaz à analyser; ce tube est muni à l'un de ses bouts d'un caoutchouc avec pince, tandis que Tautre bout reste immergé dans un verre d'eau plein.
La seconde pièce de l'appareil est un tube court en forme de dé à coudre et qui constitue le brûkur. H est fermé par un bouchon de caoutchouc, dans lequel pénètrent deux tiges métalliques, maintenant dans le brûleur B et sur le passage des gaz un fil de palladium roulé en spirale. Ces tiges métalliques peuvent être mises en communication avec une pile. Le frrtUeur porte deux embranchements latéraux, dont Tun s'ajuste par un caoutchouc au mesureur, tandis que l'autre s'ajuste à une cloche C munie d'un tube capillaire coudé. Le gaz peut être refoulé dans cette cloche qui est
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eolourëe d'un manchon plein d'eau. La manœuvre de ce grisoumètre esl d'ailleurs assez compliquée. Par un mouvement du flacon F, on remplit de liquide la cloclte G jusqu'à un repère fixe en même temps que le mesureur A. Le brûleur et les tubes capillaires horizontaux contiennent de l'air. Alors on adapte à la pointe courbée du mesureur, un des petits tubes contenant le gaz à analyser, et on fait passer le gaz dans le mesureur par un mouvement du flacon, on en prend ainsi un certain volume, par exemple 3S cenlimètres cubes ; on ferme ensuite le robinet R, on ouvre le robinet R' et on fait rougir le palladium à blanc par l'action de la pile. Puis
Fig. 17. — GrUoamilrc de Coquillion.
on fait passer plusieurs fois le gaz dans le brûleur par des mouvements alternatifs du flacon, on attend que les gaz qu'on a refoulés dans le brûleur et dans la cloche soient refroidis et on les ramène daiiB le mesureur en abaissant le flacon. C'est dans le mesureur que se fait la lecture, la graduation étant disposée de telle sorte qu'on puisse trouver à un millième prés, la proportion du grisou. Oo conçoit que la diminution de volume qui résulte de la combustion, est proportionnelle â la quantité d'iiydrogéne protocarboné contenu dans l'aîr de la galerie, où l'air mis en expérience a été Kcueilli. Comme un volume de cet hydrocarbure donne, en brûlant, un volume d'acide caiiionique et deux volumes de vapeur
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Si les orifices sont au même niveau» Tun d*eux pourra être relevé artificiellement au moyen d'une cheminée d*appei dont on forcera le tirage par un foyer, ou même siinplement, en installant un toC'feu à Touverture du puits.
La ventilation artificielle se fait par tous les moyens en usage, ventilateurs aspirants, ventilateurs à hélice, à pi8ton\ etc., etc.
VentUadoB des tanaeiii. — A la séance de la Chambre des Communes du 22 juillet 1880 le gouvernement anglais était interpelle éur rinsalubrité des tunnels. Les journaux d*hygiène anglais et français se sont alors occupés de la question et c'est d'après eux que nous allons en dire quelques mots '.
C'est surtout le Metropolitan Railway qui, dans la traversée de Londres, présente une forte viciation de l'air.
« L'acide suirhydrique, l'acide carbonique et l'oxyde de carbone y sont quelquefois mêlés dans de telles proportions que cela ne saurait être sans danger, si l'on songe que plusieurs milliers de personnes y passent par jour. Pendant les jours pluvieux de l'hiver, le inalaise que l'on éprouve dans ces galeries est tel que beaucoup de personnes s'abstiennent de les traverser; en été, l'air est insupportable et suffocant.
« Deux méthodes ont été préconisées pour amener la purification de l'air. L'une, purement mécanique, consiste à établir des cheminées de ventilation de 100 à 100 métrés de distance et de 50 pieds de haut, munies d'un foyer pour établir l'aspiration de l'air vicié ; l'autre, dite méthode chimique, est basée sur la propriété qu'ont les substances alcalines, comme la soude caustique, la chaux, la potasse, etc., d*absorber les gaz acide sulfhydriqueet acide carbonique. Plusieurs procédés ont été proposés. Le docteur Scoffem a conseillé d'adapter au sommet de chaque wagon des bassins plats remplis de chaux éteinte. Hais à moins qu'ils ne soient placés obliquement de façon à être frappés par le courant d*air déplacé pendant la marche des wagons, il est bien évident que cet air passerait au-dessus des bassins sans grands résultats. On a aussi proposé d'établir de grandes cuves remplies de chaux le long de la voûte du tunnel ; mais ce système est impraticable. C'est seulement en adaptant aux trains l'agent chimique employé, do façon à le faire traverser par le courant d'air, que' l'on pourrait obtenir des effets favorables.
« Tel est le principe sur lequel est basé le procédé du docteur
* Voy. le chapitre précédent (p. 253).
* Yoy. le Britùh Médical Journal du 4 septembre 1880; la Gaz, hebàom, det iciences médiealeê de Bordeaux du 26 mai 1881 ; la Revue d'hygiène de Viuci, t. ni, 1881.
Richard Néale. 11 conseille de remplir un vieux wagon, dont on a enlevé les deux extrémités et la plus grande partie des parois latérales* avec des réservoirs placés obliquement et remplis de chaux maintenue humide par de Teau tombant de la toiture du wagon attaché à la machine du train.
i En calculant les dimensions du tuiinel et le nombre des trains qui y passe par heure, Néale a montré que tout l'air passant audessus de chaque train peut facilement être dépouillé de Tacide sulfhydrique et de Tacidè carbonique qu*il contient en traversant ces réservoirs de chaux, qu'il appelle des poumons chimiques (chùnieallungs),
i Quant à l'oxyde de carbone, il a proposé de le transfonner en acide carbonique en collectant l'électricité produite par le frottement des roues de la machine et eu l'employant à brûler Toxyde de carbone au moment où ce gaz s'échappe de la cheminée; ainsi transformé en acide carbonique, le gaz passerait ensuite à travers le chimical lung. Mais, suivant le docteur Néale, en détruisant seulement l'acide sulfhydrique et l'acide carbonique on se mettrait déjà à l'abri des causes les plus communes de nocivité de Tair des tunnels.
« Nous ne savons pas jusqu'à quel point un pareil procédé peut être appliqué avantageusement à la purification deTair des tunnels. Il y a certainement quelque chose à faire avec remploi de ces grands réservoirs de chaux, en ce qui concerne Tabsorption du gaz acide carbonique; mais, comment neutraliser Faction de tous les miasmes organisés ou de nature organique, sinon par l'intervention d'une large ventilation? A cet égard, les puits d'aérage nous paraissent encore le moyen le plus pratique. Malheureusement, pour les grands tunnels, comme ceux du Hont-Genis et du mont Saint-Golhard, ayant le premier, 12,255 mètres, le second, près de 15,000 métrés, de tels puits ne peuvent être établis.
c Malgré l'assertion contraire de quelques chimistes, l'atmosphère des voies souterraines de Londres est loin d'être sans danger pour les voyageurs. On semble revenu, d'ailleurs, de Toptimisme professé au début. C*est ainsi que plusieurs cas de mort parmi les voyageurs, ayant eu lieu en 1867, durant le trajet, au moment des fortes chaleurs, le jury, saisi de plusieurs demandes de dommages et intéréis, déclara dans son verdict que la mort occasionnée par des causes naturelles avait seulement été accélérée par l'atmosphère suffocante du railway. C'est bien déjà quelque chose, ce nous semble. Et si l'on songe qu*un seul de ces chemins de fer souterrains de Londres, le Metropolitan Railway, transporte, par an, une moyenne de deux millions et demi de voyageurs, on voit quel intérêt pourrait avoir le relevé des accidents ou des cas de mort
survenus en pleine traversée du tunnel; et cela, en admettant même la manière de voir du jury précité. Quoi qu*il en soit, on n'a pas été en Angleterre sans s'ingénier beaucoup pour prévenir, autant que possible, la viciat\on de l'atmosphère de ces voies souterraines. C'est ainsi qu'on a imaginé une locomotive construite de façon à condenser sa propre vapeur, à mettre sa fumée en bouteilles, suivant l'expression d'un ingénieur anglais.
« Les prises d'air sur la voie publique sont le moyen le plus généralement employé quand l'intervalle de toutes les stations est grand ou que celles-ci ne sont pas à ciel ouvert. C^est, eo somme, le procédé de ventilation le plus rationnel et le plus favorable.
« Pour terminer, nous devons signaler un curieux moyen de ventilation, employé dans une partie du Metropolitan Raiiway, située entre deux stations souterraines, et où la nature du sol na pas permis l'installation de puits d'aérage. On a eu l'idée de faire servir à l'aération du souterrain le large tube de la PneumaticDe^ patch Company (Compagnie des dépêches pneumatiques). A chaque passage des petits wagons mis en mouvement par un système allernatif de pression et d'aspiration, des soupapes qui font communiquer le tube et le tunnel s'ouvrent lorsqu'il y a aspiration, et aloi-s Tair vicié du tunnel s'engouffre dans le tube avec une rapidité vertigineuse. Elles fonctionnent seize à dix-huit fois par jour environ, restant ouvertes deux ou trois minutes, absorbant ainsi par jour de 48,000 à 54,000 mètres cubes d'air vicié, j»
ABémle deii mUiearii dn Salnt-Clotluird. — AnchylfMrt*-
miMie. Cette question de l'insalubrité de l'air des tunnels en soulève une autre très grave et toute actuelle, celle de l'hygiène de< ouvriers employés à percer les tunnels. Les travaux de percement du Hont-Cenis, ceux du Saint-Gotliard, seront suivis de ceux du Simplon et quelque jour de ceux du Mont-Blanc.
Nous sommes dans un siècle de percements; isthmes, montagnes, s'ouvrent à la voix de nos ingénieurs et mettent en communication les mers ou les continents.
Jusqu'en 1879, l'uttention publique n'était pas attirée sur l'état sanitaire des ouvriers du tunnel du Gothard lorsque chez un mineur qui vint mourir à l'hôpital Saint-Jean de Turin, dan> le service du professeur Bozzolo, le docteur Graziadei, assistant de la chaire de clinique, découvrit la présence du Dochmùu duoàtnalis ou Anchylostome duodénal.
D'autres ouvriers qui venaient du Gothard, en proie à une extrême >anémie, furent observés bientôt, à Turin encore, par Goncato et Perroncito, qui trouvèrent chez eux des anchylostomes et firent de
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cette découverte Tobjet d'une communication à l*Académie des sciences de Paris. Une seconde communication de Perroncito indiquait que Tanchylostome était souvent accompagné à'anguillules, La question passionna Tltalie et la Suisse.
M. le docteur Lombard (de Genève), dans un article àék Archives de la bibliothèque universelle^ cherpha à se rendre compte de la situation sanitaire des ouvriers occupés au percement du Gothard; d*autre part, M. le docteur Sonderegger fut chargé d*aller étudier sur place les conditions hygiéniques des chantiers. Dans son rapport au département de Tintérieur suisse sur les affections des ouvriers du tunnel du Saint-^thard, M. Sonderegger donne des détails très complets sur Tinstallation et l'organisation des travaux; mais il est loin d*accorder une grande influence aux anchylostomes dans les phénomènes morbides que présentaient un assez grand nombre d*ouvriers.
La température des chantiers était excessive ; à partir de 6,000 mètres de profondeur elle dépassait 50 degrés; et en même temps l'humidité de Tair arrivait jusqu'à la saturation.
Les infiltrations d'eau étaient considérables; elles atteignaient 50 litres par seconde dans la section nord (Gœschenen) et jusqu'à 250 litres dans la section sud (Airolo).
Sueurs profuses, précipitation des battements cardiaques, prompte lassitude, brisement des membres, soif insatiable; inappétence, prédisposition à Tétat bilioso-gaslrique, et tous les phénomènes que Ton observe chez les individus qui séjournent dans une atmosphère à la fois chaude et humide ^
Dans la seule journée du 24 mars 1880, M. Sonderegger a vu 58 anémiques se présenter à la consultation d* Airolo sur 1,500 ouvriers qui, en moyenne, étaient occupés dans la section sud du tunnel, de beaucoup plus insalubre d'ailleurs que la section nord. •
Et cependant M. Lombard nous dit que • presque tout l'ancien personnel dans Tintèrieur du tunnel, le plus grand nombre des ouvriers qui travaillent aux postes mécaniques, les chefs de poste des mineurs, les chefs de bricole, sont depuis plusieurs années (1872 et 1875), à de très faibles exceptions, les mêmes. » Il est vrai, qu'étant bien payés, ils se nourrissent mieux que les ouvriers, dont un grand nombre suivent un régime détestable, sans qu'il soit possible de les contraindre à se mieux nourrir et à prendre certains soins de propreté. Le docteur Sonderegger, vice-président de la Commission sanitaire suisse, a été chargé par le Conseil
* Ces renseignements sont extraits textuellement d'un article publié par la Gazette médicale de Paris, et dû à la plume si autorisée de notre ami, le docteur Pau] Fabre (de Commeutry).
fédéral de rechercher les causes de la maladie des ouvriers du tunnel et il a signalé leur mauvaise alimentation comme Tune des principales. Ils économisent sur leur nourriture afin d*accuinaler un plus fort pécule ; Ton cite, entre autres, le fait « que des ouvriers, gagnant 125 francs par mois, n*en gardent que 25 pour leur entretien et envoient 100 francs à leur famille, désintéressement très louable, mais fatal pour leur santé. »
La plupart des ouvriers du Gothard, surtout ceux de la section d*Airolo, presque tous italiens, se nourrissent donc assez mal» et cela a été confirmé à P. Fabre, dans un interrogatoire qu*il fit subir dans Thôpital de Turin à quatre malades atteints d*anchylostomiase et auprès desquels H. le professeur Bozzolo et H, le docteur Graziadei Tavaient conduit. La viande de boucherie est pour eux un aliment de luxe.
Au moment où fut faîte cette sorte d'enquête du docteur Lombard et du docteur Sonderegger, H. le docteur Giaccone, chargé du service médical d*Airolo, n*avait pas encore pu pratiquer d'autopsie, et M. le docteur Fodéré, de Gœschenen, avait en vain recherché les anchylostomes dans les selles de ses ouvriers. 11 est vrai que H. Fodéré ne se servait que d'une forte loupe, qui aurait bien pu permettre, il est vrai, de voir les anchylostomes mais qui ne pouvait suffire à faire découvrir les œufs, que l'on doit surtout rechercher.
On le voit, jusqu'ici régnait l'indécision la plus complète sur la cause réelle et même sur la nature des troubles pathologiques développés chez les ouvriers du tunnel.
MM. les professeurs Bozzolo et Pagliani, de Turin, dans un mémoire on ne peut plus intéressant, avaient, de leur côté, soigneusement étudié la question ; ils étaient allés au tunnel pour se rendre compte des diverses influences qui pouvaient produire l'état très grave constaté par eux chez un certain nonîbre de leurs malades.
Pour M. le professeur Pagliani, les troubles morbides observés chez les ouvriers du Gothard étaient dus surtout aux mauvaises conditions hygiéniques des chantiers, à une humidité excessive, à un mauvais aérage par refoulement, à la malpropreté des galeries, à l'oxyde de carbone et aux autres gaz développés par les matières explosives.
Quant à Tanchylostome, on le trouve assez fréquemment dans les campagnes du Piémont et principalement chez les tuiliers.
Assurément, d'après Pagliani, la propagation des anchylostomes et la dissémination des œufs doit être favorisée dans le tunnel par l'habitude qu'ont les ouvriers de laisser les vases dans lesquels ils boivent, exposés aux poussières des galeries. Mais cependant l'an-
chylostomiase ne peut être considérée comme une maladie développée par les travaux du tunnel et spéciale à ces ouvriers mineurs.
D*ailleur8, Dubini (de Milan) qui, le premier, en 1838, avait rencontré Tanchylostome dans le cadavre d'une paysanne morte de pneumonie, éonslalait, en i845, que sur cent autopsies on trouvait 20 fois des anchylostomes.
On comprend donc que HM. Bozzolo et Pagliani se soient tenus sur la réserve et niaient pas osé être affirmatifs.
Mais aujourd'hui les méfaits de l'anchylostome, dans le tunnel Gothard, sont de mieui en mieux connus. Et c'est à ce ver nématoîde que l'on doit attribuer, parait-il, les morts nombreuses sur- Tenues chez les ouvriers du tunnel.
Le 10 mars 1880, M. le docteur Giaccone trouvait le parasite dans une autopsie d'un mineur d'Airolo.
M. Sonderegger, au mois de juillet, ayant eu à soigner un ingénieur de l'entreprise, lui administra des vermifuges et constata dans les garde-robes la présence d'un grand nombre d'anchylostomes.
Les observations analogues se sont multipliées. En novembre, le professeur Baumler découvrit le parasite chez un ouvrier tyrolien qui avait quitté le Gothard et que l'on avait admis à la clinique de Fribourg-en-Brisgau. En décembre dernier, six nouveaux cas du même genre ont été observés par le docteur Schonbachler, à l'hôpital de Schwylz, chez des ouvriers qui avaient travaillé plusieurs mois dans le tunnel. L'un d'eux succomba bientôt et présenta à l'autopsie plus de 500 anchylostomes attachés à la muqueuse de l'intestin grêle.
Enfin, dit le docteur Bugnion, nous sommes en mesure d'ajouter un quatrième cas à cette liste : celui d'un ouvrier italien qui a séjourné à Gœschenen jusqu'en octobre dernier et qui, après avoir travaillé quelques mois à la route de Saint-Georges, au lac de Joux, se vit forcé» à la suite d'une anémie et d'un afTaiblissement toujours croissants, de chercher asile à l'infirmerie du RoUe, où le docteur Dumur l'a soigné en janvier dernier.
Le rôle de l'anchylostome dans l'anémie du Gothard semble donc désormais gagner tous les jours du terrain dans l'opinion des médecins suisses qui, jusqu'ici s'étaient montrés les plus refractaires à admettre cette influence.
Déjà Griesinger avait attribué la chlorose d*Égyp(e à l'anchylostome duodénal. 0. Wucherer, plus récemment, avait expliqué la cachexie aqueuse des pays chauds, l'anémie intertropicale, le malcœur des nègres, par la présence de nombreux anchylostomes dans les premières parties de l'intestin grêle. Hais, jusqu'ici, il ne
s*agissaii que de maladies des pays tropicaux. Or, voici que Tanchylostome vient étendre ses méfaits jusqu*en Suisse, à 1,170 mètres au-dessus du niveau de la mer'.
Travail des eafaats et 4ee femmee daae les Bilaes. ^- Le
travail des femmes, filles et enfants dans les mined est réglé en France par la section 111, article 7, de la loi du 19 mai 1874 (p. 107), et par le décret dq 12 mai 1875 (p. 117).
^ Paul Fabre, V Anémie dei mineure du Saint» Goihard. In Ga^. médieide de Parts, 2 avril 1881.
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Le travail manuel tend iacessanmieiit à être remplacé par le travail des machines. — La main de rouvrier n*y perd rien; elle reste la directrice intelligente, la dompteuse des monstres de fer, mais il faut qu'elle n*ait ni un moment de distraction, ni une minute dlnatlention, ni un mouvement imprudent ou irraisonné, car les courroies, les engrenages, les coupoirs, les broyeurs, les scies, tous ces mécanismes puissants et eflrayants peuvent la saisir dans leurs dents de fer. — 87 fois sur 100 ce sont les
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extrémités supérieures qui sont prises dans les engrenages, les laminoirs» etc.
Plusieurs pays ont pris contre ces dangers des mesures législatives» et obligé les patrons à garantir les parties dangereuses de leurs mécanismes. En France, c'est dans la loi du 19 mai 1874, qu*il faut chercher quelques prescriptions à cet égard. L'article 14 dit que les roues, les courroies, les engrenages, seront séparés des ouvriers de telle manière, que l'approche n'en soit possible, que pour les besoins du service. Cet article est d'ailleurs complété par les décrets des 13 mai 1875 et 2 mars 1877 ^
En Angleterre, les articles 5,7,8,9 du Factory and WorkAop act de 1878, prescrivent des précautions très précises et très détaillées pour mettre les travailleurs à l'abri des accidents qui peuvent résulter des mécanismes '•
En Suisse, la Loi Fédérale du 23 mars 1877 a spécifié dans son article 2, que les machines et engins doivent être établis de façon A sauvegarder la santé et la vie des ouvriers \
Des prescriptions analogues se trouvent dans la loi danoise sur le travail des enfants (art 11)* et dans beaucoup d'autres pays on a pris des mesures analogues.
En Angleterre, on a même été plus loin ; on ne s'est pas contenté comme nous disions plus haut de prescrire des précautions, on a rendu les patrons légalement responsables, et ce sont les Tradet- Unions qui ont obtenu du parlement une loi (employers Liability act) en vertu de laquelle, en cas d'accidents, les patrons sont tenus à des dommages-intérêts envers leurs ouvriers.
Les machines qui occasionnent le plus souvent des accidents sont les engrenages, les courroies et lanières, les cylindres, les calandres, les arbres verticaux, les cordes, les roues de volée, les scies mécaniques.
Les engrenages tiennent le premier rang (Beaugrand); ils sont l'origine la plus fréquente des accidents, mais c'est en général des accidents de moindre gravité; ils produisent le plus souvent l'écrasement des premières phalanges, quelquefois de la totalité des doigts ou même de la main tout entière, très rarement les lésions atteignent l'avant-bras. — Les cylindres, les calandres, les laminoirs agissent aussi par écrasement sur les doigts ou la main.
Avec les courroies^ les rouleaux et poulies, les arbres tournants, les lésions sont beaucoup plus graves; la manche de la chemise, un pan de la blouse de travail, sont brusquement saisis et le
« Voy. p, 117.
* Voy. p. W.
» Voy. p. W, « Voy. p. tu.
membre entier est broyé, ou l'ouvrier est tué raide par le choc contre le plafond ou contre quelque pièce de machine.
Toutes ces blessures sont affreuses. La plaie est inégale, déchiquetée. Il n*y a pas d*hémorrhagie ordinairement. Presque pas de douleur au moment même, et un membre peut être arraché sans que la victime ait éprouvé de sensation douloureuse. Dans certains cas, et surtout chez les femmes, la peau du crâne est arrachée avec les cheveux ; c'est un scalp à la manière indienne. On a vu Tarrachement de la verge, des testicules, de la tète. Parfois de nombreuses fractures ont été constatées sans que la peau semble lésée. Tourdes rapporte^ le cas d'un homme entraîné par le mouvement circulaire d'une machine, et dont les vertèbres cervicales étant tordues et broyées^ la tête ne tenait plus au tronc que par la peau du cou.
Le siège de la lésion est la plupart du temps aux membres supérieurs : — 87 fois sur 100. Les membres inférieurs ne sont atteints que 7,5 pour 100 ; la tète et le tronc 5,5 pour 100.
La plupart des accidents sont occasionnés par l'entassement des machines dans un espace trop étroit (Layet) et par conséquent par l'insuffisance des passages. D'ailleurs, les ouvriers sont souvent ignorants ou insouciants du danger; ils portent des vêtements flottants, veulent nettoyer les machines en marche, etc. Ils sont aussi fort étourdis quand ils sont jeunes ou que ce sont des enfants, et la statistique des accidents suivant les âges nous fournit la preuve de l'importance de cette cause occasionnelle; sur 100 accidents on en compte :
Chei des enfants de moins de 15 ans 41
Chex les jeunes gens de 15 à 25 ans TS^A
Chex les hommes de 25 à 40 ans 13,1
Cbes cein de 40 à 60 ans 9,5
Mais comme la Société doit tout prévoir : et l'insouciance du patron, et l'imprudence de l'ouvrier, et l'étourderie de l'apprenti, la loi doit intervenir ici, exiger des couvre-engrenages, des gaines, des grillages, etc.
Les machines à vapeur occasionnent aussi des brûlures plus ou moins étendues par les fuites de vapeur qui peuvent se produire. Enfla les explosions de chaudières peuvent, dans les ateliers, où un grand nombre d'ouvriers sont occupés à la fois, devenir de véritables catastrophes.
* TooROKs, art. Blessous, in Diet. encyclop. de$ êciencêê médicale:
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Les principales causes de l'explosion des chaudières i vapeur sont :
!• Les dérauls de constniclion provenant de la mauvaise qualilé de la Ule, des formes vicieuses de la chaudière, du fourneau, etc. ;
2' L'altération des chaudières par un long usage ; l'incrustalioa des pamis, etc ;
3" La surchai^e des soupapes de sAreté ;
il" L'abaissement du niveau de l'eau dans la duudière.
En somme : eicèa de pression de la vapeur ou défaut de rûi^ tance de la chaudière.
•oapMpoideBBrcU.^PlsqMrahalUeB.^Pouréviterleseipiosions dépendant d'un excès de pression, on adapte aux chaudières d« soupapes de sûreté. Ce sont des plaques qui ferment une ouvertun:
Pig. ». Fig. 30,
de la chaudière et qui sont pressées par des poids qui font équilibre k la pression maximum que la vapeur ne doit pas dépasser. Quand la vapeur a acquis cette tension, la soupape se soulève et la vapeur s'échappe et ne peut ainsi acquérir une plus grande force élastique, si l'orifice d'écoulement est sufrisanl. Tantôt ces soupapes soûl chargées directement (fig. 29), tantât elles sont disposées à levier (fig. 50).
Dans le but de s'opposer aux explosions, on emploie aussi des plaquet futible», c'est-à-dire des lames plus ou moins épaisses qui ferment des ouverlures de la chaudière el qui sont formées en proportions variables, de bismuth, de plomb et d'étain, de telle sorte que cet alliage soii fusible à la température qu'on ne reut pas dépasser.
iBcrBatalltM dra ckdadlérca. — Les eaux qu'on introduit dans les chaudières y déposent, en se vaporisant, toutes lu
matières qu'elles tenaient en dissolution. Ce 9ont des dépôts boueux, des croûtes plus ou moins dures, plus ou moins adhérentes à la surface intérieure de la chaudière. Le métal de la chaudière séparé de Teau par ces dépôts, (|uand ils ont une certaine épaisseur, s^échauffe beaucoup plus, devient plus oxydable, perd une partie de sa ténacité : de là des dangers d'explosion.
On a proposé beaucoup de moyens de s*opposer à l'incrustation des chaudières; on a préconisé successivement pour empêcher l*adhèrence des dépôts avec les parois des machines, de mêler à Teau : i^ de la pomme de terre, du son, ou d'autres produits amylacés (un litre par force de cheval) ; :— S'» de l'argile (1 kilogramme par force de cheval, pour quinze jours de service) ; — . 3* du verre pilé; — 4'' des rognures de zinc, de fer blanc, du bois de Gampéche en copeaux ; — 5** du talc en poudre ; — 6® des uiatières grasses. ^
Toutes ces substances ont des inconvénients qu'il serait trop long d'énumérer, aussi les a<t-on successivement abandonnées.
Dernièrement on a proposé d^introduire dans les chaudières 500 grammes d*huile lourde de houille par 1000 litres d'eau douce ou 1 kilogramme par 100 litres d*eau de mer. Celte quantité serait suffisante pour quinze jours de service actif. On en aurait obtenu de très bons résultats ^
Indieatenrs de nUeaa. — Dans toute chaudière à vapeur, et quel que soit d'ailleurs son usage industriel, il est important de pouvoir connaître à chaque instant la position du niveau de l'eau. C'est qu'en effet, sans parler des inconvénients qui résulteraient d'une élévation exagérée du niveau de l'eau, rabaissement de ce niveau au-dessous de la limite de chauffe, pourrait être une cause d explosion. Aussi toutes les chaudières à vapeur sont-elles munies d'appareils indicateurs du niveau de l'eau.
Les indicateurs à robinets sont les plus anciennement employés. Le premier en date était formé de deux tubes traversant les chaudières et dont les extrémités intérieures correspondaient aux niveaux, supérieur et inférieur, que Teau ne devait pas dépasser (fig- 31). Quand le niveau de l'eau sera compris entre les extrémités des tubes, Tun des robinets laissera sortir de la vapeur et l'autre de l'eau.
Il y a un grand nombre d'indicateurs à robinels, plus ou moins modifiés, mais on emploie beaucoup plus communément les indicateurs à tube de verre. Leur principe est celui-ci (fig. 32); un tube de verre vertical, communique par le bas avec la partie de la
' Journ. la Nature du 10 fémer, ISSi, p. 182.
KAFua. — Uygièœ industrielle. i8
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chaudière qui doit toujoure ëlre remplie d'eau et par le haut avec la chambre de vapeur : le liquide se maintient dans le tube au même uivcau que dons la chaudière.
Les indicateurs dits à floUeun sont en effet essenliellemeni composés d'un flotteur qui» s'èlevant ou s'abaissant avec le liquide, indiquera extérieurement, par l'inlennëdiaire d'une simple aiguille
(6g. TCâ), ou d'an cadran, ou d'un sifOet, l'abaïssenicut trop rapidt du liquide. Les systèmes usiliV sont très nombreux et très ingénîetisemeot variés.
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Les machines et mécanismes indépendamment des dangers qu'ils présentent, ont souvent l'inconvénient d*étre bruyants, d'incommoder les voisins, d'ébranler les murs mitoyens, etc. On devra dans de tels cas, s'autorisant de l'article 674 du Code civil, et des coutumes locales, obliger l'industriel à prendre telles précautions qui seront nécessaires. De nombreux exemples de ces précautions se trouvent dans la seconde partie de ce livre.
RAPPORT au Président de la République sur NtablissemerU des appareils
à vapeur.
Paria, le 30 STrU 1880.
MoifsiBiJR LE Président,
Lorsqu*en 1865, le gouvernement révisa le règlement auquel étaient soumises, depuis plus de vingt ans, les machines et diaudières à vapeur autres que celles placées à bord des bateaux, il se proposait de supprimer une partie de la tutelle administrative qui n*était plus en harmonie avec les progrès de la construction de ces appareils, le développement de leur emploi et Finstruction technique des ouvriers chargés de leur fonctionnement. Son but fut de dégager Tindustrie d^entraves devenues inutiles, dans toute la mesure compatible avec les exigences de la sécurité publique. )lais cette mesure ne pouvait être que préjugée; il appartenait à Texpérience seule de la fixer; et c'est ce qui explique le besoin de réviser à son tour le décret du 25 janvier 1865 et de le remplacer par le nouveau règlement que je viens soumettre à votre haute sanction.
En effet, une enquête qui a été ouverte, à Texpiration de la période décennale, auprès de tous les ingénieurs chargés de la surveillance des appareils à vapeur a montré l'utilité d'assujettir à des prescriptions administratives les récipients de vapeur, qui en sont complètement exonérés depuis 1865, et d'apporter en outre quelques modifications de détail aux dispositions en vigueur concernant les chaudières proprement dites. Leb résultats de cette enquête ont été communiqués à la commission centrale des machines à vapeur et au conseil d'État, qui se sont appliqués à concilier dans une sage mesure les nécessités de la sécurité publique avec les exigences de l'industrie.
Rien n'a été changé aux conditions essentielles de l'épreuve des chaudières neuves ; mais le renouvellement de cette épreuve pourra être exigé dans d'autres cas que ceux de réparation notable, seuls admis par le décret de 1865, et ne devra jamais être retardé de plus de dix ans.
Antérieurement à ce décret, les ingénieurs pouvaient provoquer la Téforme des chaudières qu'un long service ou une détérioration accidentelle leur faisait regarder comme dan;^ereuses. La commission centrale des machines à vapeur, sans doute préoccupée du rôle amoindri attribué à Tadministration depuis 1865, avait exprimé le vœu que la faculté d'interdire l'usage d'un générateur réputé dangereux lui fût restituée. Le conseil d'Ëtat n'a point été favorable à ce retour partiel à un régime abandonné; j'ai pensé avec lui qu'une telle mesure, rarement applicable dans
la pratique, ne serait pas suffisamment motivée par des faits qu'aurait réTélés l'application du décret de 1865.
Le renouTellement obligatoire de Tépreuve tous les dix ans donnera d'ailleurs un nouveau gage à la sécurité publique.
En raison de cette innovation, il a paru convenable d'admettre df^s motifs de dispense quant aux épreuves réglementaires à exécuter entre temps â la suite des réparations, des déplacements ou des chômages prolongés des chaudières, et de tenir compte, à cet effet, de l'existence des associations de propriétaires d'appareils à vapeur, qui se sont formées depuis quelques années.
Ces associations, employant et rémunérant un personnel spécial, ont eu vue d'assurer le meilleur fonctionnement possible des appareils, notamment en procédant à des visites intérieures et extérieures des générateurs de vapeur, en les examinant au double point de vue de la sécurité et de la réalisation d'économies de combustible. 11 convient d*encourager cp^ pratiques salutaires et d'appeler les institutions de ce genre à prêter leur concours ù l'administration. Déjà le gouvernement vient de reconnaitre l'utilité publique de l'association des propriétaires d'appareils à vapeur da nord de la France. Je me propose, en portant le nouveau règlement à la connaissance des préfets et des ingénieurs des mines, de donner des instructions pour que, dans les régions industrielles où fonctionnent de telles associations, la surveillance officielle tienne compte, dans une juste mesure, des constatations faites par le personnel exerçant la surveillaDce officieuse dont il s'agit. Le renouvellement de Tépreuve réglementaire pourra, en conséquence, ne pas être exigé avant Texpiration de la période décennale, lorsque des renseignements autlientiques sur l'époque et le> résultats de la dernière visite intérieure et extérieure d'une diaudiére constitueront des présomptions sufUsantes en faveur de son bon état, et les ingénieurs des mines seront autorisés à considérer, à celle époque, comme probants les cerliûcats délivrés aux membres des associations de propriétaires d'appareils à vapeur par celles de ces associatioDs que k ministre aura designées.
Le classement des chaudières à demeure continuera à comprendre (rois catégories, sous le rapport des conditions d'emplacement, ainsi que le prescrit le décret de 1865. La détermination de ces catégories aura lieu d'après une nouvelle base de calcul, que la commission centrale des machines à vapeur a considérée comme plus rationnelle que la base actuelle, mais qui s'en écarte peu, et dont l'effet est de réduire légèrement, au point de vue du classement, l'importance de la pression maximum sous laquelle une chaudière est appelée à fonctionner, comparativement à son volume.
Les conditions d'emplacement demeureront à très peu prés les mêmes qu'aujourd'hui pour les chaudières de la première catégorie, qu'il est permis d'établir à 10 mètres de distance d'une maison d'habitation sans aucune disposition particuhère.
Les chaudières de la deuxième catégorie ne peuvent être placées dam rintérieur des ateliers que lorsque ceux-ci ne font pas partie d'une maison d'habitation. Il n'y aura plus d'exception pour les maisons réservées aux manufacturiers, à leurs lamilles, à leurs employés, ouvriers et serviteurs.
comme Tadmettait le décret de 1865. Le nouveau règlement supprime arec raison, sur ce point, une tolérance contraire à la sécurité publique. Les chaudières de la troisième catégorie continuent à pouvoir être établies dans une maison quelconque.
La faculté précédemment reconnue aux tiers de renoncer à se prévaloir des conditions réglementaires cessera d'exister; il a paru à la commission centrale des machines à vapeur et au conseil d*Ëtat qu'elles ue pouvaient pas cesser d*ètre obligatoires, et je partage complètement cet avis.
De même, l'exécution de la disposition relative à la non production de famée par les foyers de chaudières à vapeur a paru au conseil d*État de nature à donner lieu à des incertitude de la part de Tadministration et aussi de Taulorité judiciaire. J'ai considéré avec lui que les inconvénients de la fumée ne sont pas particuliers à l'emploi d'un appareil à vapeur, et ne touchent en rien à la sécurité, objet essentiel du décret dont il s'agit. Les contestations auxquelles la production de la fumée donnerait lieu appartiendront donc exclusivement au domaine judiciaire, qu'il s*agisse d'un foyer d'appareil à vapeur ou de tout autre foyer*.
La plus importante innovation du nouveau règlement est, sans contredit, l'assujettissement des récipients de vapeur d une certaine capacité à quelques mesures de sûreté. Omis dans l'ordonnance de 1843, ils avaient été assimilés aux générateurs en vertu d'une circulaire ministérielle de 1845, puis volontairement omis encore dans le décret de 1865. De nombreux accidents sont venus démontrer la nécessité de subordonner l'emploi de ces appareils à l'exécution de certaines prescriptions. En conséquence, la commission centrale des machines à vapeur et le conseil d'Étui ont été d'avis que les récipients d'un volume supérieur à 100 litres fussent soumis à l'épreuve officielle, munis dans certains cas d'une soupape de sûreté et assujettis à la déclaration. Un délai de six mois sera accordé pour lexécution de ces mesures.
Elles seront applicables, non seulement aux cylindres sécheurs, chaudières à double fond et appareils divers employés dans l'industrie, mais encore aux machines locomotives sans foyer et aux autres réservoirs dans lesquels. est emmagasinée de l'eau à haute température, pour dégager de la vapeur ou de la chaleur.
Entin, le décret de 1865 n'avait point reproduit la disposition de l'ordonnance de 1843, aux termes de laquelle l'administration avait la faculté de dispenser les chaudières présentant un mode particulier de construction, de l'application d'une partie des mesures de sûreté réglementaires pour les soumettre à des conditions spéciales.
11 se bornait à prévoir des cas de dispense, en ce qui touche le niveau du plan d'eau ddus les générateurs dont la forme ou la faible dimension
* Nous ne croyons pas qu'il faille liiH>r de là cette conclusion que l'ordonnance du 11 novembre 1854 est obrogée: mais il est certain que l'application de cette ordonnance est ainsi rendue difficile. Nous trouvons là encore une preuve de la nécessité qu'il y aurait à ce que le gouvernement fût éclairé en ntttiére d'hygiène par des autoriiés saniiaireê, et qu'il daignùt s'intéresser aux <l^stions d'hygiène qui sont pourtant de grosses quettionê êociahs.
semblait exclure toute crainte de danger. Dorénavant, le ministre, après instruction locale et sur Tavis de la commission centrale des machines à vapeur, pourra accorder toute dispense qui ne paraîtra pas de nature k entraîner des inconvénients.
Telles sont les principales modifications du règlement de 1865, concernant les chaudières à vapeur fixes ou locomobiles, les locomotives et les récipients, qui me paraissent devoir être adoptées dans rinlérél commun des industriels et du public.
Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'assurance de mon profond respect.
Le miniitre des travaux jmhlicSf
H. VARROY.
DÉCMIT du 1*' mai 1880 relatif aux appareiU à vapeur outrez que ceux qui sont placés à. bord des bateaux (promulgué le % mai 1880).
Le Président de la République française,
Sur le rapport du ministre des travaux publics ; Vu le décret du 25 janvier 1865, relatif aux chaudières à vapeur autres que celles qui sont placées sur des bateaux; Vu les avis de la commission centrale des machines à vapeur ; Le conseil d*État entendu*
Décrète :
Article premier. — Sont soumis aux formalités et aux mesures prescrites par le présent règlement : 1« les générateurs de vapeur, autres que ceux qui sont placés à bord des bateaux ; 2*> les récipients définis ci-après (Titre V).
TITRE PREMIER. — Mesures de sûreté relitives aux cHACDiiaEs PL.ic£Es
à demeure.
Art, 2. — Aucune chaudière neuve ne peut être mise en service qu'après avoir subi Tépreuve réglementaire ci*après définie. Cette épreuve doit être faite chez le constructeur et sur sa demande.
Toute chaudière venant de Tétranger est éprouvée, avant sa mise en service, sur le point du territoire français désigné par le destinataire dans sa demande.
Art, 3. — Le renouvellement de Tépreuve peut être exigé de celui qui fait usage d*une chaudière :
1* Lorsque la chaudière, ayant déjà servi, est Tobjet d'une nouvelle installation ;
2* Lorsqu*elle a subi une réparation notable ;
5* Lorsqu'elle est remise en service après un chômage prolongé.
A cet eflet, l'intéressé devra informer l'ingénieur des mines de «s diverses circonstances. En particulier, si l'épreuve exige la démolition du
massif du fourneau ou renlévement de Tenveloppe de la chaudière et un chômage plus ou moins prolongé, cette épreuve pourra ne point être exigée, lorsque des renseignements authentiques sur Tépoque et les résultats de la dernière visite, intérieure et extérieure, constitueront une présomption suffisante en faveur du bon état de la chaudière. Pourront être notamment considérés comme renseignements probants les certificats délÎTrés aux membres des associations de propriétaires d'appareils à vapeur par celle de ces associations que le minisire aura désignée.
Le renouvellement de Tépreuve est exi^rible également lorsque, à raison des conditions dans lesquelles une chaudière fonctionne, il y a lieu, par ringénieur des mines, d*en suspecter la solidité.
Dans tous les cas, lorsque celui qui fait usage d*une chaudière contestera la nécessité d'une nouvelle épreuve, il sera, après une instruction où celui-ci sera entendu, statué par le préfet.
Rn aucun cas, Tintervalle entre deux épreuves consécutives n*est supérieur à dix années. Avant Texpiration de ce délai, celui qui fait usage d'une chaudière à vapeur doit lui-même demander le renouvellement de répreuve.
AH. 4. — L'épreuve consiste à soumettre la chaudière à une pression hydraulique supérieure à la pression effective qui ne doit point être dépassée dans le service. Cette pression d'épreuve sera maintenue pendant le temps nécessaire à l'examen de la chaudière dont toutes les parties doivent pouvoir être visitées.
La surcharge d'épreuve par centimètre carré est égale à la pression effective, sans jamais être inférieure à un demi-kilogramme ni supérieure è 6 kilogrammes.
L'épreuve est faite sous la direction de l'ingénieur des mines et en sa présence, ou, en cas d'empêchement, en présence du garde-mine opérant d'après ses instructions.
Elle n'est pas exigée pour l'ensemble d'une chaudière dont les diverses parties, éprouvées séparément, ne doivent être réunies que par des tuyaux placés sur tout leur parcours, en dehors du foyer et des conduits de flamme, et dont les joints peuvent être facilement démontés.
Le chef d'établissement où se fait l'épreuve fournit la main-d'œuvre et les appareils nécessaires à l'opération.
Art. 5. — Après qu'une chaudière ou partie de chaudière a été éprouvée avec succès, il y est apposé un timbre, indiquant, en kilogrammes par centimètre carré, la pression effective que la vapeur ne doit pas dépasser.
Les timbres sont poinçonnés et reçoivent trois nombres indiquant le jour, le mois et l'année de l'épreuve.
Un de ces timbres est placé de manière à être toujours apparent après la mise en place de la chaudière.
Art, 6. — Chaque chaudière est munie de deux soupapes de sûreté, chargées de manière à laisser la vapeur s*écouler dès que sa pression effective atteint la limite maximum indiquée par le timbre réglementaire.
L'oriÛce de chacune des soupapes doit suffire à maintenir, celle-ci étant au besoin convenablement déchargée ou soulevée et quelle que soit l'activité do feu, la vapeur dans la chaudière à un degré de pression qui n'excède, pour aucun cas, la limite ci-dessus.
Le constructeur est libre do répartir, s*il le préfère, la section toi aie d'écoulement nécessaire des deux soupapes réglementaires entra un plus grand nombre d»i soupapes.
Art, 7. — Toute chaudière est munie d'un manomètre en bon état placé en Tue du chaurfeuret gradué de manière à indiquer, en kilogrammes, la pression effective de la vapeur dans la chaudière.
Une marque très apparente indique sur récheile du manomètre la limita que la pression effective ne doit point dépasser.
La chaudière est munie d'un ajustage terminé par une bride de 0*,04 de diamètre et 0"',005 d'épaisseur, disposée pour recevoir le manomètre vérificateur.
Art 8. — Cliaquecliaudière est munie d*un appareil de retenue, soupape ou clapets, fonctionnant automatiquement et placé au point d'insertion du tuyau d'alimentation qui lui est propre.
Art. 9. — Chaque chaudière est munie d'une soupape ou d'un robinet d'arrêt de vapeur, placé autant que possible à l'origine du tuyau de conduite de vapeur, sur la chaudière même.
Art, 10. — Toute paroi en contact par une de ses faces avec la flamme doit être baignée par l'eau sur sa face opposée.
Le niveau de l'eau doit être maintenu, dans chaque chaudière, à une hauteur de marche telle, qu'il soit, en toute circonstance, à 0",06 au looins au-dessus du plan pour lequel la condition précédente cesserait d*ètre remplie. La position limite sera indiquée, d'une manière très apparente, au voisinage du tube de niveau mentionné à l'article suivant.
Les prescriptions énoncées au présent article ne s'appliquent point :
1* Aux surchauffeurs de vapeur distincts de la chaudière ;
2* A des surfiices relativement peu étendues et placées de manière à ne jamais rougir, même lorsque le feu est poussé à son maximum d^actirité, telles que les tubes ou parties de cheminées qui traversent le réservoir de vapeur, en envoyant directement à la cheminée principale les produits de la combustion.
Art. 11. — Chaque chaudière est munie de deux appareils indicateurs du niveau de l'eau, indépendants l'un de l'autre, et placés en vue de l'ouvrier chargé de l'alimenUilion.
L'un de ces deux indicateurs est un tube en verre, disposé de numiére à pouvoir être facilement nettoyé et remplacé au besoin.
Pour les chaudières verticales de grande hauteur, le tube en verre est remplacé par un appareil disposé de manière à reportex, en vue de Tou* vrier chargé de ralimentation, l'indication du niveau de l'eau dans la chaudière.
TITRE II. — Etablissement des cuAUDiéRES a vapeur placées a deheiiu:.
Art. 12. — Toute chaudière à vapeur destinée à être employée h demeure ne peut être mise en service qu'après une déclaration adressée, par celui qui fait usage du générateur, au préfet du département. Cette déclaration estenregislrt^e à sa date. 11 en est donné acte. Elle est comua« niquée sans délai à l'ingénieur en chef des mines.
Art. 15. — La déclaration fait connaître avec précision :
i*. Le nom et le domicile du vendeur de la cliaudiére ou l'origine de celle-ci ;
S*. La commune et le lieu où elle est établie;
3*. La formera capacité et la surface de cliauffe;
4*. Le numéro du timbre réglementaire ;
5*. Un numéro distinctif de la chaudière, si rétablissement en possède plusieurs :
6*. Entin, le genre d'industrie et l'usage auquel elle est destinée.
ArL 14. — Les chaudières sont divisées en trois catégories.
Cette classification est basée sur le produit de la multiplication du nombre exprimant eu mètres cubes la capacité totale de la chaudière (avec ses bouilleurs et ses réchauffeurs alimentaires, mais sans y comprendre les surchauffeurs de vapeur) par le nombre exprimant, en degrés centigrades, Texcés de la température de l'eau correspondant à la pression indiquée par le timbre réglementaire sur la température de 100 degrés, conformément à la table annexée au présent décret.
Si plusieurs chaudières doivent fonctionner ensemble dans nn même emplacement et si elles ont entre elles une communication quelconque, directe ou indirecte, on prend pour former le produit, comme il vient d'être dit, la somme des capacités de ces chaudières.
Les chaudières sont de la première catégorie quand le produit est plus grand que 200 ; de la deuxième, quand le produit n'excède pas 200, mais surpasse 50; de la troisième, si le produit n'excède pas 50.
Art. 15. — Les chaudières comprises dans la première catégorie doivent être établies en dehors de toute maison d'habitation et de tout atelier surmonté d'étages. N'est pas considérée comme un étage, au-dessus de l'emplacement d'une chaudière, une construction dans laquelle ne se fait aucun travail nécessitant la présence d'un personnel à poste fixe.
Art. 16. — Il est interdit de placer une chaudière de première catégorie à moins de 5 mètres d'une maison d'habitation.
Lorsqu'une chaudière de première catégorie est placée à moins de 10 mètres d*une maison d'habitation, elle en est séparée par un mur de défense.
Ce mur, en bonne et solide maçonnerie, est construit de manière à défiler la maison par rapport à tout point de la chaudière distant de moins de 10 mètres, sans toutefois que sa hauteur dépasse de 1 mètre la partie la plus élevée de la chaudière. Son épaisseur est égale au tiers au moins de sa hauteur, sans que cette épaisseur puisse être inférieure à 1 mètre en couronne. 11 est séparé du mur de la maison voisine par un intervalle libre de 30 centimètres de largeur au moins.
L'établissement d'une chaudière de première catégorie à la distance de 10 mètres au plus d'une maison d'habitation n'est assujetti à aucune condition particulière.
Les distances de 3 mètres et de 10 mètres, fixées ci-dessus, sont réduites respectivement à 1", 50 et à 5 mètres, lorsque la chaudière est enterrée de façon que la partie supérieure de ladite chaudière se trouve à 1 mètre en contre-bas du sol du côté de la maison voisine.
Art. 17. — Les chaudières comprises dans la deuxième catégorie peuvent
être placées dans l'intérieur de tout atelier, pourvu que Tatelier ne fasse pas partie d*une maison d'habitation.
Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un intervalle libre de 1 métré au moins.
Art. 18. — Les chaudières de troisième catégorie peuvent être établies dans un atelier quelconque, même lorsqu'il fait partie d'une maison d'habitation.
Les foyers sont séparés des murs des maisons voisines par un intervalle libre de 0*,50 au moins.
Art 19. — Les conditions d'emplacement prescrites pour les chaudières à demeure, par les précédents articles, ne sont pas applicables aux chaudières pour l'établissement desquelles il aura été satisfait au décret du !25 janvier 1865, antérieurement à la promulgation du présent règlement.
Art, 20. — Si, postérieurement à l'établissement d'une chaudière, un terrain contigu vient à être afTecté à la construction d'une maison d'habitation, celui qui fait usage de la chaudière devra se conformer aux mesures prescrites par les articles 16, 17 et 18 comme si la maison eût été construite avant l'établissement de la chaudière.
ArL 21. — Indépendamment des mesures générales de sûreté prescrites au titre premier de la déclaration prévue par les articles 12 et 13, les chaudières à vapeur fonctionnant dans l'intérieur des mines sont soumises aux conditions que pourra prescrire le préfet, suivant les cas et sur le rapport de l'ingénieur des mines.
TITRE m. — Chaudières LOcovcarLEs.
Art, 22. ^ Sont considérées comme locomobiles les chaudières à vapeur qui peuvent être transportées facilement d'un lieu dans un autre, n'exigent aucune construction pour fonctionner sur un poinjt donné et ne sont employées que d'une manière temporaire à chaque station.
Art. 23. — Les dispositions des articles 2 à 11 inclusivement du présent décret sont applicables aux chaudières locomobiles. . Art. 24. — Chaque chaudière porte une plaque sur laquelle sont gravés, en caractères très apparents, le nom et le domicile du propriétaire et un numéro d'ordre, si ce propriétaire possède plusieurs chaudières locomobiles.
Art, 25. — Elle est l'objet de la déclaration prescrite par les articles M et 13. Cette déclaration est adressée au préfet du département où est le domicile du propriétaire.
L'ouvrier chargé de la conduite devra [^représenter à toute réquisition le récépissé de celte déclaration.
TITRE lY. — Chaudières des machines locoxotives.
Art. 26. — Les machines à vapeur locomotives sont celles qui, sur terre, travaillent en même temps qu'elles se déplacent par leur propre force, telles que les machines des chemins de fer et des tramways, les machines routières, les rouleaux compresseurs, etc.
Art. 27. — Les dispositions des articles 2 à 8 inclusivement et celles des
articles 11 et S4 sont applicables aux chaudières des machines locomotives.
Art, 28, — Les dispositions de l'article 25, paragraphe 1", s^applîqueut également à ces chaudières.
Art^ 29. — La circulation des machines locomotives a lieu dans les conditions déterminées par des règlements spéciaux.
TITRE V. — Récipknts.
Art. 30. — Sont soumis aux dispositions suivantes les récipients de formes diverses, d'une capacité de plus de 100 litres, au moyen desquels les matières à élaborer sont chaufTées, non directement à feu nu, mais par de la vapeur empruntée à un générateur distinct, lorsque leur communication avec l'atmosphère n'est point établie par des moyens excluant toute pression effective nettement appréciable.
Art. 51 . — Ces récipients sont assujettis à la déclaration prescrite par les articles 12 et 13.
Ils sont soumis à l'épreuve, conformément aux articles 2, 3, 4 et 5. Toutefois, la surcharge d'épreuve sera, dans tous les cas, égale à la moitié de la pression maximum à laquelle l'appareil doit fonctionner, sans que cette surcharge puisse excéder 4 kilogrammes par centimètre carré.
Art. 32. — Ces récipients sont munis d'une soupape de sûreté réglée pour la pression indiquée par le timbre, à moins que cette pression ne soit égale ou supérieure à celle fixée pour la chaudière alimentaire.
L'orifice de cette soupape, convenablement déchargée ou soulevée au besoin, doit suffire à maintenir, pour tous les cas, la vapeur dans le récipient à un degré de pression qui n'excède pas la limite du timbre .
Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-même, soit sur le tuyau d'arrivée de la vapeur, entre le robinet et le récipient.
Art. 33. — Les dispositions des articles 30, 31 et 32 s'appliquent également aux réservoirs dans lesquels de l'eau à haute température est emmagasinée, pour Tournir ensuite un dégagement de vapeur ou de chaleur, quel qu'en soit l'usage.
Art. 34. — Un délai de six mois, à partir de la promulgation du présent décret, est accordé pour Fexécution des quatre articles qui précèdent.
TITRE YI. — DisPOsmo!cs gérérales.
Art. 35. — Le ministre peut, sur le rapport des ingénieurs des mines, l'avis du préfet et celui de la commission centrale des machines à vapeur, accorder dispense de tout ou partie des prescriptions du présent décret, dans tous les cas où, h raison de la forme, soit de la faible dimension des appareils, soit de la position spéciale des pièces contenant de la vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut pas avoir d'inconvénient.
Art. 36. — Ceux qui font usage de générateurs ou de récipients de vapeur veilleront à ce que ces appareils soient entretenus constamment en bon état de service.
A cet effet, ils tiendront la main à ce que des visites complètes, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, soient faites à des intervalles rapprochés pour
constater Tétai des appareils et assurer l'exécution, en temps utile, des réparations ou remplacements nécessaires.
Ils devront informer les ingénieurs des réparations notables faites aux chaudières et aux récipients, en vue de l'exécution des articles 3 (i% 2** et 3-) et 51, §2.
Art. 57. — Les contraventions au présent règlement sont constatées, poursuivies et réprimées conformément aux lois.
Art. 58. — En cas d*accident avant occasionné la mort ou des blessures, le chef de rétablissement doit prévenir immédiatement Taulorité chargée de la police locale et Tingénieur des mines chargé de la surveillance. I/ingénieur se rend sur les lieux, dans le plus bref délai, pour visiter les appareils, en constater Tétat et rechercher les causes de l'accident. Il rédige sur le tout :
{0 Un rapport qu*il adresse au procureur de la République et dont une expédition est transmise à Tingénieur.en chef, qui fait parvenir son avisa ce magistrat ;
2* Un rapport qui est adressé au préfet, par l'intermédiaire et avecTavis de l'ingénieur en dief.
En cas d'accident n'ayant occasionné ni mort ni blessures, Tingénieiir des mines seul est prévenu ; il rédige un rapport qu'il envoie par l'intermédiaire et avec l'avis de l'ingénieur en chef, au préfet.
En cas d'explosion, les constructions ne doivent point être réparées et les fragments de l'appareil rompu ne doivent point être déplacés ou dénaturés avant la constatation de l'état des lieux par l'ingénieur.
Art. 59. — Par exception, le ministre pourra confier la surveillance des appareils à vapeur aux ingénieurs ordinaires et aux conducteurs des ponts et chaussées, sous les ordres de Tingénieur en chef des mines de la circonscription.
Art. 40. — Les appareils à vapeur qui dépendent des services spéciaux de rEt'it sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services.
Art. 41. — Les attributions conférées aux préfets des déparlements par le présent décret sont exercées par le préfet de police dans toute retendue de son ressort.
Art. 42. — Est rapporté le décret du 25 janvier 1865. Art. 45. — Le ministre des travaux publics est chargé de Texéculion du présent décret qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des hi$.
Fait à Paris, le 30 avril 1880.
Signé : Jules GRÉVY.
Par le Président de la République :
Le ministre des travaux pvblics.
Signé : U. VARROY.
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LOI du 1\ juilUt 1856, concernant les contraventions aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur {promulguée le 26 juillet 1856).
N.4P0LË0N, par la grâce de Dieu et la Tolonté nationaJe, Empereur des Français.
A tous présents et à venir, salut.
ÀTons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui suit :
DES APPAREILS A VAPEUR
Article premier. — Est puni d*une amende de cent à mille francs, tout fabricant qui a livré une chaudière fermée, ou toute autre pièce destinée à produire de la vapeur, sans qu'elle ail été soumise aux épreuves exigées par les règlements d'administration publique»
Est puni de la même peine, le fabricant qui, après avoir fait dans ses ateliers des changements ou des réparations notables à une chaudière, ou à toute autre pièce destinée à produire de la vapeur, Ta rendue au propriétaire sans qu'elle ait été de nouveau soumise aux dites épreuves.
Art, 2. — Est puni d*une amende de vingt-cinq à deux cents francs, tout fabricant qui a livré un cylindre, une enveloppe de cylindre, ou une pièce quelconque destinée à contenir de la vapeur, sans que cette pièce ait été soumise aux épreuves prescrites par les dits règlements.
TITRE II. — Des CORTRAVENTIOIfS RBUTIVES a l'usage DBS APPAREaS A VAPEOB
ÉTABUS AILLEURS QUE SUR LES BATEAUX
ArL 3. — Est puni d'une amende de vingt-cinq à cinq cents francs, quiconque a fait usage d'une machine ou chaudière à vapeur sur laquelle ne seraient pas appliqués les timbres constatant qu'elle a été soumise aux épreuves et vérifications prescrites par les règlements d'administration publique.
Est puni de la même peine quiconque, après avoir fait faire à une chaudière ou partie de chaudière des changements ou réparations notables, a fait usage de la chaudière modifiée ou réparée sans en avoir donné aTÎs au préfet ou sans qu'elle ait été soumise de nouveau, dans le cas où le préfet l'aurait ordonné, à la pression d'épreuve correspondante au numéro du timbre dont elle est frappée.
Art. 4. — Est puni d'une amende de vingt-cinq à cinq cents francs, quiconque a fait usage d'un appareil à vapeur, sans être muni de l'autorisation exigée par les règlements d'administration publique.
L'amende est de cent à mille francs, si l'appareil à vapeur dont il a élé fait usage sans autorisation n'est pas revêtu des timbres mentionnés en l'article précédent.
Néanmoins, l'amende n'est point encourue si, dans le délai de deux mois pour les appareils à placer dans l'intérieur des établissements et de trois mois pour les appareils placés en dehors, il n'a pas élé statué par l'administration sur rautorisalion demandée.
Art, 5. — Celui qui coutinue à se servir d'un appareil à vapeur pour lequel l'autorisation a été retirée ou suspendue en vertu des règlements d'administration publique, est puni d'une amende de cent à deux mille francs, et peut être condamné, en outre, à un emprisonnement de trois jours à un mois.
Art.ù. — Quiconque fait usage d'un appareil à vapeur autorisé sans s'être conformé aux prescriptions qui lui ont été imposées en vertu desdits règlements, en ce qui concerne les appareils de sûreté dont les chaudières doivent être pourvues et l'emplacement de ces chaudières, ou qui continue à en faire usage alors que les appareils de sûreté et les dispositions de local ont cessé de satisfaire à ces prescriptions* est puni d'une amende de vingt-cinq à deux cents francs.
Art, 7. -^ Le chauffeur ou mécanicien qui a fait fonctionner une machine ou chaudière à une pression supérieure au degré détermine dans l'acte d'autorisation, ou qui a surchargé les soupapes d'une chaudière, faussé ou paralysé les autres appareils de sûreté, est puni d'une amende
de Tingt-cinq à cinq cents francs, et peut être, en outre, condamné à un emprisonnement de trois jours à un mois.
Le propriétaire, le chef de l'entreprise, le directeur, le gérant ou le préposé par les ordres duquel a eu lieu la contravention prévue au présent article, est puni d*une amende de cent à deux mille francs, et peut être condamné à un emprisonnement de six jours à deux mois.
TITRE III. — Des contraventiopis relatives aux bateaux a vapeur et aux
APPAREILS A VAPEUR PLACÉS SUR CES BATEAUX
Art. 8. — Est puni d'une amende de cent à deux mille francs, tout propriétaire ou chef d'entreprise qui a fait naviguer un bateau à vapeur sans un permis de navigation délivré par l'autorité administrative, conformément aux règlements d'administration publique.
Art. 9. — Le propriétaire ou chef d'entreprise qui a continué de faire naviguer un bateau à vapeur dont le permis a été suspendu ou en vertu desdits règlements, encourt une amende de quatre cents à quatre mille francs, et peut être condamné, en outre, à un emprisonnement d*un mois à un an.
Art, 10 «> Est puni d'une amende de quatre cents à quatre mille francs, tout propriétaire de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui fait usage d'une chaudière non revêtue des timbres constatant qu'elle a été soumise aux épreuves prescrites par les règlements d'administration publique, ou qui, après avoir fait faire à une chaudière ou partie de chaudière des changements ou réparations notables, a fait usage, hors le cas de force majeure, de la chaudière réparée ou modifiée sans qu'elle ait été soumise à la pression d'épreuve correspondante au numéro du timbre dont elle est frappée.
Art. il. — Est puni d'une amende de deux cents à quatre mille francs, tout propriétaire de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui, après avoir obtenu un permis de navigation, fait naviguer ce bateau sans se conformer aux prescriptions qui lui ont été imposées en vertu des règlements d'administration publique en ce qui concerne les appareils de sûreté dont les chaudières doivent être pourvues, l'emplacement des chaudières et machines, et les séparations entre cet emplacement et les salles destinées aux passagers.
La même peine est applicable dans le cas où le bateau a continué à naviguer après que les appareils de sûreté, ou les dispositions du local, ont cessé de satisfaire à ces prescriptions.
Art. 12. — Est puni d'une amende de deux cents à deux mille francs, tout propriétaire de bateau à vapeur ou chef d'entreprise qui a conÛé la conduite du bateau ou de l'appareil moteur à un capitaine ou à un mécanicien non pourvu des certificats de capacité exigés par les règlements d'administration publique.
Art. 13. — Est puni d'une amende de cinquante à cinq cents francs, le capitaine d'un bateau à vapeur si, par suite de sa négligence :
i* La pression de la vapeur dans les chaudières a été portée au-dessus de la limite fixée par le permis de navigation ;
^ Les appareils prescrits, soit pour limiter ou indiquer cette pression.
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soit pour indiquer le niveau de Teau dans Tintérieur des chaudières, soit pour alimenlcr d'eau les cliaudières, ont été faussés ou paralysés.
AH. 14. — Est puni d'une amende de cinquante à cinq cents francs, et, en outre, d'un emprisonnement de trois jours à trois mois, le mécanicien ou chauffeur qui, sans ordre, à surchargé les soupapes, fausse ou paralysé les autres appareils.
Lorsque la surcharge des soupapes a eu lieu, hors du cas de force majeure, par Tordre du capitaine ou du chef de manœuvre qui le remplace, le capitaine ou le chef de manœuvre qui a donné Tordre est puni d'une amende de deux cents à deux mille francs, et peut être condamné à un emprisonnement de ^ix jours à deux mois.
.4 ri. 15. — Est puni d'une amende de vingt-cinq à deux cent cinquante francs, et d'un emprisonnement de trois jours à un mois, le mécanicien d'un bateiiu qui ai^ra laissé descendre Teau dans la chaudière au niveau des conduits de la flamme et de la fumée.
Art. 16. — Est puni d'une amende de cinquante à cinq cents francs, le capitaine d'un bateau à vapeur qui a contrevenu aux dispositions des règlements d'administration publique, ou des arrêtés des préfets rendus en vertu de ces règlements, en ce qui concerne :
1* Le nombre des passagers qui peuvent être reçus à bord;
2"* Le nombre et la nature des embarcations, agrès et apparaux dont le bateau doit être pourvu ;
3' Les prescriptions relatives aux embarquements et débarquements, et celles qui ont pour objet d'éviter les accidents au départ, au passage sous les ponts ou à Tarrivée des bateaux, ou de prévenir les abordages.
Art. 17. — Dans le cas où, par inobservation des règlements, le capitaine d'un bateau à vapeur a heurté, endommagé ou mis en péril un autre bateau, il est puni d'une amende de cinquante à cinq cents francs, et peut être condamné, en outre, à un emprisonnement de six jours à trois mois.
Art. 18. — Le propriétaire du bateau à vapeur, le chef d'entreprise ou le gérant par les ordres de qui a lieu Tun des faits prévus par les articles 15, 14 et 16 de la présente loi, est passible de peines doubles de celles qui, conformément aux dits articles, seront appliquées à Tauteur de la contravention.
TITRE n. — Dispositions générales.
Art, 19. — En cas de récidive, Tamende et la durée de l'emprisonnement peuvent être élevées au double du maximum porté dans les articles précédents.
11 y a récidive lorsque le contrevenant a subi, dans les douze mois qui précèdent, une condamnation en vertu de la présente loi.
Art. 20. — Si les contraventions prévues dans les titres II et III de la présente loi ont occasionné des blessures, la peine sera de huit jours à six mois d'emprisonnement et Tamende de cinquante à mille francs ; si elles ont occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, l'emprisonnement sera de six mois à cinq ans, et Tamende de trois cents à trois mille francs.
Art, 21 . — Les contraventions prévues par la présente loi sont consia-
tèes par les ingénieurs des mines, les ingénieurs des ponts et chaussées, les garde-mines, les conducteurs et autres employés des ponts et chaussées et des mines, commissionnés à cet effet, les maires et adjoints, les commissaires de police, et, en outre, pour les bateaux à Tapeur, les officiers de port, les inspecteurs et gardes de la nangation, les membres des commissions de surveillance instituées en exécution des règlements, et les bonunes de Tart qui, dans les ports étrangers, auront, en ?ertu de Tarticle 49 de Tordonnance du 1 7 janvier 1846, été chargés par les consuls ou agents consulaires français de procéder aux visites des bateaux à vapeur.
Art. 22. — Les procès-verbaux dressés en exécution de Tarticle précédent sont visés pour timbre et enregistrés en débet.
Ceux qui ont été dressés par des agents de surveillance et gardes assermentés doivent, à peine de nullité, être aftirmésdans les trois jours devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit, soit de la résidence de l'agent.
Lesdits procés-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire.
Les procés-verbaux qui ont été dressés dans les ports étrangers, par les hommes de Fart désignés en Tarticle 21 ci-dessus, sont enregistrés à la chancellerie du consulat et envoyés en originaux au ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, afin que les poursuites soient exercées devant les tribunaux compétents.
Art. 25. — L'article 463 du Gode pénal est applicable aux condamnations prononcées en exécution de la présente loi.
Délibéré «n séance publique, à Paris, le 15 juin 18o6.
EXTRAIT du registre des délibérations des consuls de la République, Laminoirêf moutons^ presses, balanciers et coupoirs (3 germinal an II 24 mars 1801).
Les consuls de la République, sur le rapport du ministre des finances, le Conseil d'État entendu.
Arrêtent :
Article prenùer.^les dispositions des lettres patentes du 28 juillet 1783, qui obligent les entrepreneurs de manufactures, orfèvres, horlogers, graveurs, fourbisseurs artistes et ouvriers qui font usage de pressée, moutons, laminoirs, balanciers et coupoirs, à en obtenir la permission, seront exécutées selon leur forme et teneur.
Art, 2. — Cette permission sera délivrée, savoir : dans la ville de Paris, par le préfet de police ; dans les villes de Bordeaux, Lyon, Marseille, par les commissaires généraux de police; et dans toutes les autres villes de la République par les maires de Tarrondissemènt.
Art, 3.^ Ceux qui voudront obtenir lesdites permissions seront tenus de faire élection de domicile, de joindre à leur demande les plans figurés et rétat des dimensions de chacune desdites machines dont ils se propo-
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seront de faire usage. Ils y joindront également des certificats des officiers municipaux des lieux dans lesquels sont situés leurs ateliers ou manufactures, lesquels certificats attesteront Texistence de leurs établissemenU et le besoin qu'ils pourront avoir de faire usage desdites machines. j^rt. 4.— (forme rarticle 7 de Tordonnance du 4 prairial an IX, S4 mai,
jirt. 5. — (forme Tarticle 8 de ladite ordonnance).
Art. 6. — Les ministres de la police générale, de la justice et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Bulletin det lois.
ORDONNANCE concernant Vusage et Vemploi des laminoirs, moutons^ presses f balanciers et coupoirs (du 4 prairial an IX 24 mat 1801).
Le préfet de police,
Vu l'arrêté des consuls, en date du 5 germinal dernier, concernant la fabrication, la vente et l'emploi des laminoirs, moutons, presses, balanciers et coupoirs ;
Ordonnons ce qui suit :
Article premier, — L'arrêté des consuls en date du 5 germinal dernier, concernant la fabrication, la vente et l'emploi des laminoirs, moutons, presses, balanciers et coupoirs, sera imprimé, publié et afiiché.
Art. 2. — Ceux qui se servent de ces instruments ne pourront continuer à en faire usage sans avoir attendu la permission du préfet de police.
Us lui adresseront, à cet elTet, une pétition énonciative de leurs noms, prénoms, professions et demeures, ainsi que les lieux où sont situées leurs manufactures ou ateliers ; ils remettront cette pétition au commissaire de police de leur division, avec les plans figurés et l'état des dimensions de chacune de leurs machines.
Art. 3. — Les commissaires de police prendront des renseignements tant sur l'existence des établissements où des laminoirs, moutons, presses balanciers et coupoirs sont employés, que sur la nécessité pour les pétitionnaires d'en avoir à leur usage. Us en dresseront procès- verbal qui contiendra leur avis et l'enverront, avec toutes les pièces, au préfet de police.
Art. 4. — Ceux qui, pour Texercice de leur profession, auront besoin de pareilles machines, ne pourront en faire usage qu'après en avoir obtenu la permission.
Pour l'obtenir, ils se conformeront aux dispositions de l'article 2 cidessus.
Ils seront tenus, en outre, d'indiquer les personnes qui devront leur fournir lesdites machines.
Art. 5. —Les permissions seront enregistrées par les commissaires de police, sur des registres ouverts à cet effet; mention de cet enregistrement sera faite sur lesdites permissions.
Art. 6. — Ceux qui changeront de domicile sans sortir de leur division
en aTertiront le commissaire de police. Ceux qui changeront de division en préviendront les commissaires de leur ancien et de leur nouveau domicile.
Art. 7. Il est défendu aux graveurs» serruriers, forgerons, fondeurs et autres, de fabriquer des laminoirs, moutons, presses, balanciers et coupoirs.
Ils pourront néanmoins en fabriquer pour les manufacturiers, orfèvres, horlogers et tous autres qui leur justifieront d'une permission du préfet de police.
Dans ce cas, ils se feront remettre ladite permission et ne la rendront qu^à l'instant où ils livreront les machines fabriquées.
Le tout, à peine de 1000 francs d'amende et de confiscation (art. 7 des lettres patentes du S8 juillet 1785).
Art, 8. — Les graveurs, forgerons, serruriers ou autres qui auraient actuellement en leur possession des laminoirs, moutons, presses, balanciers et coupoirs ne pourront les conserver qu'à la charge d'en faire la déclaration conformément à l'article 2, et ils ne pourront les vendre sans une permission, sous les peines portées par les lettres patentes rappelées ci-dessus.
Art, 9. — Ceux qui voudraient cesser de faire usage de ces machines seront tenus d'en faire leur déclaration, et ils ne pourront les vendre qu'à ceux qui seraient munis d'une permission du préfet de police.
Art, 10. — Ceux qui auront obtenu la permission d'avoir chez eux des aminoirs, moutons, presses, balanciers ou coupoirs, seront tenus de 'les placer dans leurs ateliers aux endroits les plus apparents et sur la rue, autant que faire se pourra, en observant toutefois de les tenir dans des endroits fermant à clef, lorsqu'ils ne s'en servii*ont pas.
Il leur est défendu d'en faire usage avant cinq heures du matin et après neuf heures du soir, comme aussi de les employer à tout autre travail que celui qu'ils auront indiqué dans leur déclaration, sous peine de révocation des permissions accordées et d'être contraints à déposer leurs machines à la Préfecture de police.
Art. 11. — Les commissaires de police et ofQciers de paix feront des visites chez les manufacturiers, orfèvres, horlogers, graveurs, fourbisseurs, serruriers, forgerons, fondeurs, ferrailleurs, ouvriers et tous autres, à l'effet de surveiller l'exécution des dispositions ci-dessus.
Le préfet de police, Signé : DUBOIS.
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Nous allons tâcher d'esquisser le tableau des accidents multiples déterminés par le travail du plomb et de ses composés.
Et d*abord il convient de dire que si aucune substance toxique nest plus fréquemment employée par l'industrie, il n'en est pas non plus de plus dangereuse, ni qui produise des effets plus variés sur l'organisme.
Ces effets se manifestent tantôt très rapidement, tantôt plus ou moins lentement; c'est-à-dire qu'on peut, après quelques jours seulement, trouver les premiers symptômes de l'intoxication saturnine, mais que dans d'autres cas — et c'est dans le plus grand nombre — cette intoxication ne se produit qu'après deux ou plusieurs mois.
Quelle que soit d'ailleurs la durée de la période d'immunité, les accidents ne se produisent pas d'emblée, mais sont précédés au contraire de prodromes caractéristiques. Ces accidents, en d'autres termes, ne sont que la manifestation secondaire de la maladie qui a infecté déjà l'économie tout entière avant l'apparition des phénomènes aigus.
La période prodrômique est caractérisée par le développement d'une anémie particulière et fort grave. La pâleur et l'amaigrissement en sont les premiers symptômes. Les chairs sont flasques, tous les tissus se décolorent, la peau prend une teinte jaune pâle, parfois terreuse. Cette teinte est surtout remarquable au visage, et la sclérotique offre une coloration sub-ictérique peu marquée. En
294 MANUEL D'HTGIÈKE INDUSTRIELLE
même temps les urines deviennent plus foncées et le malade sent graduellement diminuer ses forces.
Généralement Thaleine est fétide, saburrale ; les gencives» ordinairement restées fermes, mais parfois aussi saignantes, offrent à la sertissure des dents un liséré plus ou moins large, plus ou moins foncé, toujours bleuâtre, Sirdo\sè\Liséré de Burton) dont on a voulu faire le caractère typique de Tintoxication saturnine. Les malades parlent presque tous d'une saveur sucrée, styptique, qu*ils ressentent, et qui détermine Teuvie fréquente de cracher.
Cet état général dure plus ou moins longtemps; puis toute coup éclatent les accidents symptomatiques.
11 semble qu*ici il y ait un état chronique primitif et que Tétat aigu ne soit que secondaire.
De ces accidents aigus, le plus commun, et celui qui oi*dinairement ouvre la marche, c*est la colique. Quelquefois pourtant cet accident est précédé de douleurs névralgiques dans les membres, d'accidents cérébraux comateux ou délirants, d*amaurose, de paralysie, de tous les autres accidents saturnins en un mot. C*est là une interversion dans la marche des accidents qu'il faut noter en passant, mais il est bon de se rappeler que la colique est ordinairement le premier accident qu'on puisse observer.
Cette colique de plomb (colique des peintres) s'annonce par quelques jours d'anorexie, de malaise indéfinissable; puis tout à coup une douleur vive, qui semble avoir son centre à l'ombilic, s'irradie dans tout le ventre, tour à tour obtuse et aigué, contusive et déchirante. Continue et incessante elle s'exaspère encore par instants et le malade plein d'angoisse se roule dans son lit, se presse le ventre et pousse des cris déchirants. Le ventre est souvent dans ce cas rétracté, creusé en bateau. Pourtant malgré ces symptômes enrayants et que n'oublient pas ceux qui les ont vus une seule fois, malgré le visage grippé, les yeux caves du patient, malgré les éructations, les vomissements, malgré l'opiniâtre constipation, le pouls reste normal, la langue est nette ou à peine blanchâtre, et, quand la douleur est passée, il ne reste souvent rien qui rappelle l'attaque affreuse que le malade vient de subir.
Quelquefois, cependant, on voit succéder à cette attaque une jaunisse, des douleurs musculaires, du vertige, de la somnolence, des convulsions simulant Tépilepsie ; dans certains cas du délire, une insensibilité plus ou moins étendue, ou enfin la paralysie de certains muscles extenseurs, et en particulier des extenseurs de la main et des doigts. Mais tous ces symptômes graves ne se montrent généralement qu'après plusieurs attaques de coliques.
Ce n'est aussi qu'après un long temps et quand Fouvrier n'a pas quitté asseï tôt le travail* ou quand un traitement énergique n'est
pas intervenu, que Thydropisie, ou Talbuminurie, ou Tétat anémique arrivé à son plus haut degré enlèvent le malade qui a résisté à la violence des coliques ou qui a échappé aux accidents cérébraux formidables qui brusquent si souvent le fatal dénouement.
Notre but n'est pas de nous étendre sur le diagnostic, le pronostic de Taffection; et ce n'est pas ici le lieu de décrire les lésions révélées par Tanatomie pathologique.
Il est bon de signaler en passant que toutes les professions où les préparations plombiques sont employées ne font pas naître les mêmes accidents sur ceux qui les exercent.
Certaines professions semblent exposer surtout les ouvriers à la colique, d'autres provoquent plus particulièrement les accidents cérébraux.
Quatre voies sont ouvertes à la pénétration du plomb dans l'organisme : le tube digestif, les voies aériennes, la peau, les muqueuses.
Pour le tube digestif la question ne saurait faire un doute; et dans ce cas Hayencon et Bergeret, Hitzig, ont constaté que le poison s'accumule en grande quantité dans le foie et dans la rate. Tanquerel des Planches a établi expérimentalement Tabsorption du plomb par les voies aériennes. L'absorption cutanée a été bien étudiée par M. Hanouvriez qui a pu établir l'absorption directe et locale par la peau avec prédominance des accidents saturnins aux points où se fait l'absorption cutanée, c'est-à-dire aux parties qui se trouvent en contact immédiat avec les préparations plombiques (avant-bras chez les peintres, jambes chez les ouvriers qui piétinent la cénise, etc.).
L'absorption locale pour la céruse a été constatée par Proust^ chez un peintre qui avait l'habitude de garder dans la bouche, du côté droit, de petits copeaux récemment peints. La langue, la face interne de la joue du côté droit présentaient des troubles de la sensibilité génér aie ; du même côté le sens du goût était altéré, tandis que le côté gauche était indemne.
Le plomb absorbé, quelle que soit d'ailleurs la voie de son absorption, a été retrouvé dans presque tous les organes, et jusque dans le cerveau (Devergie, Personne, Empis, Robinet, Yulpian, Melsens).IIeubel avance que le plomb envahirait aussi la substance osseuse.
Une particularité qu'il faut signaler c'est l'influence considé-
* Proust, Traité tThyg., 2« édit., p. 255
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rable du saturnisme sur les fonctions génitales. On observe en elTet chez les saturnins une torpeur plus ou moins marquée des organes génitaux. Mais il y a plus* c'est que le produit de la conception est plus ou moins atteint par le fait de Tintoxication des parents. Dés avant que de naître l'enfant de Touvrier subit ici IMnfluence professionnelle qui atteint la mère dans son travail. Et cette influence funeste du plomb a lieu non seulement quand c'est la mère qui travaille le métal toxique ou ses composés, mais aussi quand c'est le père.
Voici des chiffres empruntés à M. Constantin Paul qui a étudié soigneusement cette grave question et signalé les fâcheux effets du saturnisme sur la génération :
Intoxication saturnine des mères — Sur 37 grossesses survenues chez 5 femmes on a compté 22 avortements, 4 enfants morts, 1 seul vivant.
Sur 43 grossesses après intoxication, 32 fausses couches, 3 mortnés, 2 vivants très chétifs, et comme preuve de cette triste loi on a vu une femme qui avait eu 5 fausses couches quitter la profession et avoir ensuite un bel enfant.
Intoxication saturnine des pères. — Sur 141 grossesses par pères saturnins : 82 avortements, 4 avant terme, 5 mort-nés. Sur les 50 enfants vivants, 20 sont morts de 1 jour à 1 an, 15 de 1 an à 3 ans.
Il semble aussi que ceux qui échappent à cette influence létliale sont quelque jour cruellement frappés par certaines maladies mentales : idiotie, imbécillité ; cela résulte d'observations puisées à la Salpétrière par M. Roque.
Le travail du plomb à côté de si graves dangers, d'inconvénients si multiples pour la santé publique, présente-t-il au moins quelque avantage hygiénique ? On a rherché à prouver qu'en effet il y avait antagonisme entre la phtisie et le saturnisme, et qu'il se faisait de ce chef une sorte de compensation. Cette théorie médicale de l'incompatibilité est ainsi formulée, avec des restrictions, par Noël Guéneau de Mussy^ :
ff En général quand une action morbide est fortement imprimée dans l'organisme, quand elle a modifié l'ensemble de la constitution, elle s'en empare, en quelque sorte, et la rend moins accessible aux autres actions du même ordre. Le travail nutritif fortement dévié dans une direction semble plus difficilement entraîné dans une autre voie anormale. C'est ainsi qu'on a remarqué que le cancer coïncidait rarement avec le tubercule. Il en serait de même,
< Clinique médicale, 1. 1. p. 423
suivant H. Beau, de la diathèse tuberculeuse et de la cachexie saturnine. »
Mais l'opinion de Beau a été souvent contredite. Falck, et depuis Leudet, ont montré que la phtisie n*est pas rare chez les saturnins. Le docteur Leudet a publié* récemment un mémoire sur ce sujet et dont nous reproduisons ici les conclusions :
l"" L'absorption des molécules de plomb n*empéche pas le développement de la tuberculose pulmonaire» même chez les individus qui ont présenté des signes d'empoisonnement chronique, mais cette succession d'accidents est rare ;
3® La tuberculose pulmonaire peut se développer presque immédiatement après des accidents d'intoxication saturnine ;
Z^ Elle a une marche assez rapide et conduit en peu de temps au développement de cavernes ;
4'' Les lésions du rein et du cœur causent le plus habituellement la mort des saturnins.
Les saturnins sont-ils au moins préservés de la goutte ? Charcot a observé, il est vrai, que la goutte est peu fréquente chez les ouvriers saturnins, tandis que Garrod voit chez ces ouvriers une tendance à contracter la goutte.
Nous avons dit que le plomb est une source des plus fréquentes des maladies professionnelles: on peut avancer que, dès le moment où il est extrait de la mine jusqu'à In dernière de ses multiples transformations industrielles, il est une menace d'empoisonnement pour les travailleurs d'abord et pour beaucoup d'autres personnes qui le trouvent dans leur alimentation. Le nombre de coliques saturnines observées en Espagne dans les mines de plomb est considérable, au rapport du docteur Francisco José Bages*. En Saxe, Hirt a compté que sur 1000 ouvriers employés à l'extraction du plomb, 870 sont atteints d'affections saturnines. Suivant Proust ces accidents seraient moins fréquents en France.
Le savant hygiéniste a relevé un des premiers dans son traité d'hygiène les travaux professionnels dans lesquels le plomb est employé'.
Hais combien de gens aussi que leur profession n'expose pas à manier le plomb et qui sont exposés à l'intoxication saturnine.
Veau qui nous arrive par des conduites de plomb peut être
' De la tuberculose pulnumaire conUcutioe à Vempoiêonnement par le plomb. In Hevue d*fiyg., t. L p. 346, mai i879.
* Intoxication saturnine che% le» mineurs de la Sierra de Gador. In Gazette médieaU de Madrid, ISei.
* Proust Traité d'hyg.. S* édit., p. S44.
toxique, par exemple dans deux cas : soit quand le tuyau de conduite est neuf, soit quand Técoulement est intermittent ; c*est ainsi que, au château de Rochechouart (Haute-Vienne), qui est une propriété départementale occupée par plusieurs locataires, la distribution des eaux se faisant par des conduites de plomb, mats d'une façon intermittente^ on a observé des cas de coliques saturnines'.
Le pain peut se trouver mêlé de plomb. Dans une commune du département du Tarn une épidémie d'intoxication saturnine se déclara dans la clientèle d'un boulanger ; 50 habitants sur 150 furent atteints, un d'eux mourut d'encéphalopathîe saturnine'. Une analyse de la farine et du pain faite par M. Filhol de Toulouse révéla Texistence du plomb. Ce plomb venait de la mouture faite avec des meules dont on avait bouché les éveillures en y coulant du plomb.
Le docteur Ducamp a signalé à la Société de médecine publique* une sorte d'épidémie d'intoxication saturnine dans le XVII* arrondissement de Paris, et qui sévissait dans la clientèle d'un boulanger qui chauffait son four avec des bois de démolitions anciennement peints à la céruse. Le Conseil municipal fut saisi de cette question, le Conseil d'hygiène de la Seine fut appelé à donner son avis, et une ordonnance prohibitive intervint le 15 septembre 1877 dans les termes suivants :
ORDONNANCE de police du 15 êeptembre 1877.
Nous, préfet de police,
Vu la loi des 16-24 août 1790, et celle des 19-22 juillet 1791 ;
Vu les arrêtés des consuls des 12 messidor an VJII (!*' juillet 1800) et 5 brumaire an IX (25 octobre 1800);
Vu la loi du 7 août 1850;
Vu le rapport du Conseil d*hygiène publique et de salubrité du département de la Seine, en date du 24 août dernier ;
Considérant que les bois provenant de démolitions ou ayant servi à des usages industriels (traverses de chemins de fer, poteaux télégraphiques, etc.) ont été, pour la plupart enduits de peintures à bases de plomb, de cuivre, de zinc ; ou injectés dans un but de conservation, de solutions salines minérales;
Que ces bois ne sauraient, sans danger pour la santé publique, être utilisés par les boulangers et les pâtissiers pour le chauffage de leurs fours, attendu qu*ils laissent après leur combustion des cendres contenant
* Voy. Rapp. de$ cont. d'hyg, de ia Haute-Vienne, 1875, 187b, 1877.
* Coliqueê de plomb dam la clientèle d'un boulanger ^ par le D' Calmkls. In Progrèê médical 23 octobre 1880.
' Bull, de la Soc. de méd. publique. 1. 1. 1877-1878.
des substances toxiques qui peuvent s*attacher aux parois du four et adhérer au pain et aux pièces de pâtisserie, pendant et après la cuisson ;
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Il est formellement interdit de faire usage, pour le
chauffage des fours de boulangerie et de pâtisserie, de bois ayant été
enduits de peinture ou ayant subi des préparations chimiques quelconques.
Art. 2. — Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées
par des procès-verbaux ou rapports.
Art. 3. — Les sous-préfets des arrondissements de Sceaux et de Saint- Denis» les maires des communes rurales du ressort de la Préfecture de police, le colonel en chef delà première légion de gendarmerie, le chef de la police municipale, les commissaires de police et les agents sous leurs ordres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer Texécution de la présente ordonnance qui sera imprimée, publiée et afïichée.
Le Préfet de police, S/(/n^; FÉLIX VOISIN.
Par le Préfet de police :
Le secrétaire général.
Signé : L. de BULLËMONT.
Il est vraisemblable que cette ordonnance n*e$t pas rigoureusement appliquée puisque la braise qui résulte de la combustion de ces bois peut à son tour ôtre un danger, et que le U. docteur Lan drieux a constaté l'intoxication saturnine par Tusage de braise plombifère.
Si on ne peut pas toujours se fier au pain, H. Galippe a montré qu'on pouvait suspecter aussi les brioches. 11 a trouvé, en efTet, des brioches qui contenaient une quantité considérable de chroroate de plomb ^ Certains pâtissiers en effet ont imaginé de diminuer la dépense qui résulte de la cherté des œufs en introduisant dans leurs gâteaux du chromate neutre de plomb pour remplacer la coloration due au jaune d'œuf.
Les boites de conserves, boites de sardines ou autres, ont pu aussi causer des accidents saturnins : M. Bobierre' a mesuré que la surface de soudure des boîtes de conserves ntait au moins de 10 centimètres carrés. Quand la soudure est faite à l'intérieur elle se trouve en contact prolongé avec les substances alimentaires qui dans certaines conserves et, par exemple, dans les viandes à l'oseille, ont une action corrosîve très marquée. Or H. Bobierre a trouvé
' Note sur l'introduction du chromate neutre de plomb dans les pâtisseries pour leur communiquer une coloration jaune dorée. In Bull, de f Acad.de. méd, 2 décembre 1879
* Rapp, du conê. d'hyg. de U Loire-Inférieure, 1877-1878.
que celte soudure contient de 65 à 65 pour 100 de plomb. Certaines soudures en contiendraient jusqu'à 87 pour 100. On conçoit aisément que des intoxications peuvent n*aYoir pas d'autre cause; tous ces accidents seraient d'ailleurs complètement évités si on exigeait la soudure extérieure.
Les instructions ministérielles du 4 mars 1879 et une ordonnance de police du 21 mars 1879 ont prescrit de faire usage pour la soudure exclusivement d'étain fin.
ORDONNANCE du 21 mars 1879.
Nous, Député, Préfet de police,
Vu la loi des 16-21 août 1790 et celle du 22 juillet 1791 ; vu les arrêtés des consuls des 12 messidor an VllI et 3 brumaire an U, et la loi du 7 août 1850; vu les articles 519, 320, 413, 471 § 15 et 477 du code pénal; vu la loi du 18 juillet 1837 ; vu la loi du 27 mars 1851 ; vu les instructions de M. le ministre de ragricullure et du commerce, en date du 4 de ce mois,
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Il est interdit aux fabricants de boites de conserves alimentaires de pratiquer des soudures à Tintérieur des boites et de se servir, pour la confection desdites boites, d*autres fers-blancs que ceux et a mes à letain fin.
Art. 2. — Les contrevenants seront poursuivis devant le tribunal pour être punis conformément aux lois.
Le contact du plomb métallique avec les substances alimentaires a d'ailleurs été souvent signalé comme une cause d'intoxication. HH. Jaillard et Accolas ont publié les observations de personnes empoisonnées par du fromage de Roquefort enveloppé dans des feuilles métalliques*. Pour éviter ce danger on pourrait interdire l'emploi du plomb que la loi du 27 mai 1851 défend déjà pour les chocolatiers et confiseurs. D'autres fromages, notamment ceux dits Angelots sont enveloppés de plomb et ont pu causer aussi des accidents.
Le docteur Margueritte (du Havre) a signalé un cas d'empoisonnement saturnin par des pains à cacheter colorés en rouge '. .
* Heeueil demém, de mid, milit., septembre 1877 et août 1878. — \a feuiUa métallique avait la composition suivante :
ÉUip \t partie*.
Plomb 83 —
MaUèret étrangères 3 —
' Intoxication tatumine par Vutage de pain» à cacheter coloras en roMçe. la Hevue d'hyg., 15 novembre, 1870, 1. 1, p. 880.
Dn journal allemand a publié Tobservation d'un cas d'intoxication saturnine chez un priseur qui faisait usage de tabac à priser enveloppé dans des feuilles de plomb ^ On pourrait citer encore beaucoup d'autres cas aussi curieux que nous laissons de côté pour ne pas allonger inutilement ce chapitre.
Mais par contre il nous paraît utile de reproduire le tableau si complet que Layet a dressé des intoxications saturnines et qu'il a présenté au Congrès d'hygiène de Turin en 1880 (p. 302).
Ce tableau est très complet, — peut-être même est-il trop complet I — mais il ne dit rien de la fréquence relative du saturnisme dans telle ou telle profession; or la fréquence de l'intoxication saturnine professionnelle est absolue ou relative.
Dans tous les relevés établis autrefois par Chevallier, comme dans un relevé que vient de faire Gautier* des professions des saturnins traités annuellement dans les hôpitaux de Paris, les peintres en bâtiments et broyeurs de couleurs fournissent le plus de cas. Hais Gautier fait remarquer justement qu'il y a quatorze mille peintres et broyeurs, tandis qu'il n'y a que 120 ouvriers cérusiers dans le département de la Seine. On peut compter 2 malades sur 1 20 ouvriers peintres et 2 entrées à l'hôpital pour 1 ouvrier cérusier .
Gautier rappelle que la principale cause d'intoxication est l'absorption par les voies respiratoires des poussières «écAes; c'est pour cela qu'il recommande la voie humide pour les préparations de céruse.
C'est à de telles conclusions qu*ont été conduits toujours les hygiénistes. Arnould les développait ingénieusement au Congrès d'hygiène de Paris en 1878, et elles avaient été depuis longtemps formulées par une commission de l'Académie des sciences composée de Rayer, Pelouze et Combes :
« Les maladies des ouvriers cérusiers peuvent être généralement prévenues par la substitution des procédés mécaniques au travail manuel dans les opérations où les hommes sont oblige de toucher et de manier la céruse;
« Par l'intervention de Teau dans la séparation des écailles des résidus de plomb, la pulvérisation de ces écailles et le criblage qui la suit ;
« Par la substitution du moulage en prismes ou en briques à Tempofage de la céruse broyée à l'eau ;
a Par le broyage à l'huile, dans la fabrique même, à l'aide d'appareils convenables, de toute la céruse qui subit cette manipulation avant d'être mise en œuvre;
o Par la clôture dans des chambres isolées de tous les mécanismes servant à la pulvérisation, tamisage, blutage d
< Yoy. l'analyse de cette observation in Bévue tThyg,, 1870, 1. 1, p. 772. * A. Gautieb, Mécanûme et prophylaxie de tinlosieation par le plomb. In ifM.<<'%^., août 1881.
MANUEL D*HTGIÈNE INDUSTRIELLE
PROFESSIONS
Affineurs.
Âjostenn.
Appréteurs d'appareiU à gii.
Artistes peintres (coloristes, enluiuineurs d'éventails
Blanchisseuses.
Boulangers.
Bronxeurs .
Brossiers. .
Broyeurs de couleurs Cardeurs de crins • .
Ceinturonniers . . .
ChauCfeurs (mécaniciens),
Colleuses de bandes de journaux . . .
Confectionneuses de cahiers de papiers à cigarettes
Cordiers en fer
CoQturiéreï.
Dentellière» (blanchiaseuses de dentelles)
Dessinateurs en broderie. .....
Doreurs sur bois (restaurateurs de tableaux). ............
GENRE DE TRAVAIL 00 D'OPÉRATION nposAiT A LcmnocâTioa CATéooRiB D'oDTBisas PLVS FAinscuftaniHT aroi
Ouvriers employés à la conpellation
Travail de pièces délicates que l'on aismettitpsrdc ces à mors, doublées de plomb; et que Poi sppt une lame de plomb
Ouvriers employés à l'ajustage des tuyaux à gss . . Usage de couleurs à la gouache
llaniement et blanchissage du linge apparteasot n vriers des fabriques de cémse et de minioin. . .
Usage de vieux bois peints pour chauffer le four. .
Saupoudrage des objets avec la poussière de laitoa
l*rép»ration et application de l'apprêt ptanbique; tei des soies à la litharge
Broyage et tamisage des substances colorantes à ba plomb
Cardage de crins de cheval leiols an noir avec coa plombique
Prépsratioo, étendage du vernis plombique.— Pdoçsi cuir verni
Préparation du mastic. ~ Peinture des cbauJjrro Tuyoïage des chaudières. — Grattage des neui duits
Habitude de mouiller la partie gommée de la huhie >i doigt humecté de salive, dans le voisinage d« i'tf piile postale
Maniement de papien colorés au jaune de dir5m«, À liée à former les enveloppes des cahiers
Confection de cAbles avec fils de fer gahaoisês ii plombique
l'sage de fils dits chargés ou enrobés.
Saupoudrage au blanc de plomb, et battage des fl^an^ en application de Bruxelles. — Travail des sp^Ji^m 9t des retoucheuses. j
Saupoudrage des étoffes et des de&sit.s en ai'i>lica>'<*
Mise en couches de Tenduit; ponçage et poU^san M pier de verre • •
KODE DE PÉNÉTRATION DD POISON
lAludation de Tapeurs toxiques.
Absorptioa cnUDée per eonttct prolongé, et inhtUtioB de poosaièfes toxiques produites psr le frottement et l'usure
I des iiBfifllas de plomb.
Inhalation de poussières toxiques, en aspirant l'air de ce^ tuyaax reTétus à l'intérieur d'un enduit à la cdruse. .
Absorption de la substance toxique, par habitude d'essuyer le pinceau avec les lèvres
Inhalation de poussières toxiques
lahalatjon de poussières et de cendres toxiques. Inhalation de poussières toxiques -^
Inhalation de poussières provenant de l'apprêt et des soies teintes . . • .
bihalation de poussières toxique»
tt
Inhalation de poussières toxiques.
AbsoiiCiott de la snbstanee toxique par défaut de propreté et inhalation de poussières
Absorption de la substance toxique par défaut de propreté et inhalation de poussières
Absorption par les voies buccales de la matière toxique de l'estampille
14 Inhalation de poossières toxiques.
lohalaiion de poossières se détachant pendant la torsion dnU
Abv^tion de la matière toxique par habitude de niAcher le boni des fils dont on se sert
Inhalation de poussières toxiques Inhalation de poussières toxiques
Absorption de la matière toiique par défaut de propreté et inhalation de poussières imprégnées de Tenduit plombique •
NATURE
DE LA SOiSTARCB TOXIQUE.
Plomb métallique.
Plomb métalUque.
Carbonate de plomb (céruse).
Céniie et les divers jaunes de plomb (oxjchlorures).
Céruse et minium.
Céruse.
Plomb entrant dans l'alliage.
Litharge.
Céruse. ~ Minium. — Litharge.
Litharge.
Céruse et litharge entrant dans la composition du vernis siccatif.
Céruse et minium entrant dsns la composition du mastic employé. — Minium des couches de peinture.
Minium.
Chromate de plomb, de plomb.
Plomb métallique. Sulfure de plomb.
Céruse.
Céruse.
— Oxychlorures
Céruse. «Litharge.
PROFESSIONS
Dortun inr laque. Yernisseiirs de menhies Itquéi
Ébénistes. Pabricsnls de Yienx meuble»
Émiilleurs de sapports de fils télégrapb'qaes
S Bropeqneteaaes de Ubacs en poudre, de feuilles de ibé, cbooolat, etc. •
Employés de buresux. Rédacteurs de journaux
Essayeurs à la monnaie
Étsmeurs
Fabricants d'allumettes chimiques • .
Fabricants d*émtux de toutes sortes. .
FabricanU d'étiquettes de flacon ritrifiées
Fabricants de bâches et capotes de Toitures
Fsbricants de cuirs Ternis.
Fabricants de toiles cirées (toile-cuir américaine)
Fabricants de gants
Fabricants de crayons colorés . . . .
GENRE DE TRAVAIL 00 D'OPÉRATIQII
■SPOSAST A l'wTOXICATIOII
CATfeoaiKs D'ouranus rtos PASTiccuikSHnrr
OuTriers employés à donner les couches ^i
Ponçage et polissage des bois plombftque
Saupoudrage des supports aTee émail risé
Manipulation habituelle de fèuiBes d'étaia ployées pour euToloppes.
Osage de pains à cacheter coloré» aux eoulettrs àe fkm
OuTriers employés à la coupellation
Décapege dans les cutos reréCoei de pleaib; Harnsfi
rétain plombiftre
Emploi de l'oxyde puce dans la eonf<*clloa de la pète fa
lumettes chimiques
Broyage et tamisage de matières premièfes
Trempage dans le bain d'émail ou saupoudrage; grawi et brossage de Tenduit 1
Préparation et étendage du Ternis plomliilira. — I^sbçii du cuir Terni
Préparation et étendage du Ternis plomlnfSft. — i%ef^ du cuir Terni
Préparation et étendage du Ternis ptombilllre. ^ VmçH du cuir Terni .... !
Préparation et étendage du Ternis plombîRfcre. — h^ViÉ du cuir Terni
Délayage des couleurs toxiques dans la solatMi §«■■<•{
MODE DE PÉNÉTRATION DU POISON
AbiofpiioD de la matière toiique par déCiat de propreté et inlMtetion de poosaières imprégnées de Tendait plombique
Lion de b matière toiiqne par détaut de propreté et inhalation de poossièrei imprégnées de l'enduit plomiM^ne.
Inhalation de poosaières toxiques
Ingestion de crasses plombiqnes sous-unguéales par défiât de propreté. — Absorption locale cuUnée ....
Absorption de la matière toxique par habitude de garder
les peina à cacheter entre les lèvres et de les mAcher. .
Inhalation de vapeurs toxiques
Inhalation de Tapeurs et poussières toxiques.
Absorption de b matière toxique par voie buccale (manque de propreté)
Inhalation de poussières toxiques
lobelmtion de poussières toxiques et ingestion des crasse» plombiques sous-nnguésles
Absorption de la matière toxique par début de propreté et inhalation de poussières imprégnées de sel plombiqne
m de la matière toxique par défaut de propreté rt inhalation de poussières imprégnées de sel plombiqne
tion de la matière toxique par début de propreté et inhalation de poussières imprégnées de sel ptombique •
Absorption de la matière toxique par défaut de propreté et inhalation de poussifs imprégnées de sel plom-
bique. •••
Absorption de la matière toxique par défaut de propreté
NATURE
ei LA SDBSTAHCX TOXIQUI.
Géruse et litharge entrant dans la eomposition de l'enduit.
Céruse et litharge entrant dans la composition de l'enduit.
Minium entrant dans la composition de l'émail.
Alliage plombique.
Minium, — Mine orange.
PJomb métallique.
Plomb et oxydes de plomb.
Oxyde de plomb.
Minium entrant dans la composition de l'émaU.
Géruse. — Minium.
Litharge entrant dans la eompeeition du Ternis liccaiif.
Litharge entrant dans^la composition du Ternis siccatif. *
Litharge entrant dans la eomposition du Ternis siccatif. — Génise.
Litharge.
Mine orange. — Géruse.
MAKA8. — Hjgitae i
iO
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PROFESSIONS
Fabricants de braiie chimique au nitrate de plomb
Fabricanta de cartes gUcées pour Yisite» de cartes d'Allemagne • . . .
Fabricants de papiers moirés pour cartes et sacs à dragées
Fabricants de capsules pour bouteilles.
Fabricants de cfaromate de plomb. . .
Fabricants de mèches à briquet. . • .
Fabricants de tôle émaillée
Fabricants de céruse
Fabricants d'oxychlornre de plomb.
GENRE DE TRAVAIL OU D'OI^RATION
IIPOSAIIT A L'ivrOXICATlOR
CATiâOBii D'ocvams rtm PAmcuLiÈanuBT
Délayage de la couleur toiique.
Satinage des caries
Satinage des cartes
Hanipulation de lames d*étain plombifèra
Hanienieot de l'acétate de plomb et recueil da préôptir A
cfaromate
Tendage des fils teints en jaune de chrftme, et imiart à
ces fils en cordons A briquet «....
Trempage dans le bain d'émail, brossage et ponçase dai
pièces •
Oumers employés au broyage des écaiilea, au tanisage m
à Tembarillage
EnléTeroent des pains séchés A Tétuw. -^ EmbenllK« . .
Fabricants de minium.
Fabricants de litharge
Fabricanta d'acétate de plomb • . . .
Fabricants de plomb de chasse. . • .
FabricanU de potée d'éuin
Fabricanta de papiers peints
Fabricants de tuyaux d'orgues. • . .
Fabricanta de Terre de mousseline et ▼itrauxA dessins pour portes, cloisons, etc
Faleocieri
Ferblantiers. Plombiers. Fabricants de tèle plombée
OiiTriers employés aux fourt d'oxydation
Ouvriers employés aux laTeiirs-malaxeiirs ......
Ouvriers employés au bluttage et A l'emberillage . . .
OuTriers employés aux fourt d'oxydatlen
Maniement du carbonate de plomb destioé A être Iraav
formé en acétate. — Embarillage
Ouvriers employés au four de fusion
Ouvriers employés au four de fàsion
Saiinage des papiers. — Saupoudrage des papiers dits de
tontifse ou veloutés
Étamage au bain d'étain plombifère. — Soadure, lianç*
et polissage des lames étamées
Saupoudrage et brossage des objets émail lét au rtru liquide
Trempage des biscuits dans le bain d'émaiL — ^nvtff des ftfences émaillées
Fleuristes
Fondeurs de plomb
Fondeurs de caractères d'imprimerie •
Étamage au bain d'étain plombifère ou au — Usage des soudures plombifères dites d et des plombiers. — Limage et polissage mées ou des lames de plomb
depJosr»
ferblaalier^
pièce» é(«-J
Diamantage des fleurs artifirielles avec crisCal pulvénv.
Fondeurs de laiton
Fabricants de straas
Imprimeufi «
Ouvriers employés au four de fusion
Ouvriers employés au creaset . . .
Ouvriers employés à Tébarbage et polissage dcf canr-(
tères \
Ouvriers employés au four de fusion .
Taillage du silicate de plomb
Ouvriers compositeurs. — Travail des
des casses •
3or
MODE DE PÉ?IÉTRATION DU POISON
de poussières.
de poussières tosiqnes.
IttfahfiB» de poQssîâres toiiqaes • . «
Miisiptiuu de la matière touque par défaut de propreté. .
thmpiioa de crasses tosiques. • tokalatioa de poussières toxiques, îahaiatisn de poussières toziquei
voie buccale de la matière toxique dont les sont iflnpregnées, et inhalation de poussières . .
Iflkdaiiea de poussières toxiques
iafaslatioD de Iniées toxiques
la^estioii par Toie buccale et inhalation de poussières
Johakiaiioa de poussières toniques, lafcalatkm de buées toxiques. . . .
lahalatioB de poussières toxiques, latalatioo de ▼apeun toxiques. .
îihabtioii de ▼apeurs toxiques. .
laha'.aiioa de ponssères toxiques.
FviMêres toxiques se détachant par le grattage et polisi^/t — Tapeurs toxiques
NATURE
OX LA SUBSTANCE TOXIQOl.
Nitrate de plomb.
Céruse.
Acétate de plomb.
Plomb entrant dans l'alliage.
Chromate de plomb.
Ghromate de plomb.
Minium. ~ Cémse.
Céruse.
Oxycblonire de plomb.
Massioot et minium.
Massicot. — Litharge.
Géruie et acétate de plomb.
Plomb métallique.
Étain plombirère.
Sulfure de plomb.^Acétate de plomb.
— Céruse. — > Minium.
I tahaJatioB de poussières toxiques.
hiiefatioa de poussières toxiques
khelatieD de pooisières toxiques.
Ishalatioo de poussières toxiques Misisfiou de vapeurs toxiques. .
I ^ Ishalitîou de Tapeurs et poussières toxiques.
hbaiatioa de Tapeurs toxiques, lahahikm de poussières. . . .
Étain plombifère.
Céruse. — Minium.
Oxydes de plomb. — Céru&e.
ibaorption par Toie bnœale, habitude de tenir entre les lèvres les caractères d'imprimerie, faute de propreté.— lahalaitoas de poussières toxiques
Étain plombifére. — Plomb métallique.
Minium entrant dans la composition du cristal.
Plomb métallique.
Alliage plombique.
Plomb métallique.
Silicate de plomb.
Plomb entrant dans la composition de l'alliage.
HARUBL D'HYGIÈDE INDUSTRIELLE
LamlDsun en plomb
Lipid>lre*
Hepaiiiti). KarcliaDdi i» tkillM b
«.Bijoai
OnTrfen qui (riTiilIfut la i
iHmlnn da plomb.. . .
las miDoTicIiira* da (lacai BDiplDjét lu cipauligs da!' u (Eluda Tichr. Flicou '
Peintre» da dtein al sliribuli. Psi
PloraliCDndc*it(Hud< mirehindiia.
PoliuHunile camfai
Poiiart d'ilalD
Tilllaun d'htbl». .
MODE DE PÉNÉTRATION DU POISON
Contact Tèf£iè et prolongé ivec ces feuilles imprimées. — Absorption buccale pur doigts enduits de la matière Doinble
bbabiion de vapeurs Uniques. — Contact cutané. . . .
lalttlatioo de poussières toxiques détachées de la roue en
plomb employée pour la taille
Inhalation de poussières toxiques qui se détachent des neox bois, pendant le rabotage
bkalatioo de Tapeurs toxique».— Inhalation de poussières toxiques
lobalation de poussières toxiques.
labaUtion de Tapeurs toxiques. .
lafaalation de poussières toxiques.
NATURE
Dl LA 8CB4TAJIGB T0X1Q3I.
Absorption cutanée directe ou buccale par défaut de pro prêté
lobalation de poussières se détachant 'pendant la torsion desfils
Absorption buccale par défaut de soin. — Inhalation de poossiéres toxiques
Absorption buccale par défaut de soin. — Inhalation de poussières toxiques
Absorption buccale par défaut de soin. — Inhalation de poussières toxiques
Absorption buccale par défaut de soin. — Inhalation de poussières toxiques
Absorption buccale par défaut de soin.
Absorption par Toie buccale. — Habitude de mouiller le cachet de saliTC aTant l'impression
Inhalation de poussières toxiques provoquées par le frottament rapide et énergique du camée sur la lige. . . .
Inhalation de poussières toxiques. — Absorption buccale et cutanée
Inhalation de poussières toxiques.
Grattage et rabotage de bois peints.
lobalation de poussières toxiques se détachant pendant le nsoiement et la coupe des étoffes
Litharge.
Plomb métallique.
Plomb métallii|ue.
Céruse.
Plomb métallique.
Plomb entrant dans le laiton.
Plomb. <— Sulfure de plomb.
Étain plombifère.
Plomb métallique.
Plomb métallique.
Céruse. «- Sulfure de plomb.
Acétate de plomb. — Litharge.
Céruse.
Céruse. — Mine orange. — Cbromate de plomb
Céruse. — Mine-orange. — Cbromate de plomb.
Plomb métallique.
Plomb métallique.
riomb métallique.
Céruse. ~ Litliarge. — Minium. — Alquifonx (sulfure de plomb).
Céruse.
Sulfure de plomb.
PROFESSIONS
GENRE DE TRAVAIL OU D^ÉRATIO
EXPOSART A L'nrroziCATion
arÉGORlE D*OOTR1KBS PLUS PAaTlCVUiaOlESrT BXPO>f's.
Tailleurs de limes
Usage d'une enclume de plomb sur laquelle on appuie U lime et les doigts
Ébarbage.— Perçage à la meule.— Poiisaaga avec la potii d'étain
Tailleurs de cristal
Teinturiers el indienneurs
Tisserands. Tisseuses
Tuiliers ••«•■
Maniement du sucre de plomb pour la fabricatioa éa mordants. — Emploi des sels aolubles de plomb po«i les bains de teinture en jaune (cbromate de plombi . .
Usage de poids en plomb dans le métier dit à la Jseqvanl ~ Tissage avec fils de coton ou de laine eolorés «i jaune de chrome. — Déridage de laioca et cotons cci«rés en mine oranae
Vernissa ffc de tuiles et carreaux»
Vérificateurs des adresses sur bandes de journaux • •••••
Habitude de se mouiller le doigt avec de la salive po« favoriser le détachement des bandes esUmpillées . . .
Broyage et pulvérisation des débris de cristaux
Grattage des boiseries peintes au blanc de céruse. — 1» niement du mastic ........ . ..*.•••«
Verriers •••,..
Vitriers
MODE DE PÉNÉTRATION DU POISON
Inhalation des poussières toiiquas et absorption de la matière toiique par défaut de propreté (crasse tous les oDgles/
NATURE
DE LA BOBSTARCB TOIIQOl.
iBhabtioii de poussières de cristal et d'étain plombil^res
Absorption de la matière toxique par déraut de propreté
Inhalation de poussières toxiques (particules plombiques, dâ»ris de laine, etc.)
Inhalation de poussière et absorption de la matière toxique par défaut de propreté
absorption par les voies buocalea de la matière toxique
de Testempille postale
bihalation de poussières toxiques
Inhalation de poussières toxiques. — Absorption buccale par déraut de propreté
Plomb métallique.
Minium. Étain plombifère
Acétate de plomb. —Sulfate de plomb.
Plomb métallique. — Minium.
Sulfure de plomb (alquifoux).
Minium.
Minium.
Cénise.
Gautier ■ propose de son côlé que, dans les rabriqucg des oiydes et des sels de plomb, on mette au moins en usage les moyens prophylactiques suivants :
1' fCemphyer dan* la fabrication dei oxyda de pUmh que la procédét par la voie humide.
1' Lavage de la peau avant le départ da otnrien,
S" Emploi intermittent de petiUt dote* d'iodure de polamum (I gramnu], — Bain tulfUreux une fait par itmaine.
4' t.viler de manger de» m«l( aàdulit ou lalit, la vinaigre* remlanl plu* lolubUi et pliu attimilabla U* partiaiU* de plomb introduite* dtnt torganimM.
5* Abandonner la profeuimt dé* que la aecidenlt récidivent.
L'arrosage des fosses avanlleur démolition est une bonnemesure d'hygiène usitée dans quelques fabriques de cènise.
F>(. St. — Xjchloc i dlctpei (Fibrictlion da U c£nu<).
Arnould en a fait ressortir tous les avantages au Congrès d'bygiëne de Paris. A Lille, oit on la pratique dans la fabrique de Lefèvre, on a essayé aussi d'autres moyens d'assainissement qui ont dnnné les meilleurs résultuts. Le décapage du plomb chargé d'écaillés de cèrusc et le broyage consécutif de ces écailles se fonl mécaniquement en vases clos. L'épluchage ou le décapage se fait, dil Girardin, à l'aide d'une mackiiu à décaper Tentermèe dans un bdti spécial parfaitement clos de toutes parts. Cette machine est représentée dans la figure ci-contre {Cig. ti). Les lames de plomb
■ Hfeanitme et prophylaiie de rintoxication par U ptûmb. In Ann. dkff publ.*tdeméd.l^..tofl\ ISSl.p. 111.
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préalablement déroulées sont étendues sur une toile suiis fin ggg^ soutenue par des rouleaux c,c,c, qui les entraînent entre une première paire de rouleaux cannelés 1,1, où elles éprouvent un premier écrasement. De là elles tombent par des plans inclinés d,d, entre deux autres rouleaux ctinne]ésK,K(]ui en détachent Qnalement les écailles. Elles se rendent ensuite dans un blutoir cylindrique,
Fïg. S5. — Brojtgs méciaîquc de li cfniw . •
incliné sur son axeA, quircc()il,du moteur commun à toute l'usiiio, un mouvement de rotation continu. Les lames tombent par l'autre extrémité, du blutoir, entraînées par leur poids et vont dans un compartiment spécial où elles sont recueillies pour être soumises à une nouvelle opération ou pour être misrs à la fonte. Les écailles passent au contraire à travers la (oile métallique du bluloir
dans un autre compartiment où on les reprend pour les soumettre au broyage.
Le broyage aussi est effectué mécaniquement et sans danger pour les ouvriers, car Vécraseur représenté en coupe (fig. 35) est entouré d'un grand coffre en planches jointives. Ces écailles déposées dans la trémie R tombent d*abord dans le conduit B, muni d'un babillard, et de là, dans une seconde trémie Q d'où elles passent entre un premier jeude cylindres cannelés C et, successivement entre les cylindres D,E,F. Une série de tamis inclinés II,I,J,K laissent passer la céruscau travers de leurs mailles, tandis que le plomb qui pouvait encore adhérer aux écailles est conduit par des plans inclinés dans des compartiments spéciaux. La céruse tombe dans la fosse L d'où on la retire pour la porter au moulin après l'avoir préalablement humectée largement d'eau.
Hais il faut bien le dire, ce ne sont là que des moyens palliatifs, et il faut s'attendre à ce que ni la ventilation, ni l'emploi des appareils clos, ni la voie humide, ne préserveront l'ouvrier de l'intoxication subtile du plomb. Et puis il faut songer que les composés saturnins ne sont pas dangereux seulement pour le milieu industriel : partout où pénètre le produit fabriqué qui recèle le plomb, le saturnisme pénètre en môme temps. Il nous guette à tout instant, étalé sur nos murs sous forme de peinture ou dans les papiers qui tapissent nos chambres; il dure plus que nous,, plus que notre maison ; et quand celle-ci vient à être démolie,, nous avons vu qu'il s'en va, avec le bois des démolitions, porter le saturnisme au foyer d'autrui. Gallard a montré à la Société de médecine publique qu'il menace même les petits bébés dans les voitures où on les promène et dont la moleskine renferme souvent du plomb en quantité considérable.
Ce qu'il faut c'est non pas supprimer le plomb, mais le remplacer industriellement partout où cela est possible ; c'est une tâche que tous ceux qui s'occupent d'hygiène publique doivent se donner.
Déjà on marche dans cette voie et, depuis que Constantin (de Brest) a trouvé un émail non plombifère, un certain nombre de conseils d'hygiène ont émis le vœu qu'il soit inteixlit aux potiers de faire usage d'aucun émail à base de plomb. Dès 1874, le préfet du Finistère prenait un arrêté édictant cette interdiction. Le conseil d'hygiène de la Loire-Inférieure, sur un rapport de M. Andouard* émettait trois ans après le vœu que cette interdiction fût étendue à tous les départements français. Le ministre de l'agriculture et du commerce a saisi le Comité consultatif d'hygiène de la question.
* Bapp. du cotii. tThyg. de la Lotre-Inférieure, 1877-1878.
Suivant M. Andouard» dans la Loire-Inférieure et en particulier à Herbignac où il y a un grand nombre de poteries, les potiers opèrent le vernissage de la façon suivante : ils font fondre du plomb et le maintiennent en fusion jusqu'à ce quMl soit devenu pulvérulent par Toxydation ; c'est avec cet oxyde qu'ils saupoudrent leurs vases qu'ils soumettent ensuite à l'action des fours. Pour les vases de grandeur moyenne ils emploient environ 30 grammes d'oxyde. La glaçure ainsi obtenue est exclusivement composée d'oxyde de plomb imparfaitement vitrifié et très soluble dans les acides faibles ^
Le vernis incolore de Constantin était d'abord ainsi composé :
Silicate de soude acalin à SO degrés 100 parties.
Quartz en poudre 15 —
Craie de Meudon 15 —
Pour le vernis brun on prenait :
Silicate de soude alcalin 103 parties.
Quartz en poudre 15 —
Peroxyde de manganèse crislailisé 15 —
Constantin a encore perfectionné son procédé. Le nouveau vernis calcaire qu'il a préconisé est appliqué sur les poteries à l'état de liquide un peu consistant, soit au pinceau, soit par immersion ou arrosement ; la formule est la suivante :
Silicate de soude alcalin liquide, à 50 degrés. . 1000 grammes.
Craie de Hcudon 150 —
Quarts en poudre très ténue 150 —
Odrax en poudre très ténue 150 —
On passe à travers un tamis bien serré la craie, le quartz, le borax ; on mélange intimement ces substances au silicate alcalin et on forme une bouillie homogène qu'on étend au pinceau sur les pièces crues ou dégourdies. On fait sécher à l'ombre pendant quarante-huit heures, puis on porte les pièces au four à la chaleur rouge cerise clair qui est suffisante, mais qui doit être continuée pendant deux heures et demie.
Il a été fait bien d'autres essais de substitution au plomb de substances inoffensives. Un chimiste, E. Honier, a voulu le remplacer dans la fabrication des mèches pour briquet en usage chez les fumeurs et où il se trouve souvent à l'état de chromate, et il a proposé de le remplacer par l'oxyde de manganèse.
Mais c'est de la 'peinture surtout qu'il faut le voir disparaître.
* Une décision préfectorale a interdit la fabrication et la mise en vente des poteries vernissées au plomb dans le département de la Loire-lnférieive. Consulter Rapp. ducom, ifhyg» de la Loire-lnféricwe, 1879.
Plus de peinture au plomb, et par conséquent plus de fabriques de cëruse;du même coup plus de coliques de plomb chez les cérusiers, les broyeurs, les marchands de couleurs, les peintres, etc. On est presque honteux de penser que cette question qui intéresse si fort l'hygiène publique, qui touche de si près à Tintérêt de centaines de mille d'ouvriers, est pendante depuis un siècle, et que dès 1783 Guyton de Morveau proposait de substituer le zinc au plomb. Le blanc de zinc est capable de donner les mêmes résultats que le blanc de céruse; chaque fois que des commissions de savants, de chimistes, d'architectes, etc., ont étudié la question, il a été reconnu que le blanc de zinc ne le cédait pas au blanc de plomb. Hais la routine incurable s'est opposée à la généralisation de ce procédé de peinture. La routine a trouvé une formule : lb
BLAKC DE ZINC COUVRE MOINS QUE LE BLANC DE PLOMB. Et IC nombre
incommensurable de ceux qui se payent de formules a répété l'aphorisme et l'a tenu pour indiscutable vérité. C'est vainement que Chevallier, que Tardieu, que le Comité des arts et manufactures, que le Comité consultatif d'hygiène, etc., ont émis leur avis : la formule sacramentelle était trouvée, la routine l'opposait victorieusement à tout argument. La pratique même de chaque jour, une pratique de plus de trente ans aujourd'hui, n'a pas vaincu l'implacable sottise des routiniers; et quoiqu'un industriel intelligent et philanthrope, Leclaire, ait créé une maison qui emploie exclusivement le blanc de zinc et qui en consomme chaque année 70 000 kilos, la routine continue de nier, et chaque année elle envoie à la mort des centaines d'ouvriers et elle en estropie des milliers.
Il y a cependant, indépendamment de l'oxyde de zinc, un sulfure de zinc qu'on peut obtenir par le procédé de Douhet en traitant le sulfate de zinc par le sulfure de baryum. Il se forme alors du sulfure de zinc et du sulfate de baryte, tous les deux blancs et insolubles; ce mélange utilisé pour la peinture à l'huile porte le nom de blanc métallique.
Depuis 1855 on a mis en usage aussi le chlorure de 22/ur. Le procédé indiqué ù cette époque par Sorel et mis en pratique sur une vaste échelle au port militaire de Brest pour recouvrir les bois, les métaux et la toile, ne nécessite ni huile, ni essence de térébenthine. 11 consiste à délayer le blanc de zinc, au moment d'en faire usage, dans une solution de chlorure de zinc à 58 degrés additionnée d'un peu de carbonate de soude. On applique ce mélange sur les surfaces à recouvrir et en quelques heures il est adhérent et dur.
Cette peinture, dit Girardin', est mate, d*un beau blanc; elle
* GuABDiH, Chimie élémentaire^ t. II, p. 337.
couvre autant que la peinture à l'huile, acquiert une grande solidité avec le temps, peut être lavée et brossée sans inconvénient. Elle est sans odeur et d*un emploi très économique. Ce qu'elle offre surtout de précieux c'est qu'on peut donner une couche toutes les deux heures en hiver, toutes les heures en été, en sorte qu'un appartement peut être peint et habité le jour même sans que l'on sente la peinture.
Ainsi les composés inoffensifs, capables d'être substitués à la cèruse, ne manquent pas. Mais, encore une fois, comment vaincre la routine?
Certes nous ne demandons pas que la loi intervienne ici ; c'est à l'instruction seule à éclairer les masses ; mais nous voudrions qu& les ouvriers fussent instruits du danger qui les menace ; nous voudrions que les architectes se fissent les complices des hygiénistes pour celte bonne action, et qu'ils exigeassent de leurs entrepreneurs l'usage exclusif du zinc.
Nous voudrions aussi que les ministères, les villes, les communes, les administrations, imposassent, pour les travaux qu'elles font faire, la peinture à base de zinc. C'est ce que demande depuis longtemps la Commission des logements insalubres de la ville de* Paris qui voudrait justement quon remit en vigueur les dispositions suivantes d'une ordonnance ministérielle de 1852:
CIRCULAIRE nUniêUrielle concernant la gubêUtulion du blanc de zinc au blanc de céruêe dant le$ peintura à Vhuile (février i85S).
Monsieur le préfet,
La fabrication et le broyage de la céruse sont depuis longtemps signalés comme des opérations éminemment insalubres. L'emploi des peintures qui admettent celte substance produit également les plus funestes effets parmi les ouvriers peintres. En ce qui touche la fabrication, elle pourrait, grâce i des perfectionnements récents, devenir jusqu'à un certain point inoffensive ; mais il est à craindre que ces perfectionnements ne soient pas toujours réalisés par les fabricants ; quant à remploi de la cénise il est certain que des précautions de diverse nature peuvent bien en aflaiblir, mais non en paralyser complètement la pernicieuse influence. L'intérêt de la santé d'une classe nombreuse d'ouvriers réclame donc à cet égard toute la sollicitude de l'autorité supérieure.
Déjà un arrêté émané du m'nistére des Travaux publics, à la date du 24 août 1849, a prescrit la substitution du blanc de zinc au blanc de céruse dans les travaux de peinture à exécuter dans les travaux de l'État. Depuis, une commission instituée au même ministère, en 1850 et 1851, et composée des hommes les plus compétents, a étudié celte question avec un soin tout spécial; elle est tombée d'accord sur les dangers de la fabrication et de l'emploi de la céruse, et sur la nécessité de la remplacer par le blanc de linc. D'après les conclusions de cette commission, la prépara-
iion, l'emploi et le grattage de la peinture au blanc de zinc ne paraissent présenter aucun danger pour la santé de Touwier. En outre, celte peinture a des qualités de durée, de solidité et d'éclat qui ne se retrouvent pas au même degré dans la peinture au blanc de céruse; enfin, s'il y a aujourd'hui entre Tune et l'autre égalité de prix, il est permis d'espérer que la peinture au blanc de zinc pourra être bientôt établie à des prix inférieurs.
En présence de ces conclusions» Monsieur le préfet, je crois devoir tous inviter à prendre les mesures nécessaires pour que le blanc de zinc soit employé généralement dans les travaux de peinture à exécuter aux bâtiments départementaux. Une prescription exclusive et absolue risquerait d'apporter une perturbation trop subite dans l'importante fabrication de la céruse ; mais il est essentiel, au moins, que des essais comparatifs de l'une et de Tautre peinture soient faits sur une large échelle, de telle sorte que la préférence puisse être irrévocablement accordée à celle des deux dont l'expérience aura démontré la supériorité, au double point de vue sanitaire et économique.
Vous donnerez, dans ce sens, des instructions aux architectes chargés des édifices départementaux. Vous transmettrez aussi les mêmes recommandations aux maires des communes de votre département, en ce qui touche les bâtiments communaux.
Je désire, enfin, que vous me teniez informé des dispositions que vous aurez arrêtées, conformément aux instructions qui précédent.
F. DE PERSIGKY.
II. L'arsenic et l'araenlcUine
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L'empoisonnement professionnel par Tarsenic peut être aigu ou chronique. La première forme est rare et fort grave. Elle se présente avec un cortège de symptômes qui caractérisent une gastroentérite, et s*accompagne d'accidents cérébraux.
La seconde forme qui constitue Tempoisonnement chronique détermine parfois chez les ouvriers de l*anorexie, des vomissements, de la diarrhée; des irritations vives des yeux, de la muqueuse des fosses nasales et des bronches; excoriations plus ou moins accentuées, dans quelques cas perforation de la cloison du nez; des hémorrhagies nasales abondantes. La cachexie se manifeste par des douleurs d'apparence rhumatismale, par des vertiges, un affaiblissement général siégeant surtout dans les membres inférieurs et allant jusqu'à la paralysie.
On peut dire toutefois que les lésions les plus communes et les plus rebelles siègent à la peau. Ce sont des éruptions ou ulcérations qui se développent le plus conununément aux doigts et aux orteils ; parfois des pustules qui se montrent aux bourses, à la verge, etc. ; plus rarement un érythème du pli de l'aine ou de l'aisselle, ou du pourtour des coudes ou des genoux; plus rarement encore des éruptions papuleuses et ortiées dont le lieu d'élection est au visage ou au cou ; enfin quelquefois des éruptions vésiculeuses qui peuvent faire croire à de l'eczéma. Après la disparition de ces éruptions Devergie a signalé des taches brunes indélébiles qu'il croit caractéristiques.
Voici les principaux 'groupes d'ouvriers qui, dans l'industrie, peuvent être exposés à l'intoxication arsenicale:
Oufrifln qui eRtnieot te mioerti inenicnL OoTilert employés m bocwdage, an grillage, k la aublimalion.
Ouvriers dea fiU>ri<|ues de plomb de chasse.
Ouvriers en papiers peints : broyeurs de couleurs, fooceurs, tireurs, imprimeurs, satineurs, décoiipeurs.
Fabricants d*abats-jour vert.
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Fenillagifltes.
Corroyeun.
Couturières.
OuTriers travaillant an veloulnge.
Appréteon d'étofTe.
Teinturiers.
Imprimeun sur étoffe.^
Peintres en iifttiment». ^
Fabricants de eouleurs.
Marchands de couleurs.
Peintres en décors.
Fleuristes.
Onnien des fabriques d'aniline.
Fondeurs de minerai de dne, etc. (minerai»
arsenifères).
FabricanU d'acides arsénienx et anenique.
Ce tableau montre que c*est surtout par son emploi dans certaines matières colorantes que Tarsenic exerce son action toxique redoutable sur les travailleurs industriels. Mais il faut ajouter que les produits colorés par des substances arsenicales, après avoir menacé la santé de ceux qui les préparent sont encore un danger pour tous ceux qui ont à s'en servir.
Certains papiers de tenture colorés en rouge contiennent du réalgar ; on ajoute souvent à la laque et au carmin une certaine quantité d*arsenic qui donne à la couleur rouge plus d'éclat et plus de durée.
Mais ce sont surtout les verts arsenicaux qui sont employés par rindustrie et particulièrement le vert de Scheele (aneniU de cuivre) et le vert de Schiueinfurt {sel double d'arsenite et d^acéUUe de cuivre).
La préparation des verts arsenicaux est éminemment dangereuse, et on ne saurait trop recommander aux fabricants de se conformer à rinstruction du Conseil de salubrité de la Seine, approuvée par le préfet de police le i6 mai 1866.
INSTRUCTION concernant les précautions à prendre par les fahricants et par les ouvriers qui s'occupent de la préparation du vert de Schvmn/urt, approuvée par le Préfet de police le \h mai 1866.
La préparation de cette substance toxique exige de la part des fabricants et des ouvriers certaines précautions jugées utiles pour éviter les accidents.
Le vert de Schweinfurt est livré au commerce à Tétat humide ou k Véisi sec; dans ce dernier cas on le tamise et on le met en baril ; ce sont deux opérations qui peuvent présenter certains dangers.
TAMISAGE XT EMBAROXAGE.
1* Pour les opérations du tamisage et de Tembarillage, les fabricants doivent mettre à la disposition des ouvriers des masques recouverts de gaie;
Avant de se mettre au travail, les ouvriers devront se couvrir les mains de poudre de talc ;
2^ U tamisage doit être fait dans un blutoir bien dos, lequel sera placé dans un lieu bien ventilé et isolé des autres parties de Tatelier ;
3* Les fabricants doivent avoir prés de ces ateliers un.baquet contenant
de Teau acidulée avec de Tacide hydrochlorique (une partie d*acide sur 15 parties d'eau) et ils doivent recommander à leurs ouvriers de se laver les mains dans ce baquet, puis ensuite à Teau pure avant de quitter Tatelier et avant leurs repas.
1* Il doit être interdit aux ouvriers de déposer des aliments dans les ateliers et d'y prendre leurs repas ;
2* Tous les ouvriers doivent avoir un pantalon et une blouse de travail ;
5** Ils doivent poiter des sabots ou de forts souliers, de préférence à de vieilles chaussures ou à des chaussons perméables à la poussière arsenicale ;
4* Dès qu*un ouvrier aura une éruption sur les mains, la tigure ou quelqu'autre partie du corps, dès qu'il se plaindra d'envie de vomir, de mal de tète ayant pour siège constant le front et les tempes, il devra cesser son travail et réclamer les soins d'un médecin.
5" Il ne devra reprendre ses occupations que lorsqu'il ne présentera plus aucun des accidents ci-dessus indiqués.
6* Il est recommandé aux patrons d'afficher ces instructions dans leurs établissements.
Les membres de la commission :
Signé : BOUTRON, BOUDET, VERNOIS, LASNIER, DICHESNE, rapporteur.
Lu et approuvé dans la séance du 6 avril 1866.
Le Seaélaire : Le Vice-Président ^
Signé : LASNIER. Signé : POGGIALE.
Les verts arsenicaux qui entrent dans la coloration des papiers peints ont une influence nocive évidente sur la santé des personnes qui habitent les pièces tapissées avec ces papiers, et particulièrement avec des papiers veloutés, c'est-à-dire des papiers dont la surface est enduite d une colle d'empois ou de gomme et saupoudrée de drap réduit en poudre fine et coloré en vert par des composés arsenicaux. L'intoxication par les papiers de tenture a d'ailleurs été depuis longtemps signalée. Des faits récents la démontrent absolument. Le docteur II. Brown (de Boston) a rapporté * l'observation d'une jeune femme de bonne santé habituelle, vivant dans les meilleures conditions hygiéniques et qui se livrait à l'étude du chant; sa santé s'altéra : nausées, goût métallique, céphalalgie, courbature, insomnie, langue chargée, soif vive, gorge sèche. Elle fit un voyage et sa santé s'améliora ; — puis elle revint et une rechute se produisit. On songea alors aux papiers de tenture qui contenaient de l'arsenic; on les remplaça et la guérison s'établit définitivement.
> Saniiary Record, 18 avril 1879.
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Le docteur Jabez Hogg,dan8 un mémoire lu à la Société médicale de Londres, a signalé des conjonctivites rebelles qui avaient été causées par des poussières arsenicales détachées des papiers de tenture*.
Le professeur de chimie du collège des chirurgiens d'Irlande a rapporté un fait extrêmement intéressant en ce qu'il montre que les préparations arsenicales peuvent être dissimulées dans des papiers dont les couleurs rouges ou vertes sont très atténuées, et même dans des papiers d'autres couleurs*. Une famille anglaise présenta des symptômes d'intoxication arsenicale peu de temps après avoir pris possession d'une maison ; on examina les papiers de tenture et on trouva que, sur 7 échantillons, 6 contenaient de l'arsenic.
1" Un papier vert olive avec fleurs d*un vert foncé et rayures dorées (quantité énorme d*arsenic dans le papier, les fleurs et les rayures) ;
2« Un papier Lavande (beaucoup d'arsenic) ;
3* Un papier blanc avec fleurs vertes (beaucoup d*arsenic) ;
4» Un papier nuancé à fleurs rouges et à fleurs vertes sur fond gris (beaucoup d*arsenic) ;
5** Un papier noir olive avec dorures (peu d'arsenic);
6" Un papier vert et blanc (peu d'arsenic).
Les faits cliniques ont d'ailleurs été soigneusement contrôlés par l'analyse chimique et, chez des malades qui avaient été intoxiqués ainsi par l'habitation dans des pièces tendues de papiers arsenicaux, Kletsinsky (de Vienne) et Fabian (d'Augsbourg) ont trouvé de l'arsenic dans les urines.
Il semble d'ailleurs que ce ne soit pas seulement à l'état de poussière que l'arsenic contenu dans les papiers de tenture, les tapis, les étoffes d*ameublement, se mêle à l'air et puisse être entraîné par la respiration : c'est aussi à l'état de composé gazeux. Selon le professeur Fleck, dans une chambre tendue de papier au vert de Schweinfurt, l'air, sous l'influence de l'humidité, peut contenir un composé arsenical gazeux : la matière organique, la colle de pâte qui enduit la face murale des papiers et qui est en contact avec le plâtre peut, en se décomposant, donner naissance à de Vhydrogène sulfure\ et celui-ci formerait de Vhydrogène arsénié en présence du vert de Schweinfurt*.
Ce fait avait été entrevu par Gmelin et Louyet ; il a été mis hors de doute par une expérience du chimiste suédois Hambert.
* SanUary Herord, 25 ayril 1879.
* The Médical Prewi and Circular, 1875.
* De Vanenic contenu dam Vair des appariemenis. In ZeUêchr, fîtr Biologie,
H a opéré ainsi qu*il suit sur Tair d*une chambre tapissée depuis vingt ou trente ans d*une couleur verte ressemblant au vert de Schweinfurt; au moyen d'un aspirateur il a fait passer 2160 litres de Tair de cette chambre dans une série de tubes en U renfermant du coton destiné à retenir les poussières arsenicales, puis dans une solution contenant une partie d'azotate d'argent pour 40 parties d'eau. Le coton contenu dans le premier tube a donné des traces d'arsenic dans l'appareil de Marsh, le coton des autres tubes en était tout à fait privé. Mais la solution d'azotate d'argent a laissé déposer une poudre noire d'argent réduit tandis qu'on a trouvé de Tarsenite d'argent dans le liquide filtré. L'air de la chambre renfermait donc de Yhydmgène arsénié.
Les étoffes destinées à l'habillement et qui contiennent de l'arsenic sont, on le conçoit, fort dangereuses. Le poison peut s'y trouver en quantité considérable puisque le professeur Hoffman a analysé des tarlatanes vertes qui contenaient un treizième de leur poids de teinture arsenicale, et qu^il a pu calculer que, dans les 20 métrés d'étoffe nécessaires à la confection d'une robe de bal il y avait jusqu'à 54 grammes d'arsenic.
Du reste il est évident que ces étoffes seront d'autant plus dangereuses qu'elles doivent servir à la confection de vêtements destinés au contact immédiat de la peau. Deux exemples en ont été récemment relatés devant la Société de médecine publique ^ M. Galippe a rapporté l'observation d'éruptions survenues sur la poitrine d'un homme qui portait de la flanelle rouge ; or cette flanelle, analysée par MM. Bourquelotet Galippe, contenait de l'arsenic ; H. Baraduc a raconté avoir observé une éruption sur les pieds d'une personne qui portait des chaussettes de laine rouge ; un échantillon de cette laine présenté par M. Baraduc fut analysé par MM. Girard et Pabst qui y trouvèrent une énorme proportion d'arsenic.
Un médecin anglais a signalé un singulier cas d'éruption arsenicale : la couleur du dos de certaines cartes contient de l'arsenic, et c'est en maniant des cartes de cette nature qu'une dame, qui avait pour le whist une passion très vive, gagna à ce jeu un psoriasis du bout des doigts. Elle ne s'en guérit, parait-il, qu'en prenant des cartes d'une autre couleur.
Les ouvriers qui préparent les herbes naturelles, ceux qui apprêtent la toile destinée à la fabrication des fleurs artificielles sont exposés à l'intoxication. Plus tard ces herbes et ces feuilles, passant entre les mains des ouvrières, peuvent devenir une nouvelle cause de danger.
* ^oy. Bull, de la Soc, de méd. pubL, t. II et III.
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Sans doute la subslilution des couleurs d'aniline aux couleurs minérales a notablement assaini l'industrie des fleuristes, mais certaines de ces couleurs nouvelles ne sont pas toujours exemptes d'arsenic. La fuschine en contient souvent.
Hoffmann et Ludwig* ont rapporté l'observation de deux femmes, la mère et la fille, qui furent empoisonnées par la fuschine qu'elles employaient à teindre des fleurs en rouge pour la fabricalion de couronnes mortuaires; la mère succomba. Les fleurs teinîes en rouge contenaient une quantité énorme d'arsenic. Les auteurs de celte observation se sont alors procuré, chez divers marchands de Vienne, six échantillons de fuschine de première qualité, et cinq fois ils ont trouvé une proportion d'acide arsénieux variant entre 1 et 3 pour 100. — C'est là une intoxication professionnelle fort grave, et on ne saurait trop insister sur la nécessité de ne se servir que de fuschine non arsenicale, et d'interdire au besoin complètement l'emploi de cette matière colorante quand elle contient de l'arsenic.
Dés 1861, le Conseil d'hygiène de la Seine publiait les instructions suivantes :
INSTRUCTION concernant let précautions à prendre, lorsqu'on fait usage de couleur verte à base arsenicale: l** dans la préparation des herbes et des feuillages desséchés; 2" dans la préparation des toiles pour feuilles artificielles. — Approuvée par le Préfet de police le 20 avril i861.
Les fabricants d'herbes et feuilles artificielles, dans leur intérêt bien compris, comme dans celui des ouvriers qu'ils emploient, doivent prendre certaines précautions dans la préparation de ces objets, car elle peut donner lieu à des accidents soit chez les ouvriers, soit chez les personnes qui font usage de ces objets comme parure.
§ I. — De LA PRÊPARAnOH DES HERBES ET FECUXAGKS
Le trempage des herbes et feuillages qui se fait dans un liquide tenant en suspension de Farsénite de cuivre a pour inconvénient de permettre à la couleur desséchée de se détacher, sous forme de poussière fine, qui produit, par son contact, des éruptions au visage, aux doigts et aux autres parties du corps et peut causer des empoisonnements. Le travail du poudrage des bouquets et des herbes avec de la poudre d'arsénite de cuivre est également dangereux, et les fabricants doivent renoncer à cette espèce de fabrication.
On peut éviter, à peu près complètement, les dangers signalés, en opérant le trempage des herbes desséchées, soit dans une solution d*arsénite de cuivre mélangé à l'essence de térébenthine, soit en se servant d*an
' Stricker's médis. Jahrbûcher, 1877, p. 501, analysé par Zoka dans Jteviff tthygiène de Vallin, t. I, p. 79, 1879.
eollodion tenant en suspension l'arsénite de cuivre, soit enQn en employant de la couleur arsenicale broyée à Thuile de lin.
§ IL — De LA PldiPARATIO!T DES TOILES POUR FEUILLES ARTIFICIELLBS.
\o Préparation de la pâte. — On ne doit jamais opérer Je mélange du Tert arsenical avec Tamidon ou d^aulres substances à Taide de la main. Il faut introduire la pâle dans un vase fermé par un couvercle en bois ou parchemin épais, et fixer au centre du couvercle une tige-agitateur pour travailler la pâte. De cette façon, les mains et les avant-bras seront complètement à Tabri du contact et de Tinoculation possible du sel arsenical. Il y aurait encore moins d'inconvénients si l'ouvrier portait des gants épais et longs.
2* Application de la pâte mr V étoffe, — Pour l'application de la pâte sur l'étofle destinée à la fabrication des feuilles, opération qui se pratique, soit à main nue, soit au moyen d'un gros pinceau, on évitera une grande partie des inconvénients inhérents à ce travail, si, dans le premier procédé, l'ouvrier porte des gants longs et assez épais; s'il enveloppe la mousseline dans un gros torchon et si, dans le second, il se sert, pour étendre la pâte, d'une brosse à large dos de bois et haute de 4 à 6 centimètres.
3' Battage de Vétoffe, — Pour le battage de l'étoffe après l'enrobement par la pâte, il est expressément recommandé de protéger la main contre l'action immédiate de Tenduit arsenical, en l'enveloppant d'un morceau de forte toile. Avant le travail de l'enrobement, Touvrier doit se frotter les mains avec de la poudre de talc, et après ce travail, ainsi qu'après le battage de l'étoffe, il doit les laver dans de l'eau additionnée d'un vingtième d'acide hydrochlorique, puis à l'eau ordinaire.
4* Séchage de V étoffe, — Pour que le séchage des étoffes imprégnées de la pâte arsenicale (opération qui se fait en les fixant sur des cadres en bois garnis d'un rang serré de pointes aiguës et qui expose les ouvriers à être fréquemment blessés), ne soit pas dangereux, il faut espacer ces pointes Tune de Tautre d'au moins 6 centimètres et faire porter à l'ouvrier des gants épais.
5* Pliage et calandrage de Vétoffe, — Le pliage à angles droits et 2, 4 et 6 fois Tune sur l'autre, des étoffes séchées, a pour inconvénient de briser dans chaque pli, la pâte non adhérente et de produire une poussière arsenicale qui remplit l'air, est respirée par l'ouvrier, slattache aux diverses parties du corps et se mêle aux aliments, s'il s'en trouve dans l'atelier. On diminuera les dangers signalés, en roulant doucement les toiles préparées, en travaillant avec des gants et un masque, et en balayant avec soin, après l'opération du pliage, la table sur laquelle elle a eu lieu, ainsi que l'atelier, et en le ventilant convenablement. Le calandrage des étofTes avant leur transformation en feuilles, lorsqu'il est fait à une forte pression, est une opération utile, mais l'effet qu'il produit s'affaiblit après quelque temps. 6* Découpage et dédoublage de$ feuille$. — he découpage des feuilles en diverses formes et dimensions, à l'aide d'un emporte-pièce, ont l'inoonvénient de disperser beaucoup de poussière arsenicale qui, absorbée par les voies de la respiration, peut déterminer des empoisonnements lents et dironiques. Pour éviter ces dangers, il faut travailler dans un lieu aéré,
sur une table creuse, recouverte d*un papier blanc qui permette de Toir et de recueillir la poudre arsenicale; il faut porter des gants pendant Topération, un masque pourvu d*uno éponge humide* à l'endroit des narines, éponger fréquemment à Feau froide le nez et le visage, et plonger souvent les doigts dans la poudre de laïc.
PRéCAUTIONS cfoÉRALES.
1* Il doit être interdit de déposer des aliments dans les ateliers et il ne doit pas être permis aux'ouvriers d*y prendre leurs repas.
Pour les ouvriers qui travaillent dans leurs ménages, les opérations dont il vient d*ètre parlé doivent avoir lieu dans une pièce séparée ; le sol et les tables doivent être maintenus en bon état de propreté, et on ne doit pas laisser les enfants pénétrer dans Tatelier.
2" Tous les ouvriers occupés à manier, soit des pâtes arsenicales, soit des bouquets, toiles ou feuilles en tissus arseniqués, doivent porter, outre remploi des gants et des manches, des sabots ou forts souliers, de préférence à des chaussons perméables à la poussière arsenicale.
5" Deux fois au moins par semaine, on doit saupoudrer le sol de Tatelier avec de la sciure ou de la cendre de bois, Tasperger d'eau avant de le balayer^ afin de diminuer la quantité de débris de verts arsenicaux et la poussière produite pendant le nettoyage. Il iaut jeter au ruisseau ou dans régout les résidus des nettoyages de Tatelier, ainsi que les eaux cha^gée^ d*arsénite de cuivre provenant du lavage des mains des ouvriers : par conséquent, on doit s'abstenir de les verser dans les plomb$,
A* Dès qu'un ouvrier aura une éruption sur les mains, la figure ou quelque autre partie du corps, dès qu'il se plaindra d'envie de vomir, de mal de tète ayant pour siège constant le front et les tempes, il devra cesser son travail et réclamer les secours d'un médecin.
Observation.
Les précautions qui viennent d'être recommandées ne peuvent remédier , il faut le dire, que d'une manière imparfaite aux dangers que présente la préparation des feuilles artificielles par une couleur arsenicale. Ces dangers sont inhérents à la fabrication de la pâte, telle qu elle a lieu aujourd'hui, et ils ne pourront disparaître que si l'on se sert de toiles préparées avec le coUodion arséniqué ou autres procédés jouissant de propriétés analogues.
Utte des substances inoffensives à Vaide desquelles les ouvriers pourront obtenir une série de tons qui remplaceront les verts dits de fantaisie^ obtenus jusqu'ici par remploi de Varsénite de cuivre.
Combiner dans des proportions variables, additionnées ou non de pondre d*amidon, de gélatine, d'ichthyocolle, de glycérine ou d'huiles diverses :
Le bleu de Prusse, l'iodigo, l'outre-mer, le bleu de Cobalt, le bleu ou bois d'Inde.
Avec certaines matières colorantes jaunes, comme les cristaux diacide
picrique (amer de Walter du commerce), le chroroate de plomb, la graine de Perse et d'Avignon.
On pourra y ajouter Tacétate de cuivre (verdet raffîné), le nitrate de cuivre, les verts de chrome, ainsi que d'autres principes verts animaux ou végétaux.
L'albumine des œufs ou du sang pourront servir à fixer les couleurs.
La membres de la Commiuion :
BOUSSINGAULT, BOUGHARDAT, CHEVALLIER, YËRNOIS, rapporteur.
Lq et approuvé dans la séaoce du Conseil de salubrité du 30 novembre 1860.
Le secrétaire, Le vice-président,
TRÉBUCIIET. VERNOIS.
Croirait-on qu on n'a pas craint d'introduire des couleurs arsenicales jusque dans des substances alimentaires? M. Van de Vyvère a rapporté Tobservation d'une fillette empoisonnée par du pain d*épice décoré par des ornements de couleur verte constitués par de l'arsénite de cuivre^ ; déjà MM. Melsens et Journez (de Bruxelles) avaient eu à faire, en 1817, une expertise à la suite de la mort d'une enfant empoisonnée par des pâtisseries décorées avec Tarsénite de cuivre. Le fait est plus commun qu'un ne pense, et nos distingués confrères de Milan, MH. Cristoforis et 6. Fini nous en ont conté un semblable et tout récent.
Laglycose peut aussi contenir de Tarsenic; et, comme son usage alimentaire est considérable, il y a là un danger sur lequel il est nécessaire d'attirer l'attention des hygiénistes. La glycose employée le plus communément résulte de la saccharification de la fécule par l'acide sulfurique. Or, cet acide contient souvent de Tarsenic ; c'est le cas de celui qu'on fabrique dans les Vosges avec des pyrites qui proviennent de Meggen en Wesiphalie. Cet acide a donné jusqu'à 45 centigrammes d'arsenic par kilogramme; et même, exceptionnellement, jusqu'à 1*',40 centigrammes, c'est-à-dire trois fois plus. Les acides sulfuriques qui sortent des usines de Saint- Denis, de Rouen, de Saint-Gobain, n'offrent à Tanalyse que des traces d'arsenic. On conçoit dès lors que les glycoses, suivant que Ton aura employé à la saccharification de la fécule tel ou tel acide sulfurique, contiendront plus ou moins d*arsenic. Clouet (de Rouen), Ritter (de Nancy), ont attiré l'attention des hygiénistes sur ce point dès 1877; c'est un fait vraiment important si on considère que le sucre de glycose est employé souvent par
* Compt. rend, du comité de salubrité de V agglomération bruxelloise, }tinneir
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les brasseurs, les distillateurs de grains, les fabricants de pain d^épice, etc., etc.
Une surveillance des substances alimentaires est, comme on voit, nécessaire. Les laboratoires municipaux, tels que celui que le Conseil municipal a organisé à Paris, sont les moyens les plus actifs de cette surveillance à laquelle les industriels, qui ont besoin d*étre éclairés sur la pureté des matières premières qu'ils achètent, sont les premiers intéressés.
En présence des dangers si graves des préparations arsenicales employées par Tindustrie, l'hygiéniste doit désirer de les voir remplacer définitivement, et le plus tôt possible, par des substances inoffensives ; c*est ce que nous indiquions déjà, dans le rapport que nous présentions au Congrès d'hygiène de Paris, avec notre cher et regretté maître, le professeur Gubler.
Les matières colorantes insalubres, disions-nous, sont journellement appliquées par Tindustrie, et leur influence nocive s*exerce à la fois sur la santé des ouvriers qui les fabriquent et sur celle des ouvriers qui les emploient. Les couleurs vertes, en particulier, ne s'obtiennent guère qu'au moyen de substances minérales, et presque toujours par des composés arsenicaux. Les plus usitées : le vert de Scheele et le vert de Schweinfurt, sont des arséniles de cuivre; les couleurs connues sous le nom de cendres vertes^ vert de Yienncy vert minéral^ vert mitis sont également des composés de cuivre et d'arsenic. C'est encore l'arsënite de cuivre qui donne sa richesse de ton au vert Paul Yéronèse^ qui entre dans la préparation des verts anglais, etc.
Les inconvénients de la présence de l'arsenic dans les couleurs, signalés depuis longtemps par les hygiénistes, n'ont pas manqué de préoccuper les chimistes, qui ont tenté tous les efforts possibles pour préparer des couleurs vertes non arsenicales : ils ont obtenu ainsi le vert milory, le vert de Prusse, le vert de chrome^ Tontremer vert, etc., etc.
Ces couleurs, si elles pouvaient dans la pratique être substituées au vert de Schweinfurt, seraient pour les ouvriers peintres d'un emploi inoffensif, mais il faut convenir que l'hygiène des ouvriers fabricants de couleurs ne serait pas sensiblement modifiée. Le danger pour eux resterait à peu près le même, il aurait simplement changé de forme. En efTet, la fabrication des verts minéraux non arsenicaux détermine, suivant les cas, le dégagement de vapeurs délétères (acide sulfhydrique), de vapeurs irritantes (acide chromique, etc.), de vapeurs éminemment toxiques (acide cjanhydrique, etc.).
Les couleurs d*aniliiie, si remarquables, si riches, et dont Tindustrie tire un si bon parti, ne s*obliennent elles-mêmes qu*â l'aide de réactifs toxiques (bichromate de potasse, acide arsénique, etc.); elles constituent donc pour ceux qui les préparent un danger qui doit préoccuper Thygiéniste.
L'idéal pour celui-ci c'est la couleur inoffensive, d'origine végétale spécialement ; et dans ce genre on peut citer, parmi les couleurs vertes ; le vert d'herbes, obtenu par l'extraction de la chlorophylle et par sa combinaison avec la chaux ou quelque oxyde incolore; le vert de vessie, extrait de suc de nerprun; les verts obtenus par l'action de l'acide picrique sur l'indigo.
Un essai de ce genre a été fait par MH. CoUineau et Savigny, qui ont pu tirer de plusieurs plantes de la famille des Malvacées et de la famille des Crucifères un principe qu'ils ont appelé eau- Une et qui donne, avec les mordants ordinaires de la teinture, une infinité de nuances diverses. M. Collineau, qui avait déjà exposé les avantages hygiéniques de cette découverte devant les membres de la Société médico-pratique de ParisS a présenté récemment à la Société de médecine publique et d'hygiène professionnelle ' une série de curieux échantillons : papiers et étoffes de toutes nuances, et reproduisant d'une façon exacte les bleus, les gris, les jaunes les plus usités, et surtout les verts arsenicaux.... sans arsenic.
M. Turpin (de Paris) pour la décoration de jouets en caoutchouc qui, devant être mis entre les mains des enfants, doivent être tout à fait inoffensifs, a mis en usage des couleurs à base d'Ëosine. Le procédé qu'il a exposé lui-même au Congrès d'hygiène de Paris' serait susceptible de beaucoup d'autres applicatiotis. C'est en tous cas un essai digne d'être noté de substitution d'une substance inoffensive à une substance toxique dans les travaux industriels.
III. Le merenre et l'bjdrargirlsne
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Des inflammations successives de la bouche, avec salivation abondante, gonflement des gencives qui sont saignantes, ulcérées, fétides, le tout s*accompagnant de fièvre, d'embarras gastrique, la perte des dents, la carie des mâchoires dans quelques cas, voilà le début le plus habituel de Tintoxication mercurielle. Mais souvent bien avant ces accidents l'intoxication existe; elle s*est établie lentement; la face est bouffie, pâle, livide, un alanguissement général des fonctions, coïncide avec cet aspect extérieur qui indique une hypoglobulie très accentuée. La face est hébétée. La diarrhée amène un affaiblissement musculaire des membres, puis un jour les membres sont pris de frémissement et bientôt après, d*un tremblement continuel. Ce sont les extrémités supérieures qui d*abord en sont le siège; puis les extrémités inférieures tremblent à leur tour.
Ce tremblement s*accompagne surtout de convulsions ou de paralysie avec altération de Tintelligence.
Dans la période ultime, des hëmorrhagies des muqueuses, un gonflement œdémateux des jambes contribuent à hâter le dénouement fatal.
On a remarqué que ce sont les femmes qui sont le plus cruellement atteintes par Thydrargirisme.
On a observé aussi que Ihydrargirisme a sur les fonctions reproductrices une influence des plus fâcheuses. Des faits très convaincants ont été signalés par Goétz, par Aldinger, par Kussmaul et Kellsr, par Lizé (du Mans).
Les voies d^absorption du mercure sont les muqueuses digeslives et pulmonaires, et aussi la peau.
Les professions où Ton emploie le mercure sont relativement peu nombreuses, mais certaines d'entre elles sont des plus importantes et occupent un nombre considérable de travailleurs.
Proust a dressé le tableau professionnel suivant :
OUVRIERS QUI BHPLOIENT LE MBRCUftE
Ouvriers qai enraient le mercure de« mines.
OuTriers qui itréparent les produits chimiques mercuriels tels que les chlorures, les iodare», etc.
ÉCameurs de glaces.
Fleuristes.
Empailleurs.
Photographes.
Bijoutiers et orrèyres.
Fabricants de draps imprimés.
Fabricants d'aniline.
Ouvriers qui damassent les4:anons dé fusils.
Doreurs.
Ouvriers emplof es à la coBstniction des bois
pour poteaui télégraphiques.
Chapeliers.
Parmi les ouvriers des mines, ce ne sont pas ceux qui extraient le minerai de Cinabre (sulfure de mercure) qui sont le plus exposés à rhydrargirisme, ce sont ceux qui pratiquent la distillation dans le but d'isoler le mercure des substances étrangères auxquelles il se trouve, soit mêlé, soit même combiné.
On sait que le mercure est capable de se volatiliser à la température ordinaire, et c*est une circonstance qui favorise l'intoxication mercurielle; c'est ainsi qu'en 1810, un vaisseau anglais {The Trùtmph) eut 900 hommes atteints de stomatite, parce que du mercure s'était échappé de barils où il était enfermé, et que les vapeurs émises par ce métal à la température ordinaire, ne tardèrent pas à vicier l'atmosphère du vaisseau et à imprégner les vêtements des matelots. Très heureusement ces vapeurs mercurielles sont lourdes et ne peuvent être entraînées à une grande distance, c'est ce qui explique pourquoi Th. Roussel a constaté que les habitants et les animaux du village situé prés des fourneaux d'Almaden en Espagne, sont en parfaite santé, et que la végétation n'est pas non plus afTectée par ce voisinage.
L'intoxication mercurielle des étameurs de glaces est bien connue et on a proposé pour en préserver les ouvriers plusieurs moyens ingénieux; la ventilation par aspiration au-dessous des Cables est évidemment utile, et en tous cas parfaitement logique; mais, essayée à Saint-Gobain, à Cirey, à Chauny, elle ne parait pas avoir donné d'aussi bons résultats qu'on en pouvait attendre.
L'emploi de l'ammoniaque liquide du commerce, en aspersion dans l'atelier, donne d'excellents résultats. C'est le soir, après le départ des ouvriers, qu'on fait cette petite opération et l'action préservatrice est alors très efficace ; le gaz ammoniac libre se répand uniformément dans les ateliers pendant l'interruption du travail. Un demi-litre d'ammoniaque du commerce suffit chaque jour à cet arrosage préservateur.
Hais le procédé de préservation idéal pour les étameurs de glaces, c'est la suppression complète du mercure. Après des essais plus ou moins heureux de Drayton, de Petit-Jean, de Lenoir, etc., H. Brossette (de Paris) a enfin trouvé le moyen de substituer l'ar-
genture à l'étamage mercuriei. La surface à ëtamer, peut en effet être argentée par une solution de nitrate d'argent ammoniacal et d*acide tartrique qui agit comme réducteur. Les glaces à l'argent sont au moins aussi belles que celles au mercure; l'usage en est très répandu; et si les architectes et les constructeurs y donnaient la main, la suppression absolue des glaces étamées au mercure serait en peu d*années un fait accompli au bénéfice de Thygiône professionnel le ^
Nous devons dire, pour être juste, que si dans l'étamage des glaces nous ne sommes pas arrivés encore à éviter tout danger, si l'argenture n'est pas généralement répandue chez nous, la santé des ouvriers en glaces est beaucoup plus défectueuse chez nos voisins. A Fûrth, les étameurs de glace n'emploient guère que l'amalgame de mercure et sont atteints par l'hydrargirisme en grande quantité. Le docteur Kerchensteiner^ constate d'ailleurs que beaucoup de ces ouvriers travaillent en ville, et que le mercure qu'ils laissent tomber sur le sol s'insinue dans toutes les fentes et crée par sa vaporisation lente des foyers de maladies pour des générations de locataires.
A côté de l'étamage des glaces, l'industrie de la chapellerie joue un grand rôle dans l'histoire de l'hydrargirisme. L'opération qui donne lieu à ces accidents est connue sous le nom de $ecreUige, parce que les fabricants qui les premiers se servirent, au commencement du dix-septiéme siècle, de la solution mercurielle pour ce travail, en tinrent la composition secrète. Cette solution (ce secret, comme disent les chapeliers) est composée de mercure coulant, d'acide nitrique à 38 degrés et d eau, en proportions variables, suivant qu'on veut préparer le secret jaune ou le secret blanc. Elle est étendue sur les peaux à l'aide d'une brosse, puis, après que ces peaux ont été séchées à l'étuve, on les tond soit à la main, soit à la mécanique. Notons, en passant, que la tonte à la mécanique a diminué dans une certaine mesure les dangers d'intoxication mercurielle.
Mais, malgré l'introduction des tondeuses, l'immersion constante des mains des ouvriers dans la solution mercurielle, les vapeurs qui s'échappent de l'étuve, les poussièi-es qui se détachent des poils et se répandent dans Tatelier, restent des causes puissantes d'intoxication. Remplacer le mercure dans le secretage parait le
' Les glaces argentées ont plus d'éclat que les glaces étamées, mais elles ont parfois une teinte jaun&tre et Ja couclie d'argent se détache plus facilement que Je tain au mercure. Lenoir est parvenu à corriger ce défaut en arrosant la couche d'argent avec une solution de cyanure de mercure et de potassium. U se produit ainsi un amalgame d'argent plus adhérent que Targent lui-même.
* Les industries de F&rth au point de vue de leur influence sur la santé des ouvriers par Kerchcnsteiner. Analysé par Hahn dans la Rewue d'hygiène, f 879, p. 165.
seul remède efficace à chercher, et le docteur Hillairet a fait faire dans cette voie un pas considérable à Thygiène professionnelle. Nous n'avons pas à indiquer ici comment, ni par suite de quelles observations microscopiques, ni en vertu de quelle théorie chimique, M. Hillairet est arrivé à remplacer le mercure par la mélasse. Ces faits sont connus ; ils ont été relatés'par M. Hillairet dans une Note sur un nouveau moyen de préparer sans mercure les poils de lièvre et de lapin destine's à la fabrication des chapeaux de feutre^ présentée à TAcadémie de médecine, et qui a fait Tobjet d*un intéressant rapport de M. le docteur Delpech. M. Hillairet ne fait nulle difficulté d'avouer que son procédé, qui a été expérimenté pendant un an sur une grande échelle et qui a donné les meilleurs résultats, est encore imparfait, et qu'il nécessite peut-être plus de maind'œuvre que le procédé ancien ; mais cette augmentation semble devoir trouver une compensation dans la différence de prix entre la solution mercurielle et la solution de mélasse, dans l'abaissement possible du salaire d'ouvriers employés dorénavant à une industrie sans danger. Ce sont là des considérations propres à toucher les industriels; mais ce qui doit plus particulièrement toucher l'hygiéniste, c'est qu*en assainissant le secretage des poils dans les chapelleries, on assainit du même coup les opérations consécutives ; tondage, arçonnage, feutrage, foulage, etc., et que, au calcul de H. Hillairet, on soustrait ainsi d'un seul coup à l'action mercurielle plus de 10000 ouvriers en France et de 20 à 25000 ouvriers en Europe.
La législation s'est occupée plusieurs fois des composés mercurieis, et c'est ainsi que le tableau des substances vénéneuses annexé au décret du 8 juillet 1850, remplaçant celui annexé à l'ordonnance royale du 29 octobre 1846, mentionne le cyanure de mercure^ le nitrate de mercure^ le sublimé corrosif. On consultera ce décret à la fin de ce chapitre. — Voir aussi le chapitre des matières fulminantes et explosibles, et la loi sur le travail des enfants dans les manufactures.
I¥. Le phosphore et le phosphorlsme.
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L*intoxicatioii par le phosphore est une des plus graves, des plus effrayantes par la nature des lésions qu'elle cause. Heureusement ses ravages sont limités à la préparation du phosphore et surtout à la fabrication des allumettes phosphoriques.
Quoiqu'on les ait longtemps appelées allumettes chimiques allemandes, c'est à un Français nommé Savaresse qu'est due cette invention. La fabrication était autrefois tout à fait libre chez nous, et il en résultait que dans de véritables tanniéres, dans des chambres sans air ni jour, servant à l'habitation, aux repas, au coucher, des misérables se livraient à ce travail qui faisait pour ainsi dire tomber leur visage en lambeaux. Le monopole à présent appartient à l'État et il serait souhaitable qu'il fût exploité par lui, mais la compagnie concessionnaire prend en réalité des précautions hygiéniques, déjà sufQsantes à faire diminuer les cas d'intoxication phosphorique.
La préparation des allumettes comprend trois opérations dangereuses. — La préparation de la pâte, le trempage, le séchage. C'est toujours le phosphore qui est l'agent nocif, soit par ses vapeurs, soit par ses acides volatils, soit par l'hydrogène phos-
phoré. La pâte contient toujours en effet une forte proportion de phospliore comme il résulte du tableau suivant indiquant la composition des diverses pâtes usitées par la Compagnie générale des allumettes :
Allumelles carréet.
CoUe
nào-tphore blanc PoodJre dd verre BUdc de zinc .
Eau
A'.OOO
l',200 ISOOO 7*.000
AUumeties rondes.
Gomme 11^000
Phosphore blanc. . 3%500
Mioium S6\000
Acide azotique. . . 15^,000
Eau 12»,000
Allumeltet paraffinées.
Gomme 1^,900
Phosphore blanc . . 1^,300
Azotate de potasse. . 1\600
Chlorate de potasse. 0^.550
Blanc de linc. . . . 0^,650
Eau 2*,40a
G*est très rarement sous la forme aiguë que se présente Tintoxication phosphorique. La forme chronique est de beaucoup la plus fréquente et les symptômes peuvent se résumer comme il suit :
Yoie% digesUves. — Douleurs d'estomac, dyspepsies, coliques.
Voies respiratoires, — Toux, irritation bronchique, étouffements. — Exlialation par la bouche de vapeurs lumineuses dans l'obscurité.
Système nerveux. — Céphalalgies, engourdissement des membres» phénomènes dépressifs du côlé du cerveau.
Système cutané, — Coloration jaune pâle de la peau.
Mais l'accident vraiment caractéristique et professionnel c'est le mal chimique^ comme disent les ouvriers, la nécrose des mâchoires. Cette épouvantable affection, cette nécrose phosphorée des maxillairesy était autrefois bien plus commune qu'aujourd'hui, et selon les Allemands, plus commune chez les femmes que chez les honmies. Ce n'est pas tout a fait ce qu'a observé U. Trélat. L'émineni chirurgien dans ses observations est arrivé au contraire à des rapports presque égaux.
A quoi est due cette odieuse affection professionnelle? Est-ce la manifestation secondaire d'une intoxication générale? Est-ce le résultat d'une action locale ? La seconde opinion parait prouvée ; mais tandis que les uns pensent que l'absorption du phosphore a lieu par les gencives, d'autres soutiennent que c*est uniquement par les dents déjà malades que s'introduit le phosphore. C'est ce que H. Th. Roussel disait en 1846, c'est ce que soutient aujourd'hui H. Magitot, qui considère surtout comme cause prédisposante une variété de carie, la carie pénétrante ; et qui, dans un mémoire à l'Académie des sciences, (26 octobre 1805) conclut ainsi :
« i"* La nécrose des maxillaires d'origine phosphorée reconnaît pour cause unique, pour porte d'entrée invariable et exclusive^ une certaine variété de carie dentaire, la carie pénétrante ;
(( i"^ Les règles d*hygiëne, appelées, nous en avons la conviction absolue, à supprimer complètement la nécrose dans les ateliers à phosphore, devront être formulées de la manière suivante :
« A. Les chefs d'ateliers seront tenus, sous le contrôle de Tautorilé, de faire subir aux ouvriers, dès leur entrée à la fabrique, un examen de la bouche. Tout individu reconnu affecté d*unc carie pénétrante sera rejeté ou ajourné jusqu*à guérison et obturation de la carie en question, ou ablation de la dent suivie de cicatrisation complète.
« B. Tous ceux qui ne présenteront que des signes de gingivite ou des caries des premières périodes pourront impunément être admis à Tatelier.
< C. Une visite semestrielle du personnel des ateliers fera connaître quels sont les ouvriers qui, depuis leur entrée, pour^ raient se trouver affectés de carie pénétrante» »
Sans doute, ce sont là des prescriptions fort ingénieuses, mais elles sont insuffisantes.
L'assainissement des ateliers^ leur bonne construction, leur ventilation convenable [per descensum)^ ont déjà donné de bons résultats hygiéniques, et diminué singulièrement le nombre des cas de nécrose phosphorée. Hais il n'y a en réalité qu'un moyen efficace, radical, d'assainir cette industrie, c'est la substitution, au phosphore ordinaire, du phosphore rouge ou phosphore amorphe. On sait que le phosphore amorphe n'est pas toxique et que son emploi diminuerait considérablement les chances d'incendie.
Les allumettes au phosphore rouge sont composées de phosphore rouge et de chlorate de potasse; encore est-il que ces substances ne sont pas mélangées. L'allumette porte la pâte au chlorate de potasse et la boite porte, étendu en plaque, le phosphore amorphe.
Bombes-Devilliers et Dalemagne ont imaginé de faire porter à une seule allumette le mélange inflammable et le frottoir. L'une des extrémités est imprégnée de phosphore rouge, l'autre est couverte d'un mélange de deux parties de chlorate de potasse, une partie de charbon, une partie de terre d'ombre. Il suffit pour avoir du feu de briser l'allumette en deux et de frotter l'une contre l'autre les deux extrémités enduites. C'est là ce qu'on nomme l'allumette androgpe.
• On a pu même supprimer tout phosphore, blanc ou rouge, dans la confection des allumettes. Hochstetter et Canouil ont imaginé chacun une composition inflammable sans phosphore. La composition Canouil est inconnue, celle des allumettes de Hochstetter est la suivante :
Chromale de potasse 8
Chlorate de ix>tawe %
Ozfde de plomb 18
Salfure ronge d'iintimoine 7
Pierre-ponce ou Terre pilé 12
Gomme 8
Eau 36
En attendant qu'on ait supprimé le phosphore blanc dans les fabriques d*allumettes, on doit recourir comme mesure d'assainissement à l'emploi de Tessence de térébenthine qui a la propriété de s'opposer à la combustion lente du phosphore et qui a été indiqué par H. Letheby (de Londres). Placer dans les ateliers des vases remplis d'essence de térébenthine, en suspendre un flacon débouché au cou de chaque ouvrier, sont de bonnes précautions qu'il ne faut pas négliger. Le trempage en appareil clos est aussi une bonne mesure d'hygiène. H. de Freycinet dit que dans une fabrique à Stratford près de Londres, fabrique qui livre à la consommation plus de 6 millions d'allumettes par jour, on a pu faire presque complètement disparaître la nécrose phosphorée par l'emploi d'un appareil clos pour le trempage des allumettes. Cette opération se fait mécaniquement à l'intérieur d*un châssis vitré pourvu à chaque extrémité d'un orifice d'entrée ou de sortie. Les enfants qui sont chargés de ce travail préparent les allumettes, au dehors, dans des cadres qu'ils viennent ensuite présenter à l'orifice d'entrée, et qu'on reçoit, après le trempage automatique effectué, à Torifice de sortie. La cage vitrée où s'effectue l'opération est surmontée d'ailleurs d'une hotte de dégagement. — Ce système a été inventé par un ouvrier, H. Higins.
Mais encore une fois l'usage exclusif du phosphore amorphe est le desideratum que l'hygiène doit viser absolument. Cet usage exclusif est déjà adopté en Suède, en Danemarck, en Saxe, en Hollande, au Pérou, en Suisse.
Ce serait là une mesure d'autant mieux justifiable qu'il ne faut pas oublier que le nombre des incendies a considérablement augmenté depuis que l'usage des allumettes phosphoriques est devenu général. Le nombre des empoisonnements par le phosphore a aussi augmenté dans des proportions telles que ce genre d'empoisonnement est maintenant le plus fréquent.
LOI âanoiêe sur les allumettes.
Nous, Christian H, par la grâce de Dieu, roi de Danemark, des Vendes et des Goths, duc de Slesvig, Hoistein, Sterman, Ditmar, Lauenbourg et Oldenbourg.
Savoir faisons : le Rigsdag a adopté et nous sanctionnons la loi suivante :
VAPUt. — H jgiéne indastrleUe. ^
Article premier. — A partir du 1*' janvier 1875, il sera défendu, dans ce pays, de fabriquer des allumettes dans la composition desquelles se trouTe du phosphore blanc, ou autres allumettes que celles qui sont destinées à être frottées sur des plaques spéciales préparées pour cela. Il est défendu en outre, à partir de la même époque, dans ce pays, d'introduire et, h partir du 1* juillet 1875, de Tendre des allvroeUes dont la fabrication est prohibée comme dessus dit.
Ari, S. — Dans les fabriques d*alluinettes où Ton emploie le phosphore rouge (amorphe) ou Tacide chlorique, Tendroit où s'effectue rélaboration de ce phosphore rouge devra être bien séparé de celui où s'élabore Tacide chlorique.
Art. 3. — Les infractions à la présente loi seront punies d'une amende de vingt à deux cents couronnes, et de la confiscation des allumettes prohibées. Ces affaires seront traitées comme affaires de police.
Art, 4. — Cette loi sera étendue par ordonnance royale aux Ues Faeroë.
Tous ceux que la chose intéresse auront à se comporter en conséquence.
Donné à Amalieoborg, le ÎA férrier 1874, sous notre seing et notre scean :
V. I^e siiirinre de earbonc
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Emploi industriel du sulfure de carbone. — Description de l'intoxication spéciale. — Moyens d^assainissement : tentilation per descensum; appareils c*os.
BIBLIOGRAPHIE. — Delpkch, Mémoire sur Us aeciâentê que développe chez les ouvriers en caoutchouc Cinhalaiion du sulfure de carbone. Paris, 1850. Yoy. aussi Bull, de FAcad. dé méd., t. TU, p. 550. Toy. encore Aftn. <thyff.^ 1803. — PiTOis, L'empoimmttemmii par le smifkre de carbone. In Tribune méiic.^ 1878, p. 557. *- Pomaanft, Hot^ sur les ef(eU des 9apewrs de sulfure de carhctm^ communiquée à VAead, des se., 2 décembre 1878. — Latit, Hyg, des professioms, art. CiouTCRODc. — Hdguim, Thèse de Paris, 1874.
Le sulfure de carbone est employé industriellement dans la préparation du phosphore amorphe pour éliminer les traces de phosphore blanc non transformé; dans le traitement des grès bitumineux, dans le dégraissage des étoffes de laine, dans le désnintage, etc. Enfin et surtout dans la Tulcanisation du caoutchouc. . Le traitement du caoutchouc par le sulfure de carbone se fait sous des hangars ou en plein air, dans les grandes fabriques. Mais
ua certain nombre d ouvriers travaillent en chambre et ce sont ceuxlà surtout qui sont exposés aux accidents d'intoxication. Cette intoxication, suivant Delpech, comporte deux périodes :
1^ Fdriode d*ex«i«aUo*. -^ La première période est caractérisée par de la céphalalgie, des vertiges* des douleurs musculaires, des fourmillements» de Thyperesthésie cutanée ; il y a de l'agitation, de la loquacité, une grande mobilité d'esprit, des pleurs sans motif et des rires sans cause ; irritabilité, violences soudaines, parfois aliénation mentale. Troubles des sens, crampes, raideur musculaire, exagération de l'appétit. Quelquefois on observe des nausées et même des vomissements, de la toux, de l'oppression, des palpitations.
2® Fériode d« dépression. — La seconde période indique une dépression profonde du système nerveux; affaiblissement des fonctions intellectuelles, tristesse, découragement, indiffërence, affaiblissement de la mémoire, difliculté de trouver les mots, anesthésie, analgésie, troubles de la vue, surdité, frigidité et impuissance, stérilité ou avortement, état anémique très accentué et affaiblissement du système musculaire.
M. Poincarré, voulant savoir quelles lésions le sulfure de carbone déterminait du cété du système nerveux, a soumis pendant plusieurs semaines des animaux aux vapeurs de sulfure de carbone et à i'autopsie, il a constaté : ramollissement de l'encéphaie, dégénérescence graisseuse de la substance grise, dissémination excessive de la myéline dans la substance blanche et dans la substance grise. Dans les petits vaisseaux de l'encéphale : gouttelettes hui* ieuses qui paraissent formées par le sulfure de carbone et qui pourraient jouer le rôle d'embolies.
La première condition pour mettre les ouvriers à l'abri des inconvénients c'est de les faire travailler en plein air sous des hangars, et, s'il faut absolument que le travail ait lieu, dans certains cas, dans des ateliers clos, la ventilation artificielle énergique, per deicenstim^ sera fort utile et devrait être imposée.
Un ouvrier de Belleville, M. Deschamps, avait imagine» pour mettre l'ouvrier en dehors de l'atmosphère mêlée de sulfure de carbone, un appareil clos qui consistait en une cage vitrée enveloppant la table de travail ; la cloison, du côté des ouvriers était pourvue d orifices pour le passage des mains et des avant-bras ; des manches de caoutchouc amples, souples, imperméables, serrées aux poignets par des bracelets en caoutchouc, assuraient Tocclusion complète des ouvertures pendant le travail et les ouvriers se trouvaient tout à fait à l'abri des dégagements. Malgré
ces avantages l'appareil clos de H. Deschamps ne s'est pas répandu dans la pratique ; les ouvriers trop souvent insoucieux des précautions commandées par la plus vulgaire prudence, le tournaient en dérision et, par plaisanterie l'appelaient lanterne magique.
En 1858, M. Masson a conseillé de déposer dans les ateliers où l'on vulcanise le caoutchouc des solutions caustiques qui absorberaient les vapeurs de sulfure de carbone.
Un plancher à claire-voie exhaussé au-dessus du sol de la cour, et largement balayé en dessous par le vent, a été aussi et très justement recommandé.
¥1. Ije enivre.
SOMMURE Ouvriers qui travaillent le cuivre: — Existe-t-il une colique de cuivré?
— DéCLARÀTlON DU Roi SUR LES VASES ET USTENSILES DE PLOMB ET DE CUnKE
(13 lum 1777). — Ordonnarge concernant l*usage des ustensiles et vases
DE CUIVRE (3 fructidor AN XIII, 21 AOUT 1805). — ORDONNANCES DES 17 JUIL- LET 1816, 23 JUU.LET 1832, 28 février 1833, 7 novembre 1838.
BIBLIOGRAPHIE. ^- Giictalliir, Note sur le* ouvrten qui tratatllent le vertde-grU, in Ann, d'hyg., 1847. — Du hSme. Noie iur le* ouvrier* gm irapailieut le cuivre dan» le département du Tarn, — Blanobt, Mémoire 9ur la colique de cuivre. Paris, 1845. — Corrigan, Ohiervation* d'empoieonnement* lent* et chro" nique* par le cuivre. In Ho*pitat Gaz. de Dublin, septembre 1854. — Escolar. (Hf*ervation* de colique* de cuivre, etc. — CHSVALnR Er Bots db Lovrt, Mémoire *ur le* ouvrier* qui travaillent le cuivre et *e* alliage*, Paris, 1850. — Picaoi.tEB BT Saint-Pibrrb, Ètutle *ur Vkygiène de* ouvrier* employé* à la fabrication du Verdet. In MotUpellier médical, 1864. — Haisoxnedve, Ouvrier* en cuivre. lu Arch» de méd. navale, 1863. -* Galippb, De tu*age de* va*e* culinaire* en cuivre. In Bull, de la Soc, de méd, publ, et d'hyg. profeeeionntlle, 1. 1, 1878. — Du MftMB, Le cuivre et *e* compo*é*, 1875. — Du hAmc, Critique expérimentale d'une obeervation du D' Fellz »ur un ca* de mort attribué à Vempoioannemeut jHtr la pou**tère de cuivre. In Bull, de la Soc. de méd, publ., t, II, 1879. — De MÊHK, Rapport *ur le verdi**age de* légume* par le eulfate de cuivre. In Bull, de la Soc. de méd. publ., t. HI, et Revue d'hyg. de Vallin, mai 1880. — Peoost, Hygiène, p. 261. -~ Boucbardat, Hygiène, p. 757.
Les ouvriers chaudronniers, les poéliers, les fondeurs, les èbarbeurs, les bronzeurs, les horlogers, les bijoutiers en faux, les estampeurs, les ouvriers en verdet, etc., sont exposés à respirer des poussières ou des vapeurs de cuivre ou de composés cupriques. On attribuait autrefois à cette cause une foule d'accidents graves que les auteurs disaient avoir observés. Coliques de cuivre,
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cachexie cuivreuse, etc. Dosbois de Roehefort en 1751 a tracé un tableau tout à fait lamentable des ouvriers de Villedieu-les-Poélea où tout le monde fait de la chaudronnerie. Pourtant les notables de Yilledieu réclamèrent; le docteur Letellier» médecin de Yilledieu, prouva que les accidents étaient faui, Bordeu réfuta victorieusement les opinions singulières de Desbois de Roehefort. Ce qui n'empêcha pas depuis une foule de médecins, surtout parmi ceux qui n'avaient jamais vécu parmi les ouvriers exposés aux émanations cupriques, d'admettre comme prouvés les accidents pathologiques imputés au cuivre. Voyons Topinion des savants qui ont étudié de près la question.
Chevallier admet la condition de parfaite salubrité des ouvriers qui préparent le vert-de-gris. Pecholier et Saint-Pierre ont noté que les ouvrières en verdet absorbent abondamment du cuivre et que cependant leur santé est excellente, qu'elles ne ressentent jamais de coliques. Bordeu avait déjà montré que les habitants de Baygorri, près de Saint-Jean-Pied-de-Port, où Ton exploite ime mine de cuivre, n'éprouvent aucun inconvénient de ce travail.
M. Houles a conté Thistoire médicale d'un villages appelé Durfort, et situé dans le département du Tarn au voisinage de Sorèze, où depuis plusieurs siècles les générations, qui se succèdent se livrent à Tindustrie de la chaudronnerie. Le travail est pénible, mais assez rémunérateur pour que les habitants jouissent d'une sorte d'aisance. Leur sanlé est parfaite, leur vie moyenne normale ; et pourtant il y a du cuivre partout, dans les poussières du sol, dans l'atmosphère ; ce cuivre imprègne la barbe, les cheveux, les sourcils des travailleurs et les teint en vert. Lors du déplacement d'un cimetière, on pouvait aisément reconnaître les ossements des chaudronniers des autres ossements à la couleur verte qui les colorait.
M. Galippe qui a soigneusement étudié la question et qui s'appuie sur de nombreuses expériences pense que les ouvriers qui travaillent le cuivre ou qui fabriquent le verdet ne sont soumis à aucun danger d'empoisonnement. Toute substance pulvérisée produirait sur la gorge Tirritalion que parait déterminer la poussière de verdet. Pour le même auteur, l'empoisonnement lent par le cuivre n'est pas possible ; la tolérance s'établit très vite» comme il résulte de ses expériences et de celles de M. Boumeville, L'empoisonnement aigu lui-même, et sauf peutrétre le cas de suicide, ne serait pas possible, suivant M. Galippe, à raison de la saveur très marquée et de la propriété émétique des composés du cuivre.
* AeiUm du cuivre $w Véconomie : Histoire d*un village par Houl^. la Jàum. iThyg., 10 avril 1879.
Werber, dans son Traité de toxicologie preUique, dit, de son c4të, que la plus petite dose de sulfate de cuirre qui est nécessaire pour empoisonner un adulte est d'au moins S8 grammes.
Le docteur Toussaint, qui a fait des expériences à Kœnigsberg, n'hésite pas à dire que le cuivre n'est pas un poison.
Haisonneuve (de Rochefort) qui a étudié l'influence du cuivre sur le personnel des arsenaux maritimes, pense que la colique de cuivre existe réellement, mais qu'elle est très peu grave et de courte durée.
Pour nous, nous avons eu l'occasion d'examiner des fondeurs, des estampeurs, des tourneurs en cuivre qui toute la journée vivent et respirent au milieu d'une poussière métallique qui imprègne la barbe, les cheveux, les vêtements, et nous n'avons jamais vu un cas de colique de cuivre. Nous n'en concluons pas qu'il ne s'en puisse voir; mais ça doit être chose rare, et il nous semble en tout cas qu'on a singulièrement exagéré les accidents que peuvent déterminer les composés cupriques. Bouchardat a bien résumé la question en deux mots quand il a dit : < Au point de vue de V hygiène le plomb a fait plus de mal que de peur^ et le cuivre plu» de peur que de mal. »
Je pense qu'on trouvera comme nous qu'il y a quelque exagération dans les ordonnances de police que nous croyons devoir reproduire ci-après parce qu'elles ne sont pas abrogées.
DÉCLARATION du Roi sur Us vases et ustensiles de ploinh et de cuivre (15yWnl777, reçistrée le 3 septembre suivant).
i. Les comptoirs de marchands de vins, revêtus de lames de plomb, les vaisseaux de cuivre dont les laitières et autres personnes vendant du lait font usage dans leur commerce, et les balances, aussi de cuivre, dont se servent les regrattiers de sel et les débitants de tabac, seront et demeureront supprimés; faisons défense auxdits marchands de vins, laitières ou autres personnes vendant du lait, et aux regrattiers de sel et marchands de tabac, d'avoir chez eux, passé le délai de trois mois, à compter du jour de notre présente déclaration, de pareils comptoirs, vaisseaux et baJances, d*en faire usage pour leur commerce, et même de substituer Tétain au plomb et au cuivre dont ils sont composés, et ce, h peine de confiscation et de trois cents livres d'amende.
2. Pourront, les marchands de vins, substituer des cuvettes en fer blane ou l»ttu aux lames de plomb dont leurs comptoirs sont revêtus ; comme aussi les laitières ou autres personnes vendant du lait, au lieu de vaisseaux en cuivre, faire usage de vaisseaux en faience ou terre vernissée oo même de simple bois ; et à l'égard des regrattiers de sel et débitants de tabac, ils ne pourront se servir que de balances de fer blanc ou battu.
ORïïWfNANCE eanœnuud Tvmgê de» udauiiet et votes de cuivre
(3 fmcUdor tm XUI^ Si aoûi 1805).
Le conseiller d*Etat, chargé duIY* arrondissement de la police générale de l'Empire, Préfei de police, et Tun des commandants de la Légion d*bonneur,
Vu : 1*" Les articles 2 et 23 de Tarrôté du 13 messidor an YUI ; 2* La déclaration du 13 juin 1777, Tarticle 30 des lettres patentes du l*' novembre 1781, etTarlicle 20 du titre I de la loi du 22 juillet 1791.
Ordonne ce qui suit :
1. n sera fait des visites des ustensiles et vases de cuivre dont se servent les marchands de vins traiteurs, aubergistes, restaurateurs, pâtissiers, charcutiers et gargottiers établis dans le ressort de la Préfecture de police, à Teffet de vérifier Tétai de œs ustensiles, sous le rapport de la salubrité.
2. Les ustensiles et vases empreints d'oxyde de cuivre (vert-de-gris) seront saisis et envoyés à la Préfecture de police avec le procès-verbal constatant la saisie.
3. Les ustensiles de cuivre dont Tusage serait dangereux par le mauvais état de l'étamage seront transportés sur le champ chez le chaudronnier le plus voisin pour être élamés aux frais des propriétaires.
4. 11 est défendu aux marchands désignés en Fartide premier de laisser séjourner des alioienls dans des vases de enivre étamés et non étamés.
5. Les comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles qui seraient exposés en vente seront confisqués et détruits. Les délinquants seront poursuivis conformément à Farticle 20, titre premier de la loi du 22 juillet 1791.
5. D est défendu aux marchands de vins d*avoir des comptoirs revêtus de lames de plomb, aux débitants de sel et de tabac et se servir de balances en cuivre, et aux nourrisseurs de vaches, crémiers et laitiers, de déposer le lait dans des vases de cuivre; le tout à peine de confiscation et de 300 francs d'amende (déclaration du 13 juin 1777, article premier).
Les lames de plomb, les balances et les vases de cuivre qui seraient trouvés chez les marchands de vins, les débitants de sel et de tabac, les nourrisseurs de vaches, crémiers et laitiers, seront saisis et envoyés à la Préfecture de police, avec les procès-verbaux constatant les contraventions.
7. Les commissaires de police, à Paris, les maires et adjoints dans les communes rurales du ressort de la Préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de feireles visites prescrites par la présente ordonnance, et d*en dresser des precès-verimux qui seront transmis au Préfet de police.
8. Le commissaire des halles et marohés, l'inspecteur général des boissons et les inspecteurs des poids et mesures eoncourroni à Texécution des dispositions ci-dessus, et rendront compte du résultat de leurs opérations.
9. U sera pris envers les contrevenants telles mesures de police qu'il appartiendra, sans préjudice des poursuites h exercer contre eux pardevant les tribunaux, conformément aux toîs et règlements qui leur sont applicables.
10. La présente ordon'nance sera imprimée, publiée et affichée.
Les sous-préfets des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, Tinspecteur-général du lY* arrondissement de la police générale de TEmpire, Jes officiers de paix et les préposés de la Préfecture de police sont chargés de tenir la main à son exécution.
Le Conseiller d'État, Préfet de police.
Signé : DUBOIS.
ORDONNANCE concernant Vtuage des uttensilee et vases de cuivre, les comptoirs des marchands de vins et les balances des marchands de sel et de ishac (il juillet i%i6).
Nous, Ministre d'État, Préfet de police,
Yu : 1* La déclaration du roi du iZ juin 1777, l'article 59 des lettres patentes du l*' novembre 1781, Tarticle 20 du titre premier de la loi du Sa juillet 1791, et Tarticle 484 du Gode pénal ;
2* Les articles 2 et 23 de Tarrélé du Gouvernement du 12 messidor an Yin (1*' juillet 1800) et Tarticle premier de l'arrêté du 3 brumaire an IX (25 octobre 1800);
Ordonnons ce qui suit :
Voir l'ordonnance du 3 fructidor an XIII (21 août 1805), seulement avec cette addition à la fin du premier paragraphe de ]*article 6 :
• Les débitants de sel et de tabac ne pourront se servir que de balances « de fer blanc ou battu, t
Le reste comme à l'ordonnance à laquelle il est renvoyé.
Le Conseiller d'État, Préfet de Police, Signé : Covte ANGLES.
ORDONNANCE concernant les ustensiles et vases en cuivre (23 juillH 1832).
Nous, Conseiller d'ÉUt, Préfet de police.
Vu : 1' L'article 20 du titre premier de la loi du 22 juillet 1791 ; 2* Les arrêtés du gouvernement du 12 messidor an YIII (1*' juillet 1800) et 3 brumaire an IX (25 octobre 1800) ; 3« Les articles 319, 320 et 471, § 15 du Code pénal ; 4* L'ordonnance de police du 17 juillet 1816 ; 5' Les rapports du Conseil de salubrité.
Ordonnons ce qui suit :
Voir l'ordonnance du 3 fructidor an XIll (21 août 1805) avec les modifications suivantes :
Addition à l'article Z, à la (in de Palinéa. — • Lors même qu'ils déclareraient ne pas s'en servir, en cas de contestation sur TéUt de Tétamage,
il sera procédé à une expertise, et provisoirement ces ustensiles seront mis sous scel]é$. f
Nouvelle rédaction de Particle 4. — « ,11 est défendu aux marchands désignés en l'article premier de laisser séjourner dans des Tasesde cuivre, étamés ou non étamés, aucuns aliments et aucunes préparations, quand même ils seraient enveloppés de linge. »
L'article 5 est supprimé.
L'article 6 est devenu article 5.
Enfin il y a les additions suivantes qui forment les articles 6, 7 et 8 :
6. Il est défendu aux raffineurs de sel de se servir de chaudières de cuivre pour le raffinage.
7. 11 est défendu aux vinaigriers, épiciers, fabricants et marchands de liqueurs, de déposer et de transporter dans des vases de cuivre ou de plomb leurs liqueurs, vinaigres et autres acides.
8. Les robinets fixés aux barils des liquoristes devront être étamés à rétain fin, ou remplis d*un cylindre d'étain fin, dans lequel sera foré le conduit de Técoulement.
Ces robinets devront être en bois, lorsqu'ils seront fixés aux barils dans lesquels les vinaigriers, épiciers ou autres marchands renferment leur vinaigre.
Le reste conune à Tordonnance à laquelle il est renvoyé.
Le Conseiller d*État, Préfet de police, GISQUET.
ORDONNANCE du 28 février 1833.
TITRE m. — UsTERsn£8 et vases de cuivre et autres métaux, £taxage.
13. Les ustensiles et vases de cuivre ou d'alliage de ce métal, dont se servent les marchands de vins, traiteurs, aubergistes, restaurateurs, pâtissiers, confiseurs, bouchers, fruitiers, épiciers, etc., devront être étamés à l'étain fin et entretenus constamment en bon état d'étamage.
Sont exceptés de celte disposition les vases et ustensiles dits d'office, et les balances, lesquels devront être constamment entretenus en bon état de propreté.
14. L^emploi du plomb, du zinc et du fer galvanisé est interdit dans la fabrication des vases destinés à préparer ou à contenir les substances alimentaires ou les boissons.
15. Il est défendu de renfermer de l'eau de fleurs d'oranger, ou toutes autres eaux distillées, dans des vases de cuivre, tels que les estagnons de ce métal, à moins que ces vases ou ces estagnons ne soient étamés à l'intérieur à l'étain fin.
Il est également interdit de faire usage dans le même but, de vases de plomb, de zinc ou.de fer galvanisé.
16. On ne devra faire usage que d'estagnons neufs, ni bosselés ni fissurés; ils seront marqués d'une estampille indiquant le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que l'année et le mois de i'étamage, et garantissant rétamage à l'étain fin, sans aucun alliage.
17. Il est expressément défendu de fabriquer des estagnons en cuivre
en dehors des conditions indiquées ci-dessns ; il est également défendu i tout distillateur ou détaillant d*en faire usage.
18. D est défendu aux marchands de yins et de liqueurs d'avoir des comptoirs revêtus de lames de plomb; aux débitants de sel d'arolrdes balances de cuivre; aux nourrisseurs de vaches, crémiers et laitiers, de déposer le lait dans des vases de plomb, de xinc, de fer galvanisé, de cuivre et de ses alliages; aux fabricants d'eaux gazeuses, de bière ou de cidre, et aux marchands de vins, de faire passer par des tuyaux ou appareils de cuivre, de plomb ou d'autres métaux pouvant être nuisibles, les eaux gazeuses, la bière, le cidre ou le vin. Toutefois les vases ou ustensiles de cuivre dont il est question au présent article pourront être employés s'ils sont étamés.
i 9. il est défendu aux ralTineurs de sel de se servir de vases et instruments de cuivre, de plomb, de zinc et de tous autres métaux pouvant être nuisibles.
SO. Il est défendu aux vinaigriers, épiciers, marchands de vins, traiteurs et autres, de préparer, de déposer, de transporter, de mesurer et de conserver dans des vases de cuivre et de ses alliages non étamés, de plomb, de zinc, de fer galvanisé, ou dans des vases fails avec un alliage dans lequel entrerait l'un des métaux désignés ci-dessus, aucuns liquides ou substances alimentaires susceptibles d'être altérés par l'action de ces métaux.
21. La prohibition portée en Tarticle ci-dessus est applicable aux robinets fixés aux barils dans lesquels les vinaigriers, épiciers et autres marchands renferment le vinaigre.
22. Les vases d'étain employés pour contenir, déposer, préparer ou mesurer les substances alimentaires, ou des liquides, ainsi que les lames de métal qui recouvrent les comptoirs de marchands de vins ou de liqueurs, ne devront contenir au plus que 10 pour 100 de plomb ou des autres métaux qui se trouvent assez ordinairement alliés à l'étain de commerce.
25. Les lames métalliques recouvrant les comptoirs de marchands de vins ou de liqueurs, les balances, les vases et les ustensiles en métaux défendus par la présente ordonnance, qui seraient trouvés chez les mar* chauds et fabricants désignés dans les articles qui précèdent, seront saisis et envoyés à la Préfecture de police, avec les procès-verbaux constatant les contraventions.
24. Les étamages prescrits par les articles qui précèdent devront toujours être faits à l'étain un et être constamment entretenus en bon état.
25. Les ustensiles ou vases de cuivre ou d'alliage de ce métal, dont l'usage serait dangereux, par le mauvais état de l'étamage, seront étamés aux frais des propriétaires, lors même qu'ils déclareraient ne pas s*en servir.
En cas de contestation sur l'état de l'étamage, il sera procédé à une expertise, et provisoirement, ces ustensiles serout mis sous scellés.
26. Û n'est rien changé aux dispositions de l'ordonnance de police du 19 décembre 1855 spécialement applicables aux charcutiers, et qui continuera à recevoir sa pleine et entière exécution.
TITRE lY. •— Disposinoifs ciRiiuiES.
27. Les fabricants et les marchands désignés en la présente ordonnance sont personnellement responsables des accidents qui pourraient être la suite de leurs contraTentions aux dispositions qu'elle renferme.
28. Les ordonnances de police des 20 juillet 1832, 7 novembre 1838 et 22 septembre 1841, sont rapportées.
ORDONNANCE concernant les ustensiles et vases de cuivre et de divers métaux (7 novembre 1S38).
Nous, Conseiller d*État, Préfet de police,
Vu : 1* L'article 20 du titre premier de la loi du 22 juillet 1791 ;
2* Les arrêtés du gouvernement des 12 messidor an YIII (l*' juillet 1800) et 3 brumaire an IX (25 octobre 1800);
3* Les articles 319, 320 et 471 du Gode pénal;
k* L'ordonnance de police du 23 juillet 1832, et celle du 10 février 1837;
5' L'ordonnance de police du 19 décembre 1835, concernant les établissements de charcutiers dans la ville de Paris ;
6' Les rapports du Conseil de salubrité.
Ordonnons ce qui suit :
Voir l'ordonnance du 23 juillet 1832 avec les nsodifications suivantes :
Addition à la fin de Valinéa de Varticle 4 : — • Et de préparer aucune* des mêmes substances dans des vases de linc ou de plomb. »
Addition de ce qui suit et formant les articles 10 «Ml.
« Art. 10. — U n'est rien changé aux dispositions de l'ordonnance de police du 19 décembre 1855, spécialement applicable aux charcutiers, ei qui continuera de recevoir sa pleine et entière exécution. a Art. M. — L'ordonnance de police du 10 février 1837 est rapportée ». Le reste comme à l'ordonnance à laquelle il est renvoyé.
Le Conseiller d'État, Préfet de police, G. DELESSERT.
Nous publions en annexe, à la suite de ce chapitre, les documents suivants, relatifs à la vente et à remploi des substances vénéneuses.
ORDONNANCE du Roi concernant la vente et remploi des substances
vénéneuses (29 octobre 1846).
LOGIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présenU et avenir, salut. Vu la loi du 19 juillet 1845, portant :
c Article premier. — Les contraventions aux ordonnances royales, portant règlement d'administration publique sur la vente. Tachât et remploi des substances vénéneuses, seront punies d'une amende de cent à trois mille francs, et d un emprisonnement de six jours à deux mois, saur application, s'il y a lieu, de l'article 463 du Gode pénal.
c Dans tous les cas, les tribunaux pourront prononcer la confiscation des substances saisies en contravention.
• Ari, 2. — Les articles 54 et 35 de la loi du 21 germinal an XI, seront abrogés, à partir de la promulgation de l'ordonnance qui aura statué sur la vente des substances vénéneuses. »
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de l'agriculture et du commerce;
Notre Conseil d'État entendu ;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
TITRE PREMIER. — Du commerce des sobstauces véMimusEs.
Article premier, — Quiconque voudra faire le commerce d'une ou de plusieurs des substances comprises dans le tableau annexé ï la présente ordonnance, sera tenu d'en faire préalablement la déclaration devant le maire de la commune, en indiquant le lieu où est situé son établissement.
Les chimistes, fabricants ou manufacturiers, employant une on plusieurs desdites substances, seront tenus d'en faire la déclaration dans la même forme.
Ladite déclaration sera inscrite sur un registre à ce destiné, et dont un extrait sera remis au déclarant; elle devra être renouvelée, dans le cas de 'déplacement de l'établissement.
Art, 2. — Les substances auxquelles s'appliquent la présente ordonnance ne pourront être vendues ou livrées qu'aux commerçants, chimistes, fabricants ou manufacturiers qui auront fait la déclaration prescrite par l'article précédent, ou aux pharmaciens.
Lesdites substances ne devrout être livrées que sur la demande écrite et signée de l'acheteur.
Art. 3. — Tous achats ou ventes de substances vénéneuses seront inscrits sur un registre spécial, coté et paraphé par le maire ou par le commissaire de police.
Les inscriptions seront faites de suite et sans aucun blanc, au moment même de l'achat ou de la vente; elles indiqueront l'espèce et la quantité des substances achetées ou vendues, ainsi que les noms, professions et domiciles des vendeurs ou des acheteurs.
Art, 4. — Les fabricants et manufacturiers employant des substances vénéneuses en surveilleront l'emploi dans leur établissement, et constateront cet emploi sur un registre établi conformément au premier paragraphe de l'article 3.
TFTRE n. — De la vente des substances véHéNEUSES par les pharm.%cie3(s.
^ Art, 5. — La vente des substances vénéneuses ne peut être faite, pour Tusage de la médecine, que par les pharmaciens et sur la prescription d'un médecin, chirurgien, ofGcier de santé ou d*un vétérinaire breveté.
Cette prescription doit être signée, datée et énoncer eu toutes lettres la dose d^ites substances, ainsi que le mode d'administration du médicament.
ArL 6. — Les pharmaciens transcriront lesdites prescriptions ayec les indications qui précédent sur un registre établi dans la forme déterminée par le paragraphe premier de l'article 3.
Ces transcriptions devront être laites de suite et sans aucun blanc.
Les pharmaciens ne rendront les prescriptions que revêtues de leur cachet, et après y avoir indiqué le jour, où les substances auront été livrées ainsi que le numéro d'ordre de la transcription sur le registre.
Ledit registre sera conservé pendant vingt ans au moins, il devra être représenté à toute réquisition de Fautorité.
Art. 7. — Avant de délivrer la préparation médicale, le pharmacien y apposera une étiquette indiquant son nom et son domicile, et rappelant la destination interne ou externe du médicament.
Art. 8. — L'arsenic et ses composés ne pourront être vendus, pour d'autres usages que la médecine, que combinés avec d'autres substances.
Les formules de ces préparations seront arrêtées sous l'approbation de notre Ministre secrétaire d'État de l'agriculture et du commerce, savoir :
Pour le traitement des animaux domestiques, par le Conseil des professeurs de rËcole royale vétérinaire d'Alfort.
Pour la destruction des animaux nuisibles et pour la conservation des peaux et objets d'histoire naturelle, par l'École de pharmacie.
Art. 9. — Les préparations mentionnées dans l'article précédent ne pourront être vendues ou délivrées que par les pharmaciens et seulement à des personnes connues et domiciliées.
Les quantités livrées, ainsi que le nom et le domicile des acheteurs, ' seront inscrits sur le registre spécial dont la tenue est prescrite par l'article 6.
Art, 10. — La vente et l'emploi de l'arsenic et de ses composés sont interdits pour le chaulage des grains, l'embaumement des corps et la destruction des insectes.
TITRE m. — Dispositions générales.
Art. 11. — Les substances vénéneuses doivent toujours être tenues, par les commerçants, fabricants, manufacturiers et pharmaciens, dans un endroit sûr et fermé à clef.
Art, 12. — L'expédition, l'emballage, le transport, l'emmagasinage et l'emploi doivent être effectués par les expéditeurs, voiluriers, commerçants et manufacturiers, avec les précautions nécessaires pour prévenir tout accident.
Les fûts, récipients ou enveloppes ayant servi directement à contenir les substances vénéneuses ne pourront recevoir aucune autre destination.
Art. 13. — A Paris, et dans l'étendue du ressort de la Préfecture de police, les déclarations prescrites par l'article premier seront faites devant le Préfet de police.
Art. 14. — Indépendamment des visites qui doivent être faites en vertu de la loi du 21 germinal, an U, les maires ou les commissaires de police.
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assisiés, s'il y a lieu, d*un docteur en médecine désigné par le PréTet, s'assureront de l'exécution des dispositions de la présente wdonnance.
Us visiteront, à cet effet, les officines des pharmaciens, les boutiques et magasins des commerçants et manu^Msturiers rendant ou emplopnt lésâtes substances. Ils se feront représenter les registres mentiomûfedans les articles premier, 3, A et 6, et constateront les contraventions.
Leurs procés-verbauz seront transmis an procureur du Roi, pour Tapplicalion des peines prononcées par Tartide premier de la loi du 19 Juillet 1845.
Art. 15. — Notre Ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture et du commerce, et notre garde des sceaux, Ministre secrétaire d*État de la justice et des cultes, sont chargés, diaeun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance.
St^^ : LOUIS-PHILIPPE.
Par le Roi :
Le Ministre êecrétaire d'État de Vagriculture et du commerce^
Signé : L. GDNIN-GRIDÀlNfi.
TABLEAU
SIS SOBSTAIIGIS ViHfVKJSES A ARHUBR AO B&BIT DU 8 imUR 1850, QUI WMPIACE CHA AXRBli A L'ORDOIOIAIICI ROULE DP 99 OGTOiU ISiS.
Acide qranhydrique.
Alcaloïdes végAaux rénénenz et Jeun lelt.
Arsenic et ses préparations.
Belladone, extrait et teinture.
Cantharides entières, pondre et extrait.
Chloroforme.
CignS, élirait et teinture.
Coque du levant.
Cyanure de mercure.
Cyanure de potassium.
Digitale, extrait et teinture.
Émétique*
Jusquiame, extrait et teinture.
Nieotiane.
Nitrate de mercure.
Opium et son extrait.
Pliocphore et pflte pbosphorée.
Seigle ergoté.
Stramonium, extrait et teinture.
Sublimé corrosif.
Vu pour être annexé au décret du 8 juillet 1850, enregistré sous le numéro 985.
Le Ministre de ragriculture et du commerce. Signé i J. DUMAS.
INCENDIES
Quoique les questions relatives aux matières fulminantes, inflammables, etc., ne soient pas, à proprement parler, du domaine de Thygiène ; comme la nomenclature des établissements classés tient compte des dangers qui résultent de la fabrication, de Temmagasinemcnt, du transport de ces substances ; et comme les Conseils d'bygiène sont appelés à donner leur avis dans beaucoup de cas, sur l'installation d'usines où Ton traite des produits détonnants ou très aisément combustibles, noua avons cru devoir réunir les documents législatifs relatifs à cette question, et nous donnons ci-après, sans commentaires :
!<> Ordonnance du roi relative à la fabrication et au débit des poudres détonantes et fulminantes (25 juin 1823);
S"» Prescriptions du Conseil de salubrité relatives aux poudres fulminantes (1835);
5<» Ordonnance du roi portant règlement sur les fabriques de fulminate de mercure, amorces fulminantes, etc. (30 octobre 1836) ;
4'' Ordonnance de police concernant la conservation et la vente des capsules et autres préparations détonantes (21 mai 1838) ;
S*" Arrêté concernant les dépôts de poudre de mine pour le service des carrières (8 juillet 1859);
60 Loi du 18 juin 1870;
1*^ Extrait du décret du 12 août 1874, divisant en deux catégories les matières pouvant être cause d'explosion ou d'incendie ;
8® Arrêté ministériel concernant le transport des matières dangereuses par le chemin de fer (1*' décembre 1874);
9® Décret qui prescrit les mesures à prendre pour le transport par eau des marchandises dangereuses (31 juillet 1875) ;
lO^' Loi relative à la poudre dynamite (8 mars 1875) ;
11^ Décret portant règlement d'administration publique pour
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Texécution de la loi du 8 mars 1875, relatÎTe- à la dynamite (24 août 1875) ;
^i^ Inatruction du Conseil général des mines sur les précautions relatives à l'enjmagasinement et à remploi de la dynamite ;
15° Décret concernant les huiles de pétrole, de schiste, essences et antres hydro-carbures (19 mai 1875);
14<> Ordonnance concernant les incendies (15 septembre 1875);
15<» Instruction du Conseil d*hygiéne et de salubrité concernant les tuyaux de fumée (9 avril 1875).
LISTE DES PRINaPÀLES MATIÏRBS EXPLOSIBLES
A. — HélangCB * base de salpêtre, AzO'KO.
Poudre à tirer françaiêti»
Salpêtre. Soufre. Cbarboo.
1« Poudre de mine $2 90 18
S" Poudre à chatiepot 74 10,5 t5»5
3* Poudre à canon 75 19,5 12,5
Mélange Lannoy pour exploitation de minet.
C'est un mélange de soufre, de potasse et de son ou de sciure de bois traités par l'acide nitrique fumant comme pour la préparation du pyroxyle.
Poudre Davey.
C'est un mélange de soufre, de salpêtre humide et de farine ou son.
Poudre de mine de Detret,
Azotate de soude 59,5
Soufre 90
Tan épuisé 97,5
Poudre d'Oxland.
Asotate de soude , . . 05
Soufre 16
Lignite. « 90
Poudre de Schwariz»
Nitrate de potasse 56,9
Nitrate de soude 18,1
Soufre , 9,6
Humidité 1
Poudn de KH^.
Nitrate de potasse 66
Nitrate de soude 8
Soufre 6
Charbon .'...! 16
Poudre de Wynand.
Aaoute de baryte , %
Aaotate de potasse 9
B. — roadres ft base de chlorate de potasse.
Poudre de Kelhw et Skini.
Aiotate de souda aq
Axoute de potaiM .''.'.' 10
Chlorate de pousse ^n
Pleur de soufre JJ
Tan épuisé !.......!* 6i
Poudre de Spence, C'ttt un composé de chlorate de salpêtre et de bicarbonate ; parfois c'est un mélange de chlorate et nitrate de poUsse, ou de nitrate de plomb avec du son ou de la fanne.
ares.
^* "" P^Nidres * base de chlorate de potasse et de ej
Poudre blanche d'Augendre.
Chlorate de potasse S
Prassîate jaune de potasse I
Sucre ! ! ! ! ! 1
Poudre deNeumeyer.
C'est un mélange de salpêtre, de pruasiate jaune, de cyanure de potassium et de charbon.
D. — Priadpasx eoaiposés Alml^nes ezplosibles.
Acide picrique C««e»(AiO*)*0«.
Picrate de pousse C««H*K(AiO*,»0*.
Phénol dinitré C**H*(Ai(H)^«.
Fulminate de mercure C*AiO*Hg*C*As.
Pjroxyle C«*H«»0«».5AiO.
Nitro-mannite C**H*(AiHO*)*.
Sucre de lait nitrique I ^^„^^^
Sucn» de canne nitrique | C«*H"0". 6 à 10 AxO»
Glucoses nitriques C**H"0**,5AsO*.
Érythrite nitrique CPH*(AzHO«)*.
Niat>-glycérine C«H*(AsHO«)>.
Glycol nitrique C*H*(AzHO«)«.
Éther nitrique C«H«(AaHO«).
mtrate de méthylc C*H*(AxHO*),
Niirate d'amylc C"H«»(AïHO«).
MUrite d'étbyle C*B«(AiHO*).
Nitrite d'amjle C'*H<«(AzHO*).
E. — Byasialtes.
Dynamite de Nobel,
Nitro-glycérine. 75
Marne siliceuse du HanoTre 15
Dynamite aux cendres de Boghead,
Nitro-glycérine 66
Cendres 34
Dynamite au tripoU rouge.
Nitro-glycérine 66
Tripoli Zk
MA»us. — Hygitoe industrielle. S8
Dynamite de Paulille {près Port-Vendreê).
Nitro-glycérina 70
Marne sUiceafle de PauUUe 30
F. — Poudres * base de plerate de potasse oa d'avum
1* Picrate de potasse 1
Chlorate de potasse 1
2* Picrate d'ammoniaque. 51
Asotate de potasse 46
ORDONNANCE du Roi, relative à la fahrtcatton et au débit des poudre*
détonantes et fulminante» (25 juin 1823).
LOUIS« etc.,
Voubnt préyenir les dangers qui peuTeat résulter de la fabrication et du débit des diflérentes sortes de poudres et matières détonantes et fulminantes, sans empêcher néanmoins l'emploi de celles de ces préparations qui ont été reconnues propres, soit à amorcer des armes h feu, soit h faire des étoupiUes, des allumettes ou autres objets du même genre utiles aux arts ;
Notre Conseil d'État entendu.
Nous ayons ordonné et ordonnons ce qui suit :
1. Les fabriques de poudres ou matières détonantes et fulminantes, de quelque nature qu'elles soient, et les fabriques d'allumettes, d*étoupiUes on autres objets du même genre préparés avec ces sortes de poudbres ou matières feront partie de la première classe des établissements insalubres ou incommodes, dont la nomenclature est annexée k notre ordonnance du 14 janrier 1815.
2. Les préfets sont autorisés, conformément à Tarticle 5 de notre ordonnance pi*écitée, à faire suspendre l'exploitation des fabriques désignées dans l'article premier qui auraient été établies jusqu'& ce jour dans des emplacements non isolés des habitations.
3. Les fabricants de poudres ou matières détonantes et fulminantes tiendront un registre légalement coté et parafé, sur lequel ils inscriront jour par Jour. de suite et sans aucim blanc, les quantités fabriquées et vendues, ainsi que les noms, qualités et demeures des personnes auxquelles ils les auront liTrées.
4. Les fabricants d'allumettes, étoupiUes et autres objets de la même espèce, préparés sTec des poudres ou matières détonantes et fulminantes, tiendront également un registre en bonne forme, sur lequel ils inscriront au fur et à mesure de chaque achat, le nom et la demeure des fabricants qui leur auront Tendu lesdites poudres ou matières.
5. Les marchands débitants d'amorces pour les armes à feu à piston et les marchands détaillants d'allumettes, d'étoupilles et autres objets du même genre préparés a?ec des poudres détonantes et fulminantes, ne sont point soumis aux formalités prescrites par l'article premier; mais ils seront tenus de renfermer ces diverses préparations dans des lieux sûrs et séparés dont ils auront seols la clef.
11 leur est défendu de se livrer à ce commerce sans en avoir préalablement fait la déclaration par écrit, savoir : dans Paris» k la Préfecture de police, et dans les commîmes, à la mairie, afin qu'il soit vérifié si leur local est convenablement disposé pour cet usage.
6. Les poudres et matières fulminantes et détonantes ne pourront être employées qu'à la fabrication des amorces, propres aux armes & feu, des allumettes, des étoupilles et autres objets d'une utilité reconnue.
PRESCRlPTiONS du Comeil de salubrité de la Seine (1835).
lOnDlBS PULimiAirTBS
!• Toute usine pour la fabrication des poudres et amorces fulminantes sera eompiètement isolée de toute habitation et éloignée des routes et chemins; elle sera close de murs de tous c6tés;
S* L'atelier de fabrication du fulminate sera éloigné de tous les autres ateliers, et particulièrement de la poudrière et des dépôts des esprits (alcools) nécessaires pour le travail ;
S* Les autres ateliers seront isolés les uns des autres et construits en charpente et plâtre sans moellons; le sol en sera recouvert d'une lame de plomb ;
4* Il ne sera pas fait de feu dans ces ateliers, et on ne devra pas y travailler à la lumière artificielle ;
5* Les murs du séchoir seront garnis de tablettes en bois blanc, dont la plus élevée ne recevra rien ; ces tablettes seront placées è une telle hauteur que Ton puisse atteindre les objets que l'on y aurait phicés sans être obUgé de jnonter, soit sur une chabe soit sur un banc;
6* Il ne pourra être employé de tamis en fils métalliques, et les tamis employés devront èti^ garnis, à leur bord inférieur, d'une bande de plomb;
7* La pondre grenée et séchée sera renfermée dans des bouteilles garnies de jonc, et ces bouteilles seront transportées à la poudrière;
8* .La poudrière sera absolument isolée; elle sera munie d'un paratonnerre; la seule rangée de tablettes qui y sera posée sera à une telle hauteur, que pour atteindre les bouteilles posées sur ces tablettes on n*ait pas besoin de monter ; le sol de cette poudrière sera recouvert par une lame de plomb ;
(Les membres du conseil ont reconnu qu'il était difficile de faire détoner le fulminate de mercure i^cé sur une lame de plomb.)
9* Aucun transvasement de poudres ne pourra être fait dans la poudrière sous quelque prétexte que ce soit;
10* Les bottes dans lesquelles les ouvriers renferment les bouteilles de poudre seront garnies en cuir reinbourré en laine ou en crin;
il" On ne transportera à la fois, dans l'atelier de charge, que la dixième partie au plus de la poudre qui doit être travaillée dans la journée;
ii* Le directeur de rétablissement et le chef des ateliers auront seuls la clef de la poudrière ;
13" Le chef des ateliers devra posséder des connaissances chimiques et présenter une responsabilité morale;
14* Aucun ouvrier ne pourra être Agé de moins de dix-huit ans; nul ne pourra non plus fumer dans la fabrique ni dans les ateliers;
15* Aucune fabrique de poudres et d'amorces fulminantes ne pourra s'établir sans avoir d'avance déposé un plan exact de toutes les dispositions qui. après leur adoption, ne pourraient être changées sous aucun prétexte, sans une nouvelle autorisation.
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ORDONNANCE du Roi portant règlement êur leê fabriquée de fulminate éa mercure^ amorcée fulminantee^ et autree matièree datu la pr/paratiom deequellee entre le fulminaie de mercure (30 octobre 1836).
LOUIS-PHILIPPE, etc.,
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département des TraTmoi publics, de l'agriculture et du commerce;
Vu le décret du 15 octobre 1810 et l'ordonnance du 14 janTier 1815, portant rèfrloment sur les établissements insalubres et incommodes;
Vu l'ordonnance du 25 Juin 1823, concernant spécialement les fabriques de poudres ou matières détonantes et fulminantes;
Considérant que les accidents graves survenus par suite de la fabriealiOD du fulminate de mercure exigent l'emploi de précautions nouvelles pour en prévenir le retour;
Notre Conseil d'État entendu ;
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
1. L«s fabriques de fulminate de mercure, amorces fulminantes et autres matières dans la préparation desquelles entre le fulminate de mercure, devront être closes de murs et éloignées de toute habitation, ainsi que des routes et chemins publics.
2. Toute demande en autorisation pour un établissement de cette nature devra être accompagnée d'un plan indiquant :
1" La position exacte de l'empUcement par rapport avec les habitations, routes et chemins les plus voisins;
2* Celle de tous les bfttiments et ateliers, les uns par rapport aux autres;
^ Les détails des distributions intérieures de chaque local. Le plan visé dans l'ordonnance d'autorisation à laquelle il restera annexé, ne pourra plus être changé qu'en vertu d'ue autorisation nouvelle.
La mise en activité de la fabrique sera toiijours précédée d'une vérification faite par les soins de Tautorité locale, qui constatera l'exécution fidèle du plan. 11 en sera dressé procès-verbal.
3. Les divers ateliers seront isolés les uns des autres; le sol en sera recouvert d'une lame de plomb ou de pl&tre. La pierre siliceuse est prohibée dans la construction de ces ateliers.
4. Les tablettes dont il sera fait emploi dans ces ateliers seront en bois blanc ; la plus élevée, placée & 1",60 au plus au-dessus du sol, devra totgours rester libre.
5. L'atelier spécialement affecté & la fabrication du fulminate devra être particulièrement éloigné de la poudrerie et du dépôt des esprits. L'ordonnance d'autorisation fixera, dans chaque établissement particulier, la distance respective des autres bâtiments de la fabrique.
6. La poudrière ne renfermera qu'une seule rangée de tablettes placée à 1*,S0 du roi; ce sol sera, comme celui des ateliers, recouvert en lames de plomb ou en pifttre. Ce b&iiment n'aura qu'une seule porte.
L'usage de Umis en fil méullique est interdit
8. La poudre grenée et séchée sera renfermée dans des caisses en bois blanc bien jointes, recouverte d'une feuille de carton et placée sur des supports en liège.
Aucune de ces caisses ne pourra contenir plus de 5 kilogrammes de poadi«. 0. Aucun transvasement de poudre ne pourra s'effectuer dans la poudrière. Cette opération devra être faite dans un local isolé et fermé qui n'aura pas
«Tantre destination. Il sera pris, poorla destination de ce local, ainsi que pour i'étabUasemeDt de son sol, les mêmes précautions que pour les constructions et le sol des autres ateliers.
10. n ne pourra être porté à la fois dans l'atelier de charge que la dixième partie au plus de la poudre qui doit être manipulée dans la journée .
11. Le directeur de rétablissement et le chef des ateliers auront seuls la clef de la poudrière et de Tatelier où se fera ie transvasement de la pondre.
li. Aucun ouTTier ne pourra être employé dans cette sorte de tabrique s'il n*a dix-huit ans accomplis.
ORDONSANCE concernant le transport des capiuUê ou autreê amorcée fiiU mmanteê, et de$ allumêtteê flilminantee, par la voie du commerce (21 mat 1838).
Nous, Conseiller d'État, Préfet de police;
Yu : 1* U loi des 10-24 août 1790;
S* L'arrêté du Gouvernement du 12 messidor an TIII (1" Juillet 1800);
3* Les rapports du Conseil de salubrité des 22 déeanbre 1837 et 24 avrii 1838,
Considérant que le transport des objets fabriqués avec des poudres et matières détonantes et fulminantes présente le plus grand danger; que la sûreté des voyageurs est gravement compromise par Tinsouciance de ceux qui expédient ces objets dangereux et par la négligence de ceux qui se chargent de ces expéditions, et qu'il importe de prendre des mesures dans le but de prévenir les accidents que peuvent occasionner de semblables chargements ;
Ordonnons ce qui suit :
1* Il est défendu k tout fabricant, débitant ou dépositaire de capsules ou autres amorces fulminantes et allumettes fulminantes, de faire aucune expédition de ces objets par la voie des messageries, diligences et autres voitures de transport de voyageurs;
2* Il est également défendu aux entrepreneurs de messageries, diligences et autres voitures affectées au transport des voyageurs, de se charger d'aucune expédition de capsules ou autres amorces fulminantes, sous quelque prétexte que ce soit;
3* Le transport des capsules ou autre amorces fulminantes ne pourra avoir lieu que par la voie du roulage ou par eau ; ^
4* Dans l'un et l'autre cas, la nature de colis sera déclarée par l'expéditeur A l'entrepreneur du transport.
Les colis devront être marqués du timbre du commissaire de police du quartier on du maire de la commune où demeurera l'expéditeur.
Les capsules, amorces ou allumettes réunies en paquets ou en boites seront lenfiRtnées dans des caisses assemblées à queue d'aronde ; le couvercle sera fixée par une lanière en cuir et bien cordée. Sur les bords supérieurs de la caisse sera fixée une basane mince, sur laquelle portera le couvercle; dans Tintérieur sera placée une peau de basane qui n'y sera pas fixée, et dont la grandeur devra être suffisante pour que, la caisse étant remplie, elle puisse recouvrir entièrement les boites et les paquets.
n est défendu A tout commissionnaire de roulage ou entrepreneur de transport par eau, de se charger d'aucune eqiédition de capsules on autres amorces ftilmi*
nantes et d'aUumeUes fulminantes pour laquelle on ne se serait pas eonfonné aux diapoflitlons exigées par l'article 4.
U Conseiller (VÉial. Préfet de police,
G. DELESSERT
ORDONNANCE de police concernant la comertfation et la vente des cap*uU* et autree préparatiom détonantes et fulminantes (21 mai 1838).
Noos, Conseiller d'État« Préfet de police ;
Vu : 1* La loi des 16-24 août 1790 ;
2- L'arrêté du GouTemement du 12 messidor an VII (!•' juillet 1800);
3* Les ordonnances royales des 25 juin 1823 et 30 octobre 1836, relatives à la fabrication et au débit des poudres détonantes et fulminantes;
4" L'ordonnance de police du 21 juillet 1823;
5* Les rapporU du ConseU de salubrité des 22 décembre 1837 et 24 avril 1838 ;
Considérant que le dépôt et la vente des objets fabriqués ou préparés avec des poudres ou matières détonantes et fulminantes exigent des précautions et des soins dont l'omission peut occasionner de graves accidents, et qu'il importe de rappeler les dispositions des règlements sur cette matière ;
Ordonnons ce qui suit :
1. Les articles 3, 4, 5 et 6 de Tordonnance royale du 25 juin 1823, relative à la fabrication et au débit des poudres détonantes et fulminantes, seront de nouveau publiés dans le ressort de la Préfecture de police.
2. La disposition de l'article 4 de l'ordonnance royale précitée est applicable aux fabricants de capsules et autres amorces fulminantes.
3. Les boites ou paquets de capsules et d'allumettes fulminantes ne devront pas être placés indistinctement dans les diverses parties d'un magasin. Elle« devront être réunies dans une caisse bien assemblée, garnie de roulettes et de poignées, afin de pouvoir facilement les transporter dehors en cas d'incendie. Le couvercle devra être fixé avec des lanières en cuir et fermé par le mnyen d'une courroie, -une peau de basane, d'une dimension convenable pour garnir la botte et recouvrir les paquets, y sera placée, mais non fixée, afin qu'on puisse facilement l'enlever pour retirer la poudre qui pourrait y être tombée.
4. Les fabricants et marchands détaillants ci-dessus désignés sont tenus de se conformer, dans un mois pour tout délai, aux dispositions ci-dessus prescrites.
5. Les poudres et matières détonantes et fulminantes ne pouvant être employées qu'à la fabrication d'objets d'une utilité reconnue, il est expressément défendu de préparer, de vendre et de distribuer des bonbons, des cartes, cachets et étuis fulminants et autres objets de ce genre dont l'usage peut occasionner et a déjà causé des accidents. Ces dernières compositions seront saisies partout où elles seront trouvées.
6. n est également défendu de vendre sur la voie publique des capsules ou amorces fulminantes, des allumettes fuhninantes et généralement toute espèce de produits dans la confection desquels il entre des matières détonantes et fulminantes.
7. L'ordonnance de police du 21 juillet 1823 précitée est rapportée.
Le Conseillera État, Préfet de police, r*. DELESSERT.
ARBÊTÉ concernant les dépôtê de poudre de mine pour le service des carrières
(8 juillet 1839).
Nous, Conseiller d*Élat, Préfet de police ;
Vu : f La loi des 16-24 août 1790;
3* L'arréiô du gouveroement du 12 messidor an YIII (!*' juillet 1790) ;
5* La loi du 3 bruoiaire an IX (25 octobre 1800) ;
4» La loi du 13 fructidor an V et Tordonnance royale du 25 mars 1818;
5* U loi du 24 mai 1834, article 2;
0" Le rapport de M. ringénieur en chef des mines, inspecteur général des carrières, du 14 juin 1839 ;
Considérant que la sûreté publique est intéressée & ce que des dépôts de poudre de mine ne puissent être formés que chez les propriétaires de mines ou chef leurs tâcherons et conducteurs ;
Que les approTisionnements de cette poudre dot?ent être restreints aux quantités strictement nécessaires pour assurer le service des travaux dans les carrières;
Considérant qu'il y a danger dans l'emploi des baguettes de fer, dites épinglettes pour amorcer les trous de mines,
Et qu'il importe de prendre des mesures pour régulariser le service ;
Arrêtons ce qui suit :
1. U est expressément défendu aux ouvriers carriers d'avoir chez eux aucun dépôt de poudre de mine.
2. Les propriétaires de carrières, leurs tâcherons et conducteurs, seront, â l'avenir, seuls aptes â s'approvisionner de la poudre de mine nécessaire pour les travaux des carrières.
3. Le dépôt de poudre de mine que pourra conserver le propriétaire d'une carrière, le tâcheron ou conducteur désigné par lui ne pourra dépasser 2 kilogrammes pour les carrières de pierre à bâtir, et 10 kilogrammes pour celles de pierre à plâtre.
4. La poudre de mine ne pourra plus être remise par le débitant aux propriétaires de carrières, tâcherons ou conducteurs, que sur un certificat du maire de la commune où est située l'exploitation.
Ce fonctionnaire ne délivrera le certificat que d'après l'attestation de M. l'Inspecteur général des carrières, de laquelle résultera que le dépôt de poudre demandé est nécessaire.
5. Dans le délai d'un mois* â partir de la notification du présent arrêté, les propriétaires de carrières devront se pourroùr de baguettes ou épinglettes en laiton on enivre jaune pour amorcer les trous de mine.
Passé ce délai, aucune bagtiette de fer ne pourra être employée à cet usage.
6. II est enjoint aux entrepositaires de poudre de mine d'avoir un registre coté et parafé par le maire de leurs communes respectives, sur lequel ils inscriront les livraisons de poudre au fur et â mesure qu'ils les feront.
Le Conseiller d'État, Préfet de police^ G. DELESSERT.
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Wl du 18 juin 1870.
Article premier. « QaiooDque aura embarqué oa fait embarquer anr un Lfttîment de commerce employé à la navigation maritime ou à la naTigatioa sur let riTÎéres et canaux, expédié ou fait expédier, par voie de terre, des matières pouvant être une cause d'explosion ou d*inoendie, sans en avoir déclaré la nature au capitaine« maître ou patron, an commissionnaire expéditenr on an voiturier, et sans avoir apposé des marques apparentes sur les emballages^ sera puni d'une amende de seiie flrancs (16 fr.) à trois mille francs (3000 fr.)*
Cette disposition est applicable à rembarquement sur navire étranger, dans un port français ou sur un point quelconque des eaux françaises.
Art. 2. — Un règlement d'administration publique déterminera :
La nomenclature des matières qui doivent être considérées comme pouvant donner lieu, soit à des explosions, soit è des incendies.
Art. 3. — Un règlement d'administration publique déterminera également les conditions de l'embarquement et du débarquement desdites matières et les précautions à prendre pour l'amarrage dans les ports des b&timents qui en sont porteurs.
Art, 4. -^ Toute contravention au règlement d'administration publique énoncé à l'article précédent et aux arrêtés pris par les préfets, sous l'approbation du Hinistre des Travaux publics, pour l'exécution dudlt règlement, sera punie de la peine portée à l'article premier.
Art. 5. — En cas de récidive dans l'année, les peines prononcées par la présente loi seront portées au double, et le tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonnement de trois jours à un mois.
EXTRAIT du décret du 12 août 1874.
Article premier. — Les matières pouvant être une cause d'explosion on d'incendie sont divisées en deux catégories :
1* Les matières explosibles ou très dangereuses et dont le transport exige les plus grandes précautions ;
S* Les matières inflammables et comburantes ou moins dangereuses, mais dont il importe cependant de soumettre le transport à des précautions spéciales.
Art. 2. — Les matières de la première catégorie sont contenues dans la nomenclature suivante :
Nitro-glycérine;
Dynuiiite;
Picrates ;
Coton-poudre ;
ColOQ aïoiique (pour oollodion) ;
Folminates purs ou mélangé*;
Amorces;
Mélanges de chlontef et d'nne matière oombustible;
Pottdm et cartouches de guerre, de chasse et de aBioe;
Pièces d'ariifiee;
Méciies de mineur.
Ari. S. — Les matières de It deuztëme catégorie sont désignées dans la nomenclature ci-après :
Phosphore;
Alloffifettas; SnlAire de carhone; Éthen;
CoOodion liquide;
Huiles brutei de pétrole, de schiste, do bo- | Acide nitrique monohydrité. ghead, de résine ;
Esienees et hniles Itmpintes de pétrole;
de schiste ; deboghead; de résine; Essence de houille, benzine, toluène ;
ARRÊTÉ ministériel coneemani le transport des nuttières dangereuses par chemin de fer (!•' décembre 1874).
Le Ministre des Travaoz publics.
Vu les lois et décrets portant concession des diverses lignes de chemins do lier; ensemble les cahiers des charges y annexés ;
Vu les articles 21 et 66 de l'ordonnance da 15 noyembre 1846, lesdits articles ainsi conçus :
c Art. 21. — Il est défendu d'admettre, dans les con?ois qui portent les Toyageurs, aucune matière pouvant donner lieu, soit à des explosions, soit à des incendies.
c Art. 66. -^ Les personnes qui voudront expédier des marchandises de la nature de celles qui sont mentionnées à l'article 21 devront les déclarer au moment où elles les apporteront dans les stations du chemin de fer.
c Des mesures sf^éciales de précaution seront prescrites, s'il y a lieu, pour le transport desdites marchandises, la compagnie entendue. >
Yu les arrêtés ministériels des 15 juillet 1863 et 25 mars 1874, relatifs au transport des matières explosibles ou inflammables autres que la poudre ;
Yu le règlement du 25 juillet 1873 concernant le transport de la poudre et des mtmil ions de guerre;
Yu le règlement du 20 août 1873 relatif au transport de la dynamite ;
Yu les avis de la Commission des inventions et des règlements du Comité consultatif des chemins de fer;
Considérant que Tarrété du 25 mars 1874 contient certaines lacunes qu'il convient deconâbler;
Les compagnies entendues;
Sur le rapport du Conseiller d'ËUt, directeur général des ponts et chaussées et des chemins de fer;
Arrête :
TITRE PREMIER. ^ CukSsmc&TioN.
Article premier. — Les matières explosibles ou inflammables sont classées, au point do vue des précautions à prendre pour le transport sur les chemins de fèr, en quatre catégories, savoir :
Pauiàaa CATiGoan. « Poudres de guerre, de mine eu de chasse; munitions de guerre^ fulminates, fulmi^coton^ picrate de potasse, dynamite, acide nitrique numohfdraté, connu dans le commerce sous le nom d'acide nitrique fttmant; artifices, miches de mineur; huile de pétrole non rectifiée; huiles dites essen» tielies, extraites par distillation du pétrole, des schistes bitumineux ondtx goudron de houille (ces huiles ont pour caractère d'émettre des vapeurs qui prennent feu
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au contact d'une allumette enOammée, même lorsque leur température ne d^sse pas 35 degrés centigrades).
2* C&TiooBiB. — Capsules, allumettes chimiques, chlorates, phosphores, élher, collodion, sulfure de cari)one, benzines; huile de pétrole rectifiée et huile de schiste ou de goudron de houille, quand elles sont contenues dans des touries en ▼erre ou en grés.
y Cat^oosib. — Pailles, foins, cotons, chiffons gras, résines liquides, brai gras, goudron liquide; pétrole rectifié et huiles minérales dans des fûts de bois.
4* CiTiGoan. — Bois de toute nature, charbons de bois, huiles végétales; résines sèches; brai sec, goudron sec; pétrole rectifié et huiles minérales dans des Tases métalliques; alcools, essence de térébenthine, et, en général toutes les matières plus ou moins inflammables non dénommées dans les trois premières catégories.
TITRE II. — Emsauige et onacBMiaT.
Art 2. — Matièreê de la première catégorie. — Les dispositions prescrites par Tarrété du 25 juillet 1873, pour l'emballage et le chargement des poudres de guerre, de mine ou de chasse, et des munitions de guerre, sont maintenues. Ces dispositions sont également applicables aux fulminate*, au fulmi-coton et au picrate de potasse.
Quant à la dynamite, les mesures de précaution dont elle doit é(re l'objet sont prescrites par le règlement spécial du 20 août 1873.
L'acide nitrique monohydraté sera renfermé dans des wagons blindés avec des lames à recouvrement en tôle ou en plomb très épais. Ces vagons devront éire fournis par les expéditeurs.
Les pièces d'artifice de petite dimension et les mèches de mineur seront emballées dans des caisses en planches d'au moins 1 centimètre d'épaisseur. Les pièces d'artifice de grande dimension seront fixées avec soin contre les parois des wagons et isolées. On n'admettra aucune autre matière facilement explosible ou inflanmiablc dans les wagons contenant des artifices ou des mèches 4d mineur.
L'huile de pétrole non rectifiée, et les huiles essentielles comprises dans la première catégorie doivent être contenues dans des vases métalliques bien fermés, dans des fûts cerclés en fer ou dans des touries en verre ou en grès, bien bouchées et entourées d'une enveloppe en paille, en osier ou en toute autre matière qui les protège contre les chocs.
Art, 3. — Matièreê de la deuxième catégorie. — Les matières comprises dans la deuxième catégorie seront chargées dans des wagons couverts et à panneaux pleins. Elles ne pourront être acceptées qu'autant que les emballages rempliront les conditions suivantes :
Capsulée, — Emballage dans des sacs, et les sacs dans des caisses en planches de 1 centimètre au moins d'épaisseur.
Phoepkore, — Emballage dans des fûts étanches et remplis d'eau.
Allumettes chimiques, chlorates. — Emballage dans des caisses en planches de 1 centimètre au moins d'épaisseur.
Éiher, collodion, sulfure de carbone, benzine. ~~ Emballage dans des sacs métalliques bien fermés, dans des fûts cerclés en fer, ou dans des touries en verre ou en grès bien bouchées et entourées d'une enveloppe en paille, en osier ou en toute autre matière qui les protège contrôles chocs.
Huile de pétrole rectifiée et huile de schiste ou de goudron de houille. — Emballage dans des touries en verre ou en grès, bien bouchées et entourées d'une enveloppe en paille, en osier ou toute autre matière qui les protège contre les chocs.
Art, 4. — Matières de la troisième catégorie. — Les pailles, foins et cotons.
lorsqu'ils sont transportés dans des wagons découverts, doivent être bâchés de telle sorte que la surface supérieure du chargement, au moins, soit couvâie. Les chiffons gras doivent être b&chés complètement.
Les résines liquides, le brai gras, le goudron liquide, le pétrole rectifié et les huiles minérales comprises dans la troisième catégorie doivent être contenus dans des fûts de bois cerclés en fer.
Àrl. 5. — Matières de la guairième eatégarie. — Les matières de la quatrième catégorie ne sont assujetties à aucune condition spéciale de chargement. Les vases métalliques contenant des liquides inflammables seront refusés, s'ils ne sont pas hermétiquement bouchés.
TITRE m. — Trahsfoet.
Ari. d. — Le transport de la nitro-glycérine est absolument interdit sur les chemins de fer, même par trains de marchandises.
g I. ^ Trains de toute nature transportant des voyageurs.
Art. 7. ^ Le transport des matières comprises dans la première catégorie ne peut, dans aucun cas, être effectué par les trains contenant des voyageurs.
Les matières de la deuxième catégorie sont également exclues des trains portant des voyageurs sur les sections où circulent des trains réguliers de marchandises.
Sur les sections où ne circulât pas des trains réguliers de marchandises, les matières de la deuxième catégorie pourront être transportées par trains mixtes à 1s condition que les wagons qui les contiennent soient séparés des voitures de voyageurs par trois véhicules, au moins, ne renfermant pas de matières facilement inflammables, qu'ils soient placés à Tavant ou è Tarrière des voitures de voyageurs.
Les wagons contenant des matières de la troisième catégorie doivent être séparés des voitures de voyageurs par trois véhicules, au moins, ne contenant pas de matières facilement inflammables, lorqu'ils sont placés à Tavant des voitures de voyageurs, et par un véhicule, au moins, lorsqu'ils sont placés à l'arrière de ces voitures.
Les vragons contenant des matières de la quatrième catégorie doivent êti'e séparés des voitures de voyageurs par un véhicule, au moins, ne contenant pas de matières facilement inflammables.
Les wagons contenant des matières de la deuxième ou de la troisième catégorie doivent être séparés de la machine par deux wagons, au moins, né contenant pas de matières facilement inflammables.
Lorsque les matières de la troisième ou de la quatrième catégorie seront chargées dans des wagons couverts et à panneaux pleins, ces wagons pourront occuper dans le train une place quelconque.
Art. 8. — Les dispositions de Varticle précédent, concernant les trains transportant des voyageurs, ne sont pas applicables aux trains de marchandises dans lesquels se trouvent les agents de TÊtat ou de l'industrie privée qui doivent accompagner certaines expéditions.
§ II. — Trains de marchandises.
Art, 9. ^ Les wagons chargés de matières de la première catégorie sont placés è rextrémilé du train opposé è la locomotive. Ils doivent toujours être précédés et suivis de trois wagons non chargés de matières de la première catégorie.
Les irains de marchandises contenant des wagons chargés de matières de la
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première catégorie pourroot être d'aiilears remorqués, dans les cas prénis p«r les règlements, par deux machines placées, Tune à l'avant, l'autre à l'arrière, à la condition que les wagons diargés de ces matières seront toqjours préoèdét et suivis de trois wagons, au moins, ne contenant pas de matières de la première ou de la deuxième catégorie.
La position, dans les trains de marchandises, des wagons chargés de matières des trois dernières catégories, ne donne lieu k aucune prescription spéciale.
TITRE lY. — DisMsiTioKS oivassas.
Art. 10. — Les arrêtés sus-visés des 15 juillet 1863 et S& mars 1874 sont rapportés.
Sont également rapportées toutes dispositions antérieures qui seraient contraires au présent arrêté.
Art, 11. — Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de chemins de fer.
Il sera publié et affiché.
Les préfets, les fonctionnaires et agents du contrôle sont chargés d*en surveiller Texôcution.
Versailles, 1** décembre 1874.
Signé : E. CAILUUX.
DÉCRET du 31 juillet 1875, qui prescrit les mesurée à prendre pour le transport par eau des marchandises dangereuses.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre des Travaux publics;
Yu Tarticle 3 de la loi du 18 juin 1870, aux termes duquel un règlement d administr;)tion publique doit déterminer les conditions de l'embarquement et do débarquement des matières pouvant être une cause d'explosion ou d'incendie et les précautions è prendre pour l'amarrage dans les ports des b&timents qui en sont porteurs ;
Vu l'article 4 de ladite loi, portant que toute contravention au règlement d'administration publique énoncé à Tarticle 3 et aux arrêtés pris par les préfets, sous l'approbation du Ministre des Travaux publics, sera punie de la peine portée à l'article premier, c'es^-dire d'une amende de seise (hmcs à trois mille francs, et à l'article 5 de la même loi, portant qu'en cas de récidive dans l'année, les peines prononcées par l'article premier seront portées au double, et que le tribunal pourra, selon les circonstances, prononcer, en outre, un emprisonnement de trois jours à un mois;
Yu les avis des ingénieurs des ponts et chaussées et des chsmbres de commerce;
Yu les avis du Conseil général des ponts et chaussées des 20 décembre 1872 et 19 octobre 1874;
Yu le décret du 12 août 1874, rendu en exécution de l'article 2 de la loi du 18 juin 1870, déterminant la nomenclature des matières qui doivent être considérées comme pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à des incendies;
Le Conseil d'État entendu.
Décrète:
Article premier. — Les bateaux circulant sur les voies navigables intérieures qui sont chargés, en totalité ou en partie, de l'une des marchandises dangereuses
dont la nomenclatiire a été déterminée par le décret du iS août 1874, doivent arborer un paviUon rouge au haut de leur mit, et à défiut de mât, au haut d'une perche de S métrés de hauteur placée à TaTant.
Art. 2. — Le chargement et )e déchargeaient des marchandises dangereuses ne peuvent avoir lieu que sur les quais ou portions de quais désignés à ceteflèt.
.Ces opérations ne peuvent être commencées sans l'autorisation écrite d'un agent de la navigation. Elles n'ont lieu que de Jour et sont poursuivies, sans désemparer, avec la plus grande célérité, de telle sorte qu'aucun colis ne reste sur le quai pendant la nuit.
L'embarquement des marchandises dangereuses n'a lieu qu*& la fin du chargement.
art. 3. ~ Les essences doivent être contenues dans des vases métalliques hermétiquement fermés.
L'usage des bonbonnes ou touries en verre et en grés, lors même qu'elles sont protégées par un revêtement extérieur, est interdit.
Art. 4. — Les marchandises dangereuses sont arrimées dans des compartiments isolés du reste de la cargaison. Elles sont tenues é l'abri du soleil et recouvertes d'une couche de sable humide de 20 centimètres d'épaisseur.
Art. 5. — Dans le cas où les dispositions de l'article précédent n'auraient pas été observées, il ne peut être fait usage de feu à bord, même pour la préparation des aliments. 11 est également interdit de fumer. Les seules lumières permises dans ce cas, sont celles des lanternes dont les règlements sur la police de la navigation prescrivent l'emploi au stationnement, pendant la marche de nuit et au passage des souterrains.
Art. 6. — Lorsque les marchandises dangereuses ont été embarquées en France, le patron est tenu de faire connsltre le moment du départ à l'agent de la navigation qui a autorisé l'embarquement, et de lui remettre une déclaration écrite indiquant hi nature et la quantité desdites marchandises, ainsi que l'itinéraire è suivre jusqu'à destination.
Lorsque les marchandises dangereuses ont été chargées hors de France, cette déclaration est faite, sans délai, à l'éclusier ou à l'agent de la navigation le plus voisin de la frontière.
Dans les deux cas, il est délivré im récépissé de la déclaration, que le porteur, au cours du voyage, est tenu d'exhiber à toute réquisition des agents de la navigation.
Art. 7. — Les bateaux portant des marchandises dangereuses doivent avoir à bord au moins deux personnes chargées de les diriger.
Sur les canaux et rivières canidisées où il existe des services de traction réguliers, ils doivent se faire haler dans les conditions requises pour l'exercice du droit de trématage et de priorité de passage aux écluses et aux ponts mobiles.
Art. 8. — Il est interdit aux bateaux chargés de marchandises dangereuses de naviguer de nuit dans les villes, dans les ports et dans les biefs contenant une agglomération de bateaux ou de trains de bois.
Art. 9. — Les bateaux chargés de marchandises dangereuses doivent, lorsqu'ils stationnent, se tenir éloignés à la distance de 50 mètres, ou è la distance moindre fixée par les agents de la navigation, de tous autres bateaux ou trains de bois, des ponts en charpente, portes d'écluses ou autres ouvrages en bois, ainsi que des dépôts de matières combustibles existant sur les bords.
Il est interdit à tout bateau dé stationner à de moiu'lres distances des bateaux chargés de marchandises dangereuses.
Art. iO. ~~ Des arrêtés préfectoraux, approuvés par le Ministre des travaux publics, déterminent :
i* Les mesures nécessaires pour Texécution du présent règlement;
S* Les conditions sous lesquelles il pourra être dérogé aux dispositions du
présent règlement, à Tégard des bateaux chargés de petites quantités de marchandises dangereuses.
Art, 11. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Fait à Yersailles, le 31 juillet 187$.
Sigtié : Maréchal DE MAG-MAHON.
Le MinUtre deê travaux publics.
Signé : E. CAILLAUI.
Wl du 8 mart 1875, relative à la poudre dynamite [promulffuée au Journal officiel du 8 avril 1875].
L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit :
Article premier. — Par dérogation à la loi du 13 fructidor an T, la dynamite et les explosifs à base de nitro-glycérine pourront être fabriqués dans des établissements particuliers, moyennant le payement d'un impôt.
La perception de cet impôt sera assurée au moyen de Texercice par les employés des contributions indirectes.
Les frais de cet exercice seront supportés par le fabricant, et réglés annuellement par le Ministre des finances.
itrl. 3. — Le droit à percevoir ne pourra être supérieur à deux francs (2 francs) par kilogramme de dynamite, quelles que soient la nature et la prqwrtion des absorbants employés dans la composition.
Art. 3. — Aucune fabrique.de dynamite ou d'explosifs à base de nitro-glycérine ne pourra s'établir sans l'autorisation du Gouvernement. L'autorisation spécifiera l'emplacement de l'usine et les conditions de toute nature auxquelles devront être soumises sa construction et son exploitation.
Les fabriques de dynamite seront d'ailleurs assujetties aux lois et règlements qui régissent les établissements dangereux et insalubres de première classe.
Tout fabricant de dynamite devra déposer entre les mains de l'État, avant de commencer son exploitation, un cautionnement de cinquante mille francs (50 000 francs), qui sera productif d'intérêts à trois pour cent (3 pour 100) ou pourra être fourni en rentes sur l'État.
. Si le même fabricant établit dans un autre lieu une nouvelle exploitation, il devra, pour chaque nouvel établissement, verser un nouveau cautionnement de cinquante mille trancs (50 000 Arancs).
Art. A. — Tous fabricants ou débitants de dynamite seront assimilés aux débitants de poudre. Les mômes règlements leur seront applicables. Le Gouvernement pourra, en outre, soumettre la conservation, la vente et le transport de la dynamite & tels règlements nouveaux qui paraîtraient nécessités par les besoins de la sûreté générale.
Art, 5. — L'importation des poudres dynamites ne pourra être effectuée %n'avee l'autorisation du Gouvernement.
Elles supporteront, à leur introduction en France, un droit de deux francs cinquante centimes (3 fr. 50) et seront soumises aux mêmes formalités que les dynamites fabriquées à l'intérieur.
Les poudres dynamites fabriquées en France et destinées à l'exportation seront déchargées de Timpôt fixé & l'article %
Art, 0. -* Le Gouvernement autorisera, dans les cas où il le jugera convenable, la fabrication de la nitro-glycérine sur le lieu d'emploi.
Les industriels qui Toudront profiter de cette autorisation devront indiquer, dans leur demande, la nature et l'importance des travaux qu'ils comptent effectuer au moyen de la nitro-glycérine.
Le règlement de la redevance à payer sera établi, à respiration de chaqne trimestre, d'après les quantités de nitro-glycérine employées aux travaux réeUement eflectués et à raison de quatre francs (4 francs) par kilogranmie de nitroglycérine.
Âri. 7. — Des autorisations pourront également être accordées, après avis du Conseil supérieur des arts et manufactures, pour la fabrication ei l'emploi, aux travaux de mines, de composés chimiques explosibles nouveaux.
Les demandes d'autorisation devront être adreasées au Minisire de l'agriculture et du commerce.
L'impôt auquel ces composés seront soumis sera fixé par une loi.
Art. 8. — Tout contrevenant aux dispositions de la présente loi et aux règlements rendus pour son exécution sera passible d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cent francs à dix mille francs (100 francs à 10 000 francs) , sous la réserve des effets de l'article 463 du Code pénal en ce qui touche la peine de l'emiRisonnement.
Toat individu qui se sera soustrait, par une fausse déclaration, aux règlements fixant les conditions du transport et de l'emmagasinage de ces produits, sera passible des mêmes peines.
Art, 9. — Dans le cas où, pour des motifs de sécurité publique, le Gouvernement Jugerait nécessaire d'interdire d'une manièi-e définitive ou temporaire la fabrication, dans une ou plusieurs usines, ou de supprimer des dépôts ou des débits de dynamite, ces interdictions et suppressions pourront être prononcées sur un avis rendu par le Conseil d'Etat, après avoir entendu les parties, sans que les fabricants, dépositaires ou débitants aient le droit de demander aucune indemnité pour les dommages directs ou indirects que ces mesures pourront leur causer.
Délibéré en séances publiques, à Versailles, le 8 noTembre 1873, 5 février et 8 mar»
Le Préàident,
Signé : AUDREN DE KERDREL.
Leê Secrétaires,
Signé : F<ux VOISIN, T. DUCHATEL, Étiisbi LAMY,
E. DS CAZENOVE di PRADINE.
Le Préaident de la République promulgue la présente loi.
Signé .Maréchal de MAO-MAHON.
duc de Migenti.
Le Miniêtre deê financée.
Signé : MATUIEU-BODET.
DÉCRET du 24 août 1875, portant règlement d'adminiêtratùm publique pour Vexécution de la loi du 8 mare 1875, relative à la poudre dynamite (promulgué au Journal officiel du 35 août 1875) .
Le Président de la République française,
Sur les rapports des ministres de l'agriculture et du commerce, des finances, de l'intérieur, des travaux publics et de la guerre ;
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Tu le décret du 15 octobre 1810;
Vu les ordonnances des 14 Janvier 1813; 25 juin 18S3 et 30 odobre 1836;
Tu le décret du 25 mars 1852 ;
Tu la loi du 24 mai 1834;
Vu la loi du 8 mars 1875 et spécialement Tarticle 8;
Le Conseil d'État entendUi
Décrète :
Article premier. — La demande en autorisation d'établir, en vertu de l'artide premier de la loi du 8 mars 1875, une fabrique de dynamite ou de tout autre explosif à base de nitro-glycérine, est adressée au Préfet du département.
Elle est adressée au Préfet de police pour le ressort de sa préfecture.
Art, 2. — La demande est accompagnée d'un plan des Ueux â Téobelle d'un cinq millième, indiquant :
1" La position exacte de l'emplacement où la fabrique doit être établie, par rapport aux habitations, routes et chemins, dans un rayon de 2 kilomètres ;
2* La position des bfttiments et ateliers les uns par rapport aux autres ;
3* Le détail des distributions intérieures de chaque local ;
4^ Les levées en terre, murs, plantations et autres moyens de défense destinés à protéger les ouvriers contre les accidents provenant des explosions des matières.
Le pétitionnaire doit faire connaître dans sa demande :
La nature des matières et le maximum des quantités qui seront entreposées ou simultanément manipulées dans la fabrique;
Le nombre maximum d'ouvriers qui peuvent y être employés;
La nature, le nombre et la contenance des appareils servant à la fabrication ;
Le régime de la fabrication en ce qui concerne les jours et heures de travail.
Art. 3. — Après la clôture de Tiustruction, qui est faite conformément aux lois et règlements sur les établissements dangereux, insalubres et incommodes de première classe, le Préfet transmet le dossier avec son avis motivé au Ministre de l'agriculture et du. commerce.
Art. 4. — Le Ministre de l'agriculture et du commerce prend l'avis des ministres de l'intérieur, des finances et de la guerre.
Le dossier est soumis ensuite au comité des arts et manufiactures, qui donne son avis.
Enfin, il est statué par décret du Président de la République, sur le rapport de tous les ministres qui sont intei*venus dans l'instruction.
Le décret d'autorisation fixe les mesures spéciales k observer et les eooditioos particulières à remplir.
Une ampliation de ce décret est adressée par le Ministre de l'agriculture et du commerce aux ministres de l'intérieur, des finances et de la guerre.
Art. 5. — Une ampliation du même décret est délivrée par le Préfet tu permissionnaire, sur la production du récépissé constatant la réalisation de son cautionnement.
Dans le cas où, pour quelque cause que ce soit, le cautionnement réalisé vient à être réduit ou absorbé, les opérations de la fabrique doivent être imroédbtement suspendues et ne peuvent être reprises que lorsque le cautionnement a été reconstitué. .
Art. 6. ~ Lorsque la fabrique est construite et avant qu'elle puisse fonctionner, le Préfet, sur l'avis qui lui est donné par le permissionnaire, fait procéder, par un ingénieur des mines ou des ponts et chaussées que désigne le Ministre des travaux publics, à la vérification contradictoire de toutes les parties de la construction, & l'effet de consuter si elles sont conformes aux c(mditions du décret d'autorisation.
Procè»-verbal est dressé de l'opération.
NATIÈnES FULMINANTES, ETC. ?G0
Sur le iru de ce prooè§-verbal, le Préfet autorise, s'il y a Heu, la mise en acti- Tité de la fabrication.
Art. 7 . — Les produits de la fabrication sont, au fur et à mesure de leur achèYement, placés dans des magasins spéciaux entièrement séparés des ateliers.
Ari. 8. — Le fabricant est tenu de justifier, à toute réquisition du Préfet, de ses délégués et des agents de l'Administration des contributions indirectes, de remploi donné aux produits de la fabrication ; à cet effet, il tient un registre coté et parafé par le maire, sur lequel sont inscrites jour par jour, de suite et sans aucun blanc, les quantités fabriquées et les quantités sorties, avec les noms, qualités et demeures des personnes auxquelles elles ont été livrées.
Art. 9. — Les employés des contributions indirectes procèdent périodiquement à des inventaires des restes en magasin.
Le fabricant est tenu de fournir la main-d*œuTre, ainsi que les balances, poids et ustensiles nécessaires aux Térifications.
Le règlement de l'impôt dû pour les quantités livrées à Pintérieur ou manquantes s'opère aux époques fixées par l'Administration des contributions indirectes, et le montant du décompte est immédiatement exigible.
Art. 10. — Dans aucun cas, sauf l'exception stipulée à l'article 11,1e transport de la dynamite ne peut s'opérer qu'en vertu d'acquits à caution délivrés par le service des contributions indirectes et contenant l'engagement de payer, par kilogramme de dynamite, une amende dont le taux est réglé par le Ministre des finances, sans pouvoir excéder 2 francs, en cas de non-rapport de Texpédition dûment décbargée dans les délais réglementaires.
Outre la soumission, l'expéditeur doit fournir au buraliste, pour être mises i la aoucbe de l'acquit, et suivant le cas, les pièces ci* après, savoir :
Lorsque les livraisons sont destinées & des marchands de dynamite dûment autorisés, une demande rédigée par le destinataire et révôtue du visa du directeur ou du soua-directeur des contributions indirectes de la circonscription ;
Lorsque les livraisons sont destinées à des consommateurs de l'intérieur, les demandes de ces consommateurs, revêtues du certificat de l'autorité locale;
Lorsque la dynimite est destinée & l'exportation, une déclaration de Texportateur indiquant notamment le pays de destination; cette déclaration est soumise au visa du commissaire de la marine du port d'embarquement, si l'exportation a lieu par mer, ou le Préfet du département où réside l'exportateur, si l'exportation a lieu par terre.
Art. 11. — La circulation des quantités inférieures & 2 kilogrammes, qui sont prises dans les débits par les consommateurs, est régularisée au moyen de simple» factures que le débitant délivre lui-même en les détachant d'un registre timbré fourni par la régie ; il est fait, dans ce cas, application des règlements en vigueur pour les livraisons de poudres de mine par les débitants au moyen de factures.
Art. 13. — Lorsque l'Administration juge nécessaire d'organiser une surveillance permanente dans les fabriques, les fabricants sont tenus, sur sa demande, de fournir dans les dépendances de l'usine ou tout à proximité un local convenable pour le logement d'au moins deux employés.
Dans le même cas, les fabricants doivent fournir aux agents de la régie, i l'intérieur des usines, un local propre k servir de bureau.
Ce local, d'au moins 20 mètres carrés, doit être pourvu de tables, de chaises, d'un poêle ou d'une cheminée et d'une armoire fermant à clef.
En toute hypothèse, le fabricant doit, au commencement de chaque année, souscrire l'engagement de rembourser tous les frais de surveillance.
Ces frais, qui représentent la dépense réellement effectuée par la régie, sont réglés à la fin de chaque année par le Ministre des finances. Us deviennent
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exigibles à l'expiratidn du mois, à dater de la noiification qoi eo ett bite an fabricant de la décision du Ministre.
Art. 13. — il est interdit à tous fabricants ou marchands de mettre en Tente des produits qui» par suite de la nature ou de la proportion des matiirc» employées, seraient susceptibles de détoner spontanément.
Il est également interdit de mettre en vente des dynamites présentant extérieurement des traces quelconque d'altération ou de décomposition. Chaque cartouche de dynamite porte sur son euTeloppe une marque de fabrique et l'indication de l'année et du mois de sa fabrication.
Les préfets peuvent désigner des ingénieurs ou autres hommes de Tart pour s'assurer de l'état des matières dans les fabriques, les dépôts et les débits* et pour faire procéder, s'il y a lieu, à leur destruction, aux frais des détenteurs, sans que les fabricants ou marchands puissent de ce chef réclamer aucune indemnité.
itr^. 14. — La dynamite ne peut circuler ou être mise en vente que renfermée dans des cartouches recouvertes de papier ou de parchemin, non amorcées et dépourvues de tout moyen d'ignitton. Ces cartouches doivent être emballées dans une première enveloppe bien étanche de carton, de bois, de linc ou de caoutchouc, à paroM non résistantes.
Les vides sont exactement remplis au moyen de sable fin ou de sciure de bois. Le tout est renfermé dans une caisse ou dans un baril en bois consolidé eidusivement au moyen de cerceaux et de chevilles en bois et pourvu de poignées non métalliques.
Chaque caisse ou baril ne peut renfermer un poids net de dynamite excédant 25 kilogrammes.
Les emballages porteront sur toutes leurs faces, en caractères très lisibles, les mots : dynamite^ matière exploêive.
Chaque cartouche sera revêtue d'une étiquette semblable.
Art, 15. — Indépendamment des mesures prescrites par le précédent article, le transport de la dynamite sur les chemins de fer ne peut avoir lieu que conformément aux règlements spéciaux arrêtés par le Ministre des travaux publics.
Le transport de la dynamite sur les rivières, les canaux et les route de terre s*opëre conformément aux règlements en vigueur pour le transport des poudres et des matières dangereuses.
Art. 16. — Les dépôts et débits de dynamite sont distingués en trois catégories, suivant la quantité qu'ils sont destinés & recevoir, ainsi qu'il suit :
La première catégorie comprend ceux qui contiennent plus de 50 kilogrammes de dynamite ;
La seconde, ceux qui en contiennent de 5 à 50 kilogrammes;
La troisième, ceux qui en contiennent moins de 5 kilogrammes.
La conservation de toute quantité de dynamite est assimilée à un dépôt
Toute demande en autorisation de dépôt ou de débit de dynamite est soumise aux formalités d'instruction prescrites par les règlements pour les établissements dangereux, insalubres et incommodes de pi*emière, de deuxième ou de troisième classe, suivant la catégorie à laquelle le dépôt où le débit doit appartenir.
Il est statué sur la demande dans les formes et suivant les conditions réglées par les articles 1 à 5 ci-dessus pour les fabriques de dynamite.
Toutefois, dans le plan des lieux qu'aux termes du premier paragraphe de l'article 2 ci-dessus il doit joindre à sa demande, le pétitionnaire pourra se borner i indiquer la position de l'emplacement où les dépôts et débits de dynamite doivent être établis par rapport aux habitations, routes et chemins, s'il s'agit de dépôts ou de débits compris dans la deuxième catégorie, et de 200 mètres, s'il s'agit de dépôts ou de débits rentrant dans la troisième catégorie.
Le décret d'autorisation fixera les mesures spéciales à observer et les conditions particulières à remplir pour l'installation et l'exploitation des dépôts ou dèMls.
UATIÈRES FULMINANTES. ETC. 571
Àri. 17. — Les débitants de toute catégorie doitent, corome les fabricants; tenir un registre d'entrée et desortie des matières existantes dans leurs magasins ou vendus; ce registre doit contenir toutes les indications prescrites à l'article 8 cÎHlessos.
Les débitants peuvent vendre des cartouches au détail, mais il leur est interdit de les ouvrir et de les fractionner.
Ils peuvent vendre également les amorces et autres moyens d'inflammation des cartouches, mais ils doivent les tenir renfermés dans les locaux entièrement séparés de ceux où les cartouches sont déposées.
Ari, 18. — Les demandes en autorisation d'importer de la dynamite sont adressées au Préfet du département dans lequel réside le destinataire, et au Préfet de policOi pour le ressort de sa préfecture.
Elles font connaître :
1* Les nom, prénoms et domicile de Teipéditeur ;
2* Le Heu de provenance de la dynamite ;
3" La quantité & importer;
4* Le point ou les points de la frontière par lesquels l'importation aura lieu;
5* Le lieu de destination et les nom, prénoms, domicile et profession du destinataire.
La demande est instruite et il est statué dans les même termes et suivant les mêmes règles que pour les dépôts ou débits de dynamite.
Le décret qui autorise, s'il y a lieu, l'importation, désigne les points par lesquels elle doit s'opérer et les bureaux de douane chargés de la vérification.
La dynamite importée est soumise, dans tous les cas, aux mêmes conditions que la dynamite fabriquée & l'intérieur.
Les frais de toute nature que peuvent occasionner à l'État l'introduction en France et le transport de la dynamite, tels que les frais d'escorte, de vérification» et tous autres relatifs au contrôle et à la surveillance, sont à la charge de l'expéditeur, du transporteur ou du destinataire pour le compte duquel ils auront été effectués. Ils seront réglés, dans chaque cas, par le Ministre des finances.
Ari, 19. — La dynamite importée ne peut circuler & l'intérieur que sous le plomb et en vertu d'un acquit à caution de la douane, après acquittement préalable des droits fiiés par la loi ; elle ne peut être cédée ou vendue à des tiers par te destinataire que si celui-ci est régulièrement autorisé en qualité de débitant.
Arf, 20. — Les fabricants, débitants et dépositaires de dynamite sont tenus de donner en tout temps le libre accès de leurs fabriques, débits et dépôts aux agents des contributions indirectes et h tous autres fonctionnaires ou agents désignés par le Préfet.
ilrl. SI. — La fabrication de la nitro-glycérine, dans les cas prévus par l'article 6 de la loi du 8 mars 1875, ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation délivrée dans les mômes termes et après les mômes formalités d'instruction que pour les fabriques de dynamite telles qu'elles sont réglées par le présent décret.
Le décret d'autorisation stipule le délai à l'expiration duquel la fabrication doit cesser; il règle, en outre, les conditions i observer par le permissionnaire pour la constatation et la perception de l'impôt par les agents des contributions indirectes, ainsi que la nature du contrôle à exercer par les ingénieurs de l'Eut pour la reconnaissance des travaux effectués.
Ari. 22. — Les ministres de l'agriculture et du commerce, des finances, des travaux publics, de la guerre et de l'intérieur sont chargés, chacun en ee qui le
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera inséré au Bulletin des
Fait à Paris, le U août 1875.
5t^it^ : Maréchal de MAC MAHON
Le Mimitre des /Cfsaiwef , Signé : Um SAT.
tr.
INSTRUCriOU du Can$eil général det mines êur les préeautùmM à remmagoêinement et à VempUn de la dynamite,
i* Emmagoêinement,
Le dépôt où est emmagasinée la dynamite doit être construit de manière que les cartouches soient, autant que possible, à Tabri de la gelée en môme temps que de l'humidité.
En aucun cas, les capsules-amorces ne seront conserrées dans le même local que la dynamite.
Les cartouches ne doivent être remise aux ouvriers que dans un état parlailement normal, et n*ayant, autant qu'il se pourra, que moins de dix-huit mois d'emballage. Il est particulièrement interdit de remettre de la dynamite gelée. La remise de la dynamite ne devra, d'ailleurs, être faite que par petites quantités, au fur et è mesure des besoins.
Dans les travaux & ciel ouvert, il conviendra que les cartouches soient enveloppées de substances non conductrices, afin de ne pas être exposées à geler en attendant leur emploL
3* Emploi.
, Les cartouches seront tenues, par les ouvriers auxquels elles auront ëlé livrées, à l'abri de la gelée, de l'humidité et de tout danger de feu par le voisinage de lampes, etc. Elles seront séparées de tout approvisionnement d'amorces, lesquelles devront être placées à un intervalle de 5 mètres au moins.
Lorsqu'elles seront en certaine quantité, elles devront être conservées dans des boites en bois munies d'un couvercle fermant par son propre poids, et fixées autant que possible contre les cadres de boisage des galeries dans les ouvrages souterrains; elles devront être tenues tout au moins à l'abri des choca directs de l'air, dans tous les cas à l'abri des éboulements et particulièrement de eeox qui pourraient résulter de l'explosion des coups de mine.
Il doit être formellement interdit :
1* D'employer des cartouches gelées on incomplètement dégelées.
2* De chercher à ramollir des cartouches durcies par le froid en les exposant directement au feu, en les plaçant devant des cheminées, sur des poêles* sar des cendres chaudes, etc., en les mettant dans l'eau, à cause de la détérioratioo dangereuse qui peut en résulter pour la matière qui les compose.
Les cartouches suspectes doivent être remises aux surveillants qui feront procéder aux opérations du dégel au bain-marie dans des vases spéciaux.
3* De chercher i briser ou à couper les cartouches ainsi gdées totalement oo partiellement.
4' D'amorcer plus de cartouches qu'on n'en doit utiliser immédiatement, et de conserver des cartouches amorcées.
(Toute cartouche amorcée et non utilisée doit être séparée de son amorce et mise en lieu sûr. Si une cartouche amorcée est gelée, elle ne devra être déaanorcée qu'après .avoir été dégelée avec les précautions voulues). . .
5* D'emplofer des bouiroîrs en fer ou en métal pour le chargement des coups de mine et de procéder par chocs ou bourrage. • >
6* D'introduire dans la charge d'autre cartouche amorcée que la cartouche amorcée proprement dite, laquelle doit être placée au-dessus de cette charge arec un un soin particulier.
7* De reTenir sur une mine ratée, qu'elle soit isolée ou qu'elle fasse partie d'une série de coups, sans avoir laissé écouler le délai d'une heure au moins, et, dans tous les cas, de chercher à débourrer un coup raté pour en retirer les cartouches.
Les trous faits en remplacement des coups ratés doivent être placés à une distance des premiers telle qu'il existe au moins 20 centimètres d'intervalle dans tous les sens entre l'ancienne charge et la nouvelle, cette distance devant être augmentée s'il y avait lieu de craindre que la nitro-glycérine ne se fût répandue dans la roche, à travers des fissures.
On devra se défier de l'emploi de la poudre dans les trous de mine pour faire détoner la dynamite, dont l'explosion peut n'être pas déterminée d'une manière franche et complète.
En cas de tirage à l'électricité, la manivelle des machines électriques* statiques sera toujours entre les mains du chef de poste préposé au tirage, qui ne la mettra en place qu'au moment d'allumer les coups.
Les dépôts d'explosifs seront séparés des locaux où sont placés les générateurs d'électricité.
iS».
DÉCRET concernant U$ huUeê de pétrole ei de êchiête^ eêeencee
et autres hydrocarburee.
Le Président de la République firancaise.
Sur le rapport du Ministre de l'agriculture et du commerce ;
Tu les lois des 22 décembre 1789, janvier 1700 (^t. III, art. 2) et 10-24 août 1790 (Utre II, art. III);
Yn le décret du 15 octobre 1810, l'ordonnance du 14 janvier 1815 et les décrets des 18 avril et 31 décembre 1866;
Le Conseil d'État entendu,
Décrète:
Artiele premier. — Le pétrole et ses dérivés, les huiles de sdiiste et de goudron, les essences et autres hydrocarbures liquides pour l'éclairage et le chauffage, la blnication des couleurs et des vernis, le dégraissage des étoffes, ou tout autre emploi, sont distingués en deux catégories, suivant leur degré d'inflammabilité.<
La première catégorie comprend les substances très inflamnubles, c'est-à-dire celles qui émettent, è une température inférieure & 35 degrés du thermomètre centigrade, des vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d'une allumette enflammée.
La aeconde catégorie comprend les substances moins inflammables, c'est-à-dire celles qui n'émettent de vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d'une allumette enflammée qu'à une température égale ou supérieure à 35 degrés.
Un arrêté du Ministre de l'agriculture et du commerce déterminera, sur l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures, le mode d'expérience par lequel sera constaté le degré d'inflammabilité des liquides à classer dans chaque catégorie.
Art. 2. — Les usines pour le traitement de ces substances, les entrepèts el
magttîns de vente en gros, et les dépôts pour b Tente au dèUil ne penrent être établis et exploités que sous les oonditions prescrites par le présent décreL
SECTION PREMIÈIiE. — Des usms.
Art. 3. — Les usines pour la fabrication, la distlllatioa et le travail en grand des substances désignées à l'article premier, demeurent rangées dans la première classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, régis par le décret du 15 octobre 1810 et par l'ordonnance du 14 janvier 1815.
SECTION II. — Des brtbbpôts et magaso» m tuts eh sbos.
Art. 4. — I.es entrepôts ou magasins de substances désignés & l'artide premier^ dans lesquels ces substances ne doivent subir aucune antre manipulatioo qu'un simple lavage à l'eau fh>ide et des transvasements, sont rangés dans la première, la deuxième ou la troisième cbsse des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, suiTant les quantités de liquides qu'ils sont destinés contenir, saToir :
Dans la première classe, s'ils doiTent contenir plus de SOOO litres de liquides de la première catégorie;
Dans la deuxième classe, s'ils doiTent en contenir de 1500 à 3000 litres;
Dans la troisième classe, s'ils doivent en contenir plus de 300, mais pas plus de 1500 litres.
Lorsque les entrepôts ou magasins doiTent contenir des substances de la deuxième catégorie, 5 litres de celleHsi sont comptés pour 1 litre de la première.
Lorsque les entrepôts ou magasins contiennent, en outre, des approTisionneroents de matières combustibles, et notamment de liquides inflammables, tels que l'alcool, réther, le sulfui-e de carbone, etc., non régis par le présent décret, ces substances sont comptées dans Tapprovisionnement total des substances dangereuses et assimilées i celles de la première ou de la seconde catégorie, suiv»nt qu'elles émettent ou non, à la température de 35 degrés centigrades, des Tapeurs susceptibles de prendre feu au contact d*une allumette enflammée.
Art. 5. — Les entrepôts êa magasins de la première et de la deuxième classe, qui renferment des substances de la première catégorie, soit exclusivement, soit jointes à des substances de seconde catégorie, sont assujettis aux règles suiTantes :
1* Le magasin sera établi dans une enceinte close par des murs en maçonnerie •de 2*,50 de hauteur au moins ayant sur la voie publique une seule entrée, qui doit être garnie d'une porte pleine, solidement ferrée et fermant à clef.
Cette porte d'entrée sera fermée depuis la chute du jour jusqu'au matin, la <lef en sera déposée, durant cet interTallc, entre les mains de l'exploitant do magasin ou d'un gardien délégué par lui. Durant le jour, l'entrée et la sortiede» ouvriers et charretiers seront surveillées par un préposé.
2* L'enceinte ne devra renfermer d'autre logement habité pendant la noit que celui qui pourra être établi pour un portier>gardien et sa famillle.
Cette habitation elle-même aura son entrée particulière et sera séparée du reste de l'enceinte par un mur de 1",20 de hauteur au moins, sans aucune ouverture.
3* La plus petite distance de Tenoeinte aux maisons d'habitation ou bltîmeois quelconques appartenant à des tiers ne pourra être de moins de 50 mètres pour les magasins de la première classe, et de 4 mètres pour ceux de la deuxième.
4" Les apparails fixes ou les réservoirs contenant les liquides auront kar* parois à une distance de 50 centimètres au moins de la face intérieure dn mar d'enceinte, et seront disposés de manière i pouvoir être toiijours lacilemept inspectés et surveillés.
5* Le sol du magasin sera dallé, carrelé ou bétonné, avec pentes et rigoles disposées de manière à amener les liquides, qui seraient répandus accidentelle» ment, dans une ou plusieurs citernes éisncbes ayant ensemble une capacité sufflunte pour contenir la totalité des liquides emmagasinés, et maintenues toujours en état de service.
Si le sol du magasin est en contre-bas du sol environnant, ou s'il est protégé par un terrassement ou massif continu sans aucune ouverture, la cuvette ainsi rormée tiendra lieu, jusqu'à concurrence de sa capacité, des citernes prescrites au paragraphe précédent.
fl^ Le magasin pourra être i découvert en plein air ; s'il est enfermé dans un bâtiment ou hangar, ce bâtiment ou hangar sera construit en matériaux incombustibles, non surmonté d'étages, bien éclairé par la lumière du jour et largement ventilé, avec des ouvertures ménagées dans la toiture.
7* Les liquides emmagasinés seront contenus soit dsns des récipients en métal munis de couvercles mobiles, soit dans des fûts en bois cerclés de fer.
Le transvasement des liquides de la premi^ catégorie d'un récipient dans un autre, situé à un niveau plus élevé, se fera toqjours au moyen d'une pompe fixe et étanche.
Les fûts vides, ainsi que les débris d'emballage, seront placés hors du magasin.
8* Toutes les réceptions, manipulations et expéditions de liquides seront faites à la clarté du jour. Durant la nuit, l'entrée dans le magasin est absolument interdite.
11 est également interdit d'y allumer ou d'y apporter du feu, des lumières ou des allumettes, et d'y fumer. Celte interdiction sera écrite en caractères très apparents sur le parement extérieur du mur, du côté de la porte d'entrée.
9* Une quantité de sable ou de terre, proportionnée à l'importance des appro*> visionnements, sera consen'ée à proximité du magasin pour servir à éteindre un 4»mniencement d'incendie, s'il venait à se déclarer.
Les préfets peuvent imposer, en outre, les conditions qui seraient exigées, dans des cas spéciaux, par l'intérêt de la sécurité publique. Dans ce cas, les arrêtés d'autorisation doivent être soumis â l'approbation du Ministre de l'agriculture et du commerce, qui statue sur l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures.
Art, 6. — Les préfets peuvent autoriser des entrepôts ou magasins établis et exploités dans des conditions difTérente^ de celles détei*minées par l'article 5« lorsque ces conditions présentent des garanties au moins équivalentes pour la sécurité publique. Dans ce cas, les arrêtés d'autorisation, avant d'être délivrés aux demandeurs, doivent être soumis à l'approbation du Ministre de ra{;riculture et du commerce, qui statue sur l'avis du Comité consultatif des arts etroanufactuves.
Art, 7. — Les conditions d'établissement des entrepôts ou magasins rangés dans la troisième classe seront réglées par les arrêtés d'autorisation.
Il en est de même des entrepôts ou magasins dans lesquels les liquides inflammables ne subissent ni transvasement ni manipulation d'aucune sorte, ou qui ne contiennent que des substances de la deuxième catégorie.
Les exploitants de ces entrepôts ou magasins devront en outre se conformer aux prescriptions indiquées dans les numéros 7, 8 et 9 de l'article b du présent décret.
Art. 8. — Les entrepôts ou magasins dont l'approvisionnement total ne dépasse pas 300 litres de liquides de la première catégorie, ou une quantité équivalente de liquides de l'une et de Yzntre catégorie, peuvent être établis sans autorisation préalable.
Toutefois, le propriétaire est tenu d'adresser au maire de la commune où est situé son établissement et* au sous-préfet de l'arrondissement une déclaration.
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contenant la désignation précise du local affecté au magasin. Ce magasin sera isolé de toute maison d'habitation ou de tout bâtiment contenant des matières combustibles» parfaitement ventilé et constamment fermé à clef. Le sol sera creusé en forme de cuvette et entouré d'un bourrelet en terre ou en maçonnerie, pouvant retenir les liquides en cas de fuite.
Après cette déclaration, l'entrepositaire peut eiploiter son magasin, à la charge d'observer les prescriptions indiquées dans les numéros 7, 8 et 9 de l'article 5 du présent décret.
SECTION m. — De la verti au détail.
Art. 9. — Tout débitant de substances désignées à l'article premier est tenu d'adresser au maire de la commune où est situé son établissement et au souspréfet de l'arrondissement une déclaration contenant la désignation précise du local, des procédés de conservation et de livraison, des quantités de liquides inflammables auxquelles il entend limiter son approvisionnement, et de l'emplacement qui sera exclusivement affecté dans sa J)outique aux récipients de ces liquides.
Après cette déclaration, le débitant peut exploiter son commerce, & la charge par lui de se conformer aux prescriptions contenues dans les articles suivants.
Art. 10. Les liquides de la première catégorie sont transportés et conservés ches le détaillant, sans aucun transvasement lora de la réception, dans des récipients en forte tôle de métal, étanches et munis de deux ouvertures au plus, fermées par des robinets ou bouchons hermétiques.
Ces récipients ont une capacité de 00 litres au plus; ils portent, solidement fixée et en caractères très lisibles, l'inscription sur fond rouge : Eswemee inflammable.
Ils ne peuvent, en aucun cas, être déposés dans une cave; ils sont solidement établis et occupent une emplacement spécial, séparé de celui des autres marchandises dans la boutique, un vase, avec goulot en forme d'entonnoir est ptooé sous le robinet pour recevoir le liquide qui viendrait à s*en échapper.
Une quantité de sable ou de terre, proportionnée à l'importance du dépOt, sera conservée dans le local pour servir à éteindre un commencement d'incendie, s'il venait & se déclarer.
Les liquides de la première catégorie ne peuvent être livrés aux consommateurs que dans des burettes ou bidons en métal étanches, munis d'un ou de deux orifices, avec robinets ou bouchons hermétiques, et portant l'inscriptioo très lisible : Esêence inflammable. Le remplissage des bidons doit se faire directement sous le récipient, sans interposition d'entonnoir ou d'ajutage mobile, de U/çm qu'aocune goutte de liquide ne soit répandue au dehon.
Les liquides de la première catégorie ne peuvent être transvasés pour le débit qu'à la clarté du jour. La livraison au consommateur est interdite à la lumière artificielle, à moins que le détaillant ne conserve et ne débite les liquides dan» des bidons ou burettes en métal, de manière à éviter tout transvasement ao moment de la vente. Ces bidons, d'une capacité de 5 litres au plus, seront rangés dans des boites ou casiera à rebords, garnis intérieurement de feuilles de métal formant cuvette étanche.
Art. 11. — Les liquides de la seconde catégorie sont conservés ches le détaillant dans des récipients en métal étanches, soigneusement clos et solidement éUblis.
Ces récipients ont une capacité de 350 litres au plus; ils portent l'inseriplion. sur fond blanc : Huile minérale.
Art. 12. — L'approvisionnement du débit ne devra jamais excéder 300 litres de liquides de la première catégorie ou une quantité équivalente de liquides de l'une et de l'autre catégorie.
5 litres de snbstances de la seconde catégorie sont considérés comme équivalents à i litre de substances de la première catégorie.
Les liquides inflammables non régis par le présent décret, qui peuvent se trouver dans le local du débit, sont comptés dans Tapprovisionnement total des substances dang:ereu8e8, et assimilés à celles de la première catégorie, s'ils émettent à la température de 35 degrés des vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d'une allumette enflammée.
Art. 13. — Dans le cas où le détaillant disposerait d'une cour ou de tout autre emphcement découvert, il pourra conserver les liquides dans les récipients, fûts en bois ou autres, ayant servi au transport.
Ces récipients seront placés dans un magasin isolé de toute maison d'habitation ou de tout bâtiment contenant des matières combustibles, parfaitement ventilé et constamment fermé à clef. Le sol sera creusé en forme de cuvette et entouré d'un bourrelet en terre ou en maçonnerie, pouvant retenir les liquides en cas de fuite.
Le détaillant sera d'ailleurs soumis aux prescriptions indiquées dans les trois derniers paragraphes de l'article 10, dans le dernier para^rajÀe de Tarticle il et dans l'article IS du présent décret.
Art. 14. — Les dispositions précédentes relatives au dép6t pour la vente au détail ne peuvent être suppléées par des dispositions équivalentes qu'en vertu d'une autorisition spéciale, délivrée par le Préfet siu* l'avis du Conseil d'hygiène et de salubrité du département, et fixant les conditions imposées au débitant dans rintèrét de la sécurité publique.
Il sera rendu compte au Ministre de l'agriculture et du commerce des autorisations données en vertu du présent article.
SECTION IT. — DiaposiTioffS gChéralcs.
Art. 15. — Les entrepôts ou magasins de vente en gros et les dépôts pour la vente au détail, qui ont été précédemment autorisés ou déclarés, conformément aux règlements en vigueur, peuvent être maintenus dans les conditions qui ont été fliées par ces règlements ou par les arrêtés spéciaux d'autorisation. L'eiploitant ne peut y apporter aucune modification qu'à la charge de se conformer aux prescriptions du présent décret et, suivant les cas, obtenir une nouvelle autorisation, ou de faire une déclaration nouvelle, comme il est dit aux articles ci-dessus.
Art. 16. — En cas d'inobservation des conditions d'installation fixées par le présent décret ou par les arrêtés spéciaux d'autorisation, les entrepôts ou magasina de vente en gros peuvent être fermés et la vente au détail peut être interdite, sans préjudice des peines encourues pour contravention aux règlements de police.
Art. 17. — Le transport des substances désignées à l'article premier doit être fait exclusivement dans des vases en métal, étanches et hei-métiquement dos, ou dans des fûts en bois également étanches et cerclés de fer.
Art. 18. — Les attributions conférées aux préfets, aux sons-préfets et aux maires par le présent décret sont exercées par le Préfet de police dans l'étendue de son ressort.
Art. 19. — Le décret du 28 janvier 1872, relatif aux huiles minérales et autres hydrocarbures, est rapporté.
Le décret du 31 décembre 1866, relatif au classement des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, est réformé en ce qui concerne les entrepôts ou magasins d'hydrocarbures.
Art. 20. — Le Ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de l'exécu-
lion du présent décret, qui sera inséré au journal Officiel et an Bulietin deB loùm
Fait à Yersailles. le 19 mai 1879,
A. TQIBRS.
Par le Président de la République,
Jjs MinUtre de Vagricullwe et du coatmeree,
E. TEISSERENC DE BORT.
14^ ORDONNANCE concernant le$ incendia,
Paris, le 15 septembre 1875.
Nous, Préfet de police.
Vu : 1* les lois des 16-24 août 1700, et 19-22 juillet 1791 ;
2» L'arrêté du Gouvernement du 12 messidor, an VII (!•' juillet 1800) ;
3* L'ordonnance du 25 mars 1828 concernant les magasins de détaillants de fourrages; le« ordonnances de police des 24 novembre 1843 et 11 décembre 1852, concenuml les incendies ;
4* La délibération du Conseil d'bygiène publique et de salubrité du département de la Seine, en date du 9 avril 1875, et l'instruction, qui lui fait suite, concernant les tuyaux de fumée ;
^ Les articles 471 et 475 du Code pénal;
Considérant qu'il importe de rappeler aux habitants de Paris les obligations qui leur sont imposées par les règlements, soit pour prévenir les incendies, soit pour concourir à les éteindre; qu'il importe aussi de taire concorder ces obligations avec celles prescrites par l'arrêté dn Préret de la Seine, en date du 8 aoât 1874, concernant la construction des tuyaux de cheminées dan» Paris;
Considérant que non seulement il y a un intérêt général & prévenir les dangers d'incendie, mais encore que la santé publique peut être compromise par le mauvais état et le défaut d'entretien des tuyaux de fumée qui traversent des habitations;
Considérant enfîn, qu'il importe d'apporter à l'ordonnance de police ci-dessus visée du 11 décembre 1852 les modilications dont l'expérience a fait reconnaître l'utilité;
Ordonnons ce qui suit :
TITRE PREMIER. — DisPOSinoN commune aux roTERs de ciunFTAei
ET AUX COKDOITS DE rUMÉE.
Article premier, — Tous les cheminées et tous les autres foyers ou appareils de chauitage fixes ou mobiles, ainsi qu% leurs tuyaux ou conduits de fumée, doivent être établis et disposés de manière à éviter les dangers du feu et à pouvoir être visités et nettoyés facilemeiit et entretenus eu bon étaL
TITRE II. — Établis SEMEXT des ciiaiiNÉEt ou adtees roTEas rixES et des fo&ies
ou AUTIIE8 FOTERt MOBILES.
Art. 2. — Il est interdit d'adosser les foyers de cheminée, les poêles, les fourneaux et autres appareils de chauffage à des pans de bots ou à des cloisons contenant du bois.
On doit toujours laisser entre le parement extérieur du mur entourant ces foyers el lesdits pans de bois et cloispns, un isolement ou une charge de plâtre d'au moms tenecêtUimèlreê.
Les foyers industriels et ceux d'une importance majeure doivent aToir des isolements ou charges de plftlre proportionnés à la chaleur produite et sufQsants pour éviter tout danger de feu (voy. art. premier).
Art. 3. — Les foyers de cheminées et de tous appareils fixes de chauffage, sur plancher en charpente de bois, doivent avoir, en dessous, des trémies en matériaux incombustibles.
. La longueur des trémies sera au moins égale ft la largeur des cheminées, y compris la moitié de l'épaisseur des jambages; leur largeur sera de un mètre au moins, à partir du fond du foyer jusqu'au chevétre.
Cette prescription s'applique également aux antres appareils de chauffage.
ArL i. Les fourneaux potagers doivent être disposés de telle sorte que les «endres qui en proviennent soient retenues par des cendriers fixes construits en matériaux incombustibles, et ne puissent tomber sur les planchers. : Ces fourneaux doivent être surmontés d une hotte, si le conduit de fumée n'aboutit pas au foyer.
Art. 5. — Les poêles mobiles et autres appareils de chauffage également mobiles doivent être posés sur une plate-forme en matériaux incombustibles dépassant d'au moins vingt centimètres la face de l'ouverture du foyer. Us devront de plus é:re élevés sur pieds, de telle sorte que, au-dessus de la plate-forme, il y ait un vide de huit centimètres au moins.
TITRE III. — ÉTABLisscjiiirr, rhtretiex et rakoxasb des cokdvits de wuntK nxES
ou KOBILES.
g I. «^ Établisiement fies conduits de fumée.
Art. 6. — Les conduits de fumée faisant partie de la constnictlon et traversant les habitations doivent être construits conformément aux lois, ordonnances et arrêtés en vigueur. *
Toute face intiérieure de ces tuyaux doit être à §eize centimètres au moins des Lois de charpente.
Quaut aux conduits de fumée mobiles, en métal ou autres existant dans le local où est le foyer et aux conduits de fumée montant extérieurement, ils doivent être établis de façon à éviter tout danger de feu, ainsi qu'il est dit ù l'article premier. Ils doivent être, dans tout leurs parcours, à seize centimètres au moins de tout bois de charpente, de menuiserie et autres.
Les conduits de chaleur des calorifères et autres foyet*s sont soumis aux mêmes conditions d'isolement que les conduits de fumée.
Ari, 7. — Tout conduit de fumée traversant les étages supérieurs ou les habitations doit avoir une section horizontale ou capacité suffisante pour l'importance du foyer qu'il dessert.
Tout conduit de fumée de foyer industriel doit, autant que poissible, être à l'extérieur ; mais dans le cas contraire, et si le tuyau traverse les habitations, Il doit avoir des dimensions telles ou être construit de telle sorte que la chaleur produite ne puisse le détériorer ou être la cause d'une incommodité grave et de nature à altérer la sauté dans les habitations.
Les conduits de fumée dts fourneaux en fonte des restaurateurs, traiteurs, rôtisseurs, charcutiers, et ceux des fours des boulangers, pfttissiers, cens des forges, des moufles, des calorifères chauffant plusieurs pièces, doivent, notamment, être établis dans ces conditions particulières.
Art, 8. — Tout conduit de fumée doit, à moins d'autorisation spéciale, desser-
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Tir un seul foyer, et monter dans toute la hauteur du bâtiment, sans oaTertm*e d'aucune sorte dans tout son parcours.
En conséquence, il est formellement interdit de pratiquer des ouvertures dans un conduit de iumée traversant un étage, pour y faire arriver de la fumée, des Tapeurs ou des gaz, ou même de l'air.
§ II. — EtUrelien det eonduiU de fumée.
Art, 9. — Les conduits de fumée fixes ou mobiles doivent être entrenus en bon état.
A cet effet, les conduits de fumée fixes en maçonnerie doivent toujours être apparents sur une de leurs faces au moins, ou disposés de façon à pouvoir être facilement visités ou sondés.
Tout conduit de fumée brisé ou creTassé doit être de suite réparé et refiiit au besoin.
Après un feu de cheminée, le conduit de fumée où le feu se sera déclaré devra être visité dans tout son parcours par un architecte ou constructeur et sera, au besoin, réparé ou refait.
Les tuyaux mobiles doiTent toujours être apparents dans toutes leurs parties.
§ 3. — Ramonage,
i4rl. iO. — Il est enjoint aux propriétaires et locataires de faire nettoyer ou ramoner les cheminées et tous tuyaux conducteurs de fumée assex fkéqueounent pour préTenir les dangers du feu.
Les conduits et tuyaux de cheminées ou de foyers ordinaires dans lesquels oo fait habituellement du feu doivent être nettoyés ou ramonés deux fois au moins pendant ThiTer.
Les conduits et tuyaux de tous foyers qui sont allumés tons les jours, doivent être nettoyés ou ramonés tous les deux mois au moins.
Les conduits et tuyaux des grands fourneaux de restaurateurs, des fours de boulanger, de pâtissier, ou autre foyers industriels semblables, doirent être nettoyés ou ramonés tous les moins au moins.
Art, il. — Il est défendu de faire usage du feu pour nettoyer les cheminées, les poêles, les conduits et tuyaux de fumée, quels qu'ils soient.
Le nettoyage des cheminées ne se fera par un ramoneur que si ces cheminées et leurs tuyaux ont partout un passage d'au moins êoixanie'<inq sur vtngt'Citiq,
Le nettoyage des cheminées et tuyaux ayant une dimension moindre se fera soit à la corde avec hérisson, ou écouTillon, toit par tout autre instrument bien confectionné ou tout autre mode accepté par TAdministration.
Art, 12. — Il nous sera donné avis des vices de construction des cheminées, poêles, fourneaux et calorifères qui pourraient occasionner un incendie.
11 nous sera aussi donné avis du mauvais état, de Tinsuffisance ou du défaut de ramonage de tout conduit de fumée qui pourrait, par suite, faire craindre soit un feu de cheminée, soit une incommodité grave et pouvant occasionner l'altération de la santé des habitants.
TITRE lY. — GOUVEBTDBES BK CHAUVE, JOSC, ETC.
Art, 13. — Aucune couverture en chaume, jonc, ou autre matière inflammable, ne pourra être conservée ou établie sans notre autorisation.
TITRE V. — FOBBS, rOMES, lOTEnSD'otllIBS A FED, FOURS DB BODLAROBRS BT DE PATISSIERS, ATBLIERS DE CHARROHS, CARROSSIERS, MBNDIilERS, ETC.
Ari. 14. — Les fours, les forges et les foyers d*asmes ft feu, non compris dans la nomenclature des établissements classés, lesquels sont soumis à des règlements spéciaux, ne pourront être établis dans l'intérieur de Paris sans une déclaration préalable à la Préfecture de police.
Le aol, le plafond et les parois des locaux où ils seront construits ne pourront être en bois apparent.
Ari. 15. — L'exploitation des fournils et fours de boulangers et de pâtissiers est soumise aux prescriptions suivantes :
1* Les fournils devront être indépendants des locations et habitations voisines et en être séparés par des murs en moellons ou en briques d*une épaisseur suffisante.
Les locaux où ils seront installés seront d'un accès facile.
S* Les fours seront isolés de toute construction et leurs tuyaux disses ou construits comme il est dit en Tarlicle 7.
9* Le bois de provision devra tovyours être disposé en dehors du fournil, dans on lieu où il ne puisse présenter aucun danger d'incendie.
4* Le bois destiné à la consommation du jour ne pourra, soit avant soit après sa dessiocation, être laissé dans les fournils que s'il est placé dans une resserre en matériaux incombustibles, fermant hermétiquement par une porte eo fer.
Les arcades situées sous les fours ne pourront être affectées à cet usage qu'autant qu'elles seront fermées également par une porte en fer, à demeure, posée en retraite à 10 centimètres de la face du four.
5* Les escaliers desservant les fournils seront en matériaux incombustibles.
6^ Les soupenteset resserres et toutes autres constructions établies dans le fourni], ainsi que les supports de pannetons, les étouffoirs et coffres à braise, seront aussi en matériaux incombustibles.
7* Les pétrins et les couches à pain seront revêtus extérieurement de télé, quand ils se trouveront placés à moins de 2 mètres de la bouche du four ; dans le même cas, les glissoires à farine seront construites en métal avec fourreau en peau.
8* Les tuyaux ft gaz, dans les fournils, devront être en fer ou en cuivre et non en plomb.
Art. 16. " Les forges doivent être construites selon les lois et coutumes. Elles doivent, de plus, être sous une hotte. Leur tuyau doit être disposé et construit comme il est dit à l'article 7.
Les charrons, carrossiers, menuisiers et autres ouvriers qui travaillent le bois et le fer sont tenus, s'ils exercent les deux professions dans la même maison, d'y avoir deux ateliers entièrement séparés par un mur, à moins que, entre la foige et l'endroit où Ton dépose des bois, il y ait une distance de 10 mètres au moins.
Art, 17. — Dans tous les ateliers où il y aura des fourneaux dits sorboiines, ces fourneaux seront établis sous des hottes en matériaux incombustibles.
L' Atre sera entouré d'un mur en briques de !25 centimètres de hauteur au-dessus du foyer, et ce foyer sera disposé de manière à être clos pendant l'absence des ouvriers, par une fermeture en tôle.
Dans ces ateliers, ainsi que dans ceux qui sont mentionnés à l'article précédent, les copeaux seront enlevés chaque soir.
TITRB TI. — EnanèTs, uà^àBua et démts db MATiÈais ooHBoaTULBs ou niFuniHxs,
TBCaTIIES, 8ALLB8 M SPMTACUS, trABUSSOIBSTS ET UBCX POBLIGS ET P&BTlGUUBBi.
ArL 18. — Les magasins et entrepôts de eharbons de terre, houille et autres combustibles minéraux, les débita de bois de chauffage, de charbon et de tous autres combustibles, les magasins de marchands de paille et de fourrages en gros ne pourront ôtre formés dans Paris sans notre autorteation.
On ne pourra entrer avec de la lumière dans les magasins de (barrage» en gros.
ArL 19. — Tous magasins des détaillants de paille et de fourrages ne peuvent être ouverts qu'après une déclaration & la préfecture de police. Us ne devront être établis ni dans des boutiques ni dans des soupentes y attenant. Il n'y aura dans ces magasins ni bois de construction apparent, ni foyer, ni tuyau de cheminée; on ne pourra y entrer avec de la lumière.
Art. SO. — 11 est interdit d'entrer avec de ta lumière dans les établissements magasins, caves et autres lieux renfermant des spiritueux et, en général, des matières dégageant des gaz ou des vapeurs inflammables, à moins que cette lumière ne soit renfermée dans une lampe de sûreté dite de Davy*.
Les caves et les magasins renfermant des spiritueux ou des matières dégageant des gaz ou des vapeurs inflammables devront être sufllsamment ventilés au moyen d'une ouverture ménagée dans la partie inférieure de la porte d'entrée et d'une autre ouverture opposée à la première. Cette seconde ouvjrture sert pratiquée dans la partie supérieure de la cave ou du magasin.
Il est défendu d'entrer dans les écuries et dans les étables avec de la lumière non renfermée dans une lanterne.
Art. 21. — 11 est défendu de rechercher les fuites de gai avec du feu ou de la lumière.
Art, it. — La vents des matières d'artifice, le tir des armes à feu et des feux d'artifice, la conservation, le transport et la vente des capsules et des allumettes fulminantes auront lieu conformément aux règlements spéciaux relatifs à ces matières.
Art, 23. — Les lieux publics de réunion tels que les Ihdfttres, les salles de bal, les cafés-concerts, etc., ne pourront, à moins d'une autorisation spéciale, être chauffés autrament que par des bouches à air chaud et être éclairés autrement que par le gaz ou par des lampes à l'huile, mais non & l'huile minérale.
Art, 24. — 11 est expressément défendu de brûler de la paille sur aucune partie de la voie publique, dans l'intérieur des abattoirs, des balles et marchés, dans les cours, jardins et terrains particuliers, et d'y mettre en leu aucun aroas de matières combustibles.
Art, 25. — 11 est interdit de fumer dans les salles de spectacle, sous les abris des halles, dans les marchés, et en général dans l'intérieur de tous les monuments et édifices publics placés sous notre surveillance.
11 est également défendu de fumer dans les magasins et autres endroits renfermant des spiritueux, ainsi que des matières combustibles, inflammables ou fulminantes.
Art, 20. — Il n'est point dérogé, par la présente ordonnance, aux dispositions relatives aux dangers d'incendie qui se .trouvent contenues dans les règlements spéciaux concernant les halles et marchés, les abattoirs, les ports et les berges, les salles de spectacle, etc.
Les établissements cbssés et les locaux contenant des produits spécialement réglementés restent soumis aux conditions particulières que leur imposent les règlements en vigueur.
* Voy. p. 25G.
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TITRE VU. — ExTiscTios des incbhihes.
Art. 27. — Aussitôt C[p*un Teu de cheminée oa un incendie se manifestera, U en sera donné avis au plus prochain poste de 8apeur»-pompiei*s, et au commissaire de police du quartier.
Art, 38. — Il est enjoint à toute personne ches qui le feu se manifesterait^ d'oufrir les portes de son domicile à la première réquisition des sapeurs-pompiers et de tous agents de Tautorité.
Art. 39. — Les propriétaires ou locataires des lieux voisins du point incendié aenmt obligés de livrée, au besoin, passage aux sapeurs- pompiers et aux agents de l'autorité appelés à porter des secours.
Art. SO. — Les habitants de la rue où se manifestera Tincendie et ceux des roes adjacentes tiendront leurs maisons ouvertes et laisseront puiser de l'eau à leurs puits, pompes et robinets de concession pour le service de Tincendie.
Art. 31. — En cas de refus de la part des propriétaires et locataires de déféi*er SOI prescriptions des trois articles précédents, les portes seront ouvertes à la diligence du commissaire de police et, A son défaut, de tout commandant de détachement de sapeurs-pompiers.
Art. 32. — 11 est enjoint aux propriétaires et principaux locataires des maisons où il y a des puits, des pompes et autres appareils hydrauliques, de les entretenir en bon état de service. Les puits devront être constanunent garnis de cordes, de poulies et de seaux.
Art. 33. -» Les propriétaires, gardiens ou détenteurs de seaux, pompes échelles, etc., qui se trouveront soit dans les édifices publics, soit chei les particaliers, seront tenus de déférer aux demandes du commandant de détachement des sapeurs-pompiers et des commissaires de police qui les requerront de mettre ces objets à leur disposition.
Art, 34. — Les porteurs d'eau à tonneaux rempliront leurs tonneaux, chaque soir, avant de les remiser, et les tiendront pleins toute la nuit.
Au premier avis d'un incendie, ils y conduiront leurs tonneaux plein d*eau*.
.Art, 35. — Les gardiens des pompes et réservoirs publics seront tenus de loomir l'eau nécessaire pour Texlinotion des incendies.
Art. 36. — Toute personne requise pour porter secours en cas d*incendie, et qui s*y serait refusée, sera poursuivie ainsi qu'il est dit en Tarticle 475 du Code pénal.
Art 37. — Les maçons, charpentiers, fumistes, couvreurs, plombiers ef sntres ouvriers seront tenus, à la première réquisition, de se rendre au lieu de rioceodie, avec leurs outils et agrès, mais ils ne travailleront que d'après les ordres du commandant de détachement des sapeurs pompiers ; faute par eux de déCèrer A cette réquisition, ils seront poursuivis devant les tribunaux conformé- ODeot audit article 475.
Art. 38. — Tous propriétaires de chevaux seront tenus, au besoin, de les fournir pour le besoin des incendies, et le prix du travail de ces chevaux ser^i V^i' sur mémoires certifiés par le commissaire de police ou par le colonel des lapeurs-pompiers.
* Il sera accordé une gratification A chacun des porteurs d'eau arrivés les pre- BÛers au lieu de l'incendie avec leurs tonneaux pleins. Cette gratification sera :
I>e 12 francs pour le premier arrivé; De 6 francs pour le second.
En cas â*incendie, les porteurs d'eau sont autorisés à puiser A toutes les fontaines, indistinctement Us seront payés de leur travail A raison de 0,35 par hectolitre d'eau fournie.
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Art. 30. — Il est ei^'oint ft tous marchands voisins de l'inoendie de fonrnir, sur la réquisition du commissaire de police ou du commandant de détachement de sapeui*s pompiers, les flambeaux et terrines nécessaires pour éclairer les tra?ailleurs, ainsi que le combustible destiné au service des pompes à vapeur.
Les prix des fournitures faites sera payé sur des mémoires certifiés ainsi qu'il est dit i Tarticle précédent.
TITRE VIII. — DnFOsinoEra oinfRALU.
Art, 40. — Les ordonnances de police des 24 novembre iS43 et 11 décembre 1852, concernant les incendies, ainsi que celle du 25 mars 1828, concernant les magasins de détaillants de fourrages, sont rapportées,
iirl. 41. — Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux qui nous seront transmis pour être déférés, s*il y a lieu, aux tribunaux compétents.
Il sera pris, en outre, suivant les circonstances, telle mesure d'orgence qu'exigera la sûreté publique.
Art, 42. — La présente ordonnance sera publiée et affichée.
Les commissaires de police, le chef de la police municipale, le colonel du régiment de sapeurs -pompiers, les officiers de paix, les architectes de la prélecture de police, l'inspecteur général des balles et marchés, l'inspecteur général des combustibles et les autres préposés de la préfecture de police en sorveilleroot et en assureront l'exécution, chacun en ce qui le concerne.
Elle sera adressée à notre collègue, H. le Préfet de la Seine, i H. le Général commandant la Place de Paris, à H. le Colonel de la Garde républicaine et à H. le Commandant de la Gendarmerie de la Seine.
Le Préfet de jfolke,
L. OE BULLENONT
INSTRUCTION {du Conseil d'hygiène et de êalubrité) coneemani Uê twfoux de fumée, lue et adoptée dans la séance du 9 avril 1875.
La salubrité d'une habitation dépend, en grande partie» de la pureté de Kair qu'on y respire. Tout ce qui vicie l'air doit donc exercer une influence ficbeuse sur la santé des habitants.
Les tuyaux de fumée en maçonnerie qui traversent des étages et des halntittons, peuvent, s'ils sont brisés ou en mauvais état, être la cause non seuleotenl d'incendies, mais encore d'altération de la santé, d'asphyxie même, parce que ^es tuyaux peuvent alors laisser échapper des gaz délétères qui vicient l'air des habitations. C'est notamment dans les chambres où Ton couche qu'il importe que ces tuyaux soient en bon état.
Il faut donc non seulement que ces tuyaux soient solidement et convenablement établis, mais encore qu'ils soient bien entretenus et que tout tuyau brisé par (eo jde cheminée, ou par toute autre cause, soit de suite réparé soigneuseinent ou remplacé au besoin.
l\ faut que les tuyaux de fumée soient d'une capacité suffisante pour les foyers
qu'ils desservent, car Texcessive chaleur d'un tuyau peut le faire éclater, le briser et causer d'ailleurs, dans certains cas, une incommodité de nature à altérer la santé.
Les ramonages doivent être faits fréquemment, avec le plus grand soin, pour éviter les feux dits de cheminée qui brisent et détériorent les tuyaux de fumée, notamment ceux cylindriques. Par suite, après un feu de cheminée, le tuyau doit être visité attentivement, en vue des réparations ou des remplacements à opérer.
Il importe donc que tout foyer ait son conduit particulier de fumée, montant jusqu'au-dessus des toits; que tout foyer fixe ou mobile soit convenablement établi.
Il importe, enfin, de rappeler ce qui est dit dans l'ordonnance de police du 23 novembre 1853 et dans Tinstruction du conseil à la suite, savoir :
c Tout foyer mobile, brasero ou autre, alors même qu'on n'y brûle que de la f braise ou du combustible ne produisant pas de fumée, est dangereux s'il n'est, < par un tuyau, en communication directe avec l'air extérieur ».
On ne doit, pour la même raison, fermer la clef d'un poêle qu'après s'être assuré que le feu est complètement éteint.
RAHAS. — Hygiène indusli*ieUc. '^5
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ABATTOIRS PUBLICS, 1'* classe, — Tueries, 2* classe. — A porcs, 2* classe. — Abattoirs de eheTanx, 1'* classe, — Eqsarrlssage, etc., 1'* classe.
Dans les abattoirs, la fermentation des débris de matières animales (viandes, abats, sang, graisses, tripes, fumiers, etc.) peut devenir une cause grave d'insalubrité; et en tous cas les odeurs putrides qui accompagnent la fermentation sont au plus haut degré incommodes pour le voisinage. Ces odeurs imprègnent les murs ; elles s'exhalent du sol infiltré par les eaux sanguinolentes chargées de détritus de toute sorte.
Déplus, les cris des animaux, la possibilité de leur évasion, constituent pour le voisinage des inconvénients et des dangers réels. — L'approvisionnement nécessaire de fourrages, la fonte des graisses, les brûloirs à porc quand il en existe, peuvent faire craindre des incendies. Aussi les abattoirs publics sont-ils rangés dans la première classe. Les tueries particulières, les tueries avec brûloirs à porcs, appartiennent à la deuxième classe.
Législation. — La formation d'un abattoir public, aux termes de Terdonnance royale du 15 avril 1858 (art. 2), entraine de plein droit la suppression immédiate des tueries particulières situées dans la localité. D'après l'article 5 de la même ordonnance, les mesures relatives à Tapprobation de l'emplacement, aux voies et moyens d'exécution, devront être soumises aux Ministres de l'Intérieur, des Travaux Publics, de l'Agriculture et du Commerce. L'article 2 du décret du 22 mars 4852 n'avait pa> abrogé cette ordonnance puisque une circulaire du ^2 juin 1855 recommandait aux préfets de s'abstenir conmie par le passé de statuer relativement aux abattoirs publics ; mais le décret du 1" août 1864 a conféré aux préfets le droit de statuer sur les demandes de création d*abatloir> publics.
L'emploi des enfants de moins de 16 ans est interdit dans les abaUoir> eu raison des dangers de blessures qu'ils y pourraient courir (art. 13 de la loi du 19 mai 1874. — Art. 1 et tableau A, du décret du 14 mai 1875;.
Prescriptions générales. — N'autoriser les abattoirs publics qu'en dehors des villes, à une grande distance des établissements publics.
Distribuer l'eau en abondance dans toutes les parties de Tabattoir.
Faire enlever tous les jours les résidus, suifs, graisse, ratis, panses, boyaux, cuirs verts, amas de bourres, etc., etc. — Enlever les fumiers tous les deux jours. — Enlever le sang tous les jours en été, tous les deux ou trois jours en hiver, et le renfermer dans des futailles bien closes.
Sol. -* Paver les cours ; jointoyer le pavage au ciment ou au bitume. — Paver, briqueter ou cimenter, imperméabiliser en un mot d'une façon quelconque le sol des étables.
Partout où des eaux sanguinolentes devront être répandues, disposer le sol en cuvette ou lui donner une pente convenable pour Técoulement des eâux de lavage qui devront être réunies dans un bassin de décantation avant d^étre envoyées aux égouts ou à la rivière.
Murs. — Construire les murs en meulière, les enduire de stuc, ou de ciment lissé à la truelle, ou de dalles dans les échaudoirs, brûloirs, triperies. Peindre à Thuile les charpentes et les bois apparents afin qu'ils ne s'imprègnent pas d*odeur, (les charpentes en fer seraient préférables).
Toiture. — Les combles des fondoirs et brûloirs doivent être consiruits en fer, couverts en tuiles.
Dégagements, — Ne jamais fondre les suifs à feu nu, mais à la vapeur en vase clos ou par la méthode des acides et des alcalis. Munir les chaudières de couvercles, les surmonter de hottes de dégagement. Élever la cheminée du fondoir à 20, 30, 40 mètres suivant la localité.
Prescriptions contre Vincendie. — Éloigner les brûloirs et fondoirs dos magasins à fourrage et des étables. Établir les portes des brûloirs en fer, s'ouYrant en deux parties. Interdire rentrée et la circulation dans les greniers à partir du coucher du soleil. Interdire l'accès de nuit dans les élables, à moins de nécessité absolue et seulement avec des lanternes closes à toiles métalliques. Interdiction absolue de fumer.
I. — L*abattoir public de BouIogne-sur-Seine, mis en exploitation dans le courant de l'année 1879, avait été autorisé en 1877 aux conditions suivantes formulées par M. Poggialc et acceptées par le Conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine :
1* Isoler Tabattoir des propriétés voisines par un chemin de ronde d'une largeur de six mètres et une double rangée.d'arbres ;
2' Construire la charpente en fer et en fonte, et le rez-de-chaussée en meulière et ciment ;
5* Daller ou bétonner les échaudoirs et les cours de travail, rendre imperméable le sol des écuries, des étables et des cours diverses, avec pente convenable pour le facile écoulemont des eaux;
V Construire dans toute la longueur du terrain un égout central de 2 mètres de hauteur et de 80 centimètres de largeur, qui sera mis en communication d'abord avec un bassin de décantation puis avec IVgoui de la route de Versailles.
5* Adapter des appareils à siphon aux bouches des caniveaux et aux conduites aboutissant aux échaudoirs, aux cours, etc.;
0° Construire les brûloirs en matériaux incombustibles et élever les cheminées à la hauteur de 20 mètres ;
7" Opérer la fonte des suifs à la vapeur; munir les chaudières de couvercles, et les placer sous des hottes communiquant avec les cheminées ;
8" Établir près de l'entrée, une seconde barrière tenue constamment close en dehors des nécessités du service ; tenir également closes les portes des brûloirs et des échaudoirs ;
9^ Déposer les déchets dans des vases clos et les enlever tous les jours ainsi que les fumiers.
II. — Pour les brûloirs à porc isolés, les arrêtés d'autorisation rendus
sur la proposition du Conseil d'hygiène de la Seine indépendanunent des conditions de bonne tenue, de pavage, de lavage fréquent, d'écoulement facile des eaux, elc, qui sont exigées des abattoirs particuliers, exigent les précautions suivantes :
1** Construire le brûloir en matériaux incombustibles ;
2** Établir le comble du brûloir en forme de hotte, le plafonner et le surmonter d'un tuyau assez élevé pour que les voisins ne soient pas gênés :
3** Terminer le tuyau à sa partie supérieure par un tambour de grand diamètre (1 mètre environ) pour éviter que les étincelles enflammées n'en dépassent l'onûce.
A* Séparer par une cloison en briques, ou même par un espacement, le brûloir du toit à porcs, et, au cas où il serait impossible d'interdire le passage direct entre le toit et le brûloir, recouvrir de tôle, du côté du brûloir, la porte de ce passage.
m. — OrDON!! AVCB DO BOI BELATITB ADX ABATTOIBS PUBLICS ET OOMims IW 15 ATRA
Louis- Philippe, roi des Français, à tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des travaux publics, de Tagriculture et du commerce ;
Yu le décret du 15 octobre 1810, et l'ordonnance du 14 janvier 1815, portant règlements sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes ;
Notre conseil d'État entendu.
Nous avons ordonné et ordonnons co qui suit :
ArL premier, -^ Sont rangés dans la première classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, les abattoirs publics et communs à ériger dans toute commune, quelle que soit sa >-opuIation.
Art. 2. — La mise en activité de tout abattoir public et commun légilemeot établi entraînera de plein droit la suppression des tueries particulières situées dans la localité.
Art. 3. — Quand il y aura lieu à autoriser une commune à établir un abattoir public, toutes les mesures relatives tant à l'approbation de l'emplacement qu'aux voies et moyens d'exécution devront nous être soumises simultanément par nos ministres de l'intérieur et des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, pour en être ordonné par un seul et même acte d'administration publique.
Art. 4. — Nos ministres secrétaires d'état au département des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, et au département de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
Signé : LOUIS-PHaiPPE.
Par le Roi :
l^ Ministre Secrétaire d État au département des travaux publics, de Vagriculture et du commerce^
Signé : N. MARTIN (du Nord).
IV. — OfiDOHMAHCB W POUCE 00 29 AVBU 1825, OORCIUVAIIT US KBSUBBS M «AtnBfT^ A (IBSICBTBR DABS LB8 ABATTOIRS GtlfiBAUX.
Nous Conseiller d'État, Préfet de police,
Considérant que les mesures de salubrité prises, jusqu'à ce jour, dans les abattoirs généraux, sont insuffisantes, et qu'il importe de remédier aux inconvénients graves qui pourraient résulter de l'état de choses actuel ;
Vu les ordonnances des il septembre 1818, et 9 janvier 1824,
Ordonnons ce qui suit :
1* A compter de la publication de la présente ordonnance, les bouchers sont tenus d'avoir, chacun, dans leur échaudoir, au moins un baquet et une brouette devant toujours éirc en état de service.
2^ Il leur est enjoint de saigner leurs bestiaux dans leurs baquets, d'enlever exactement chaque jour toutes leurs vidanges et de les porter dans les coches.
3* Il est détendu aux bouchers de laisser couler dans les cgouts le sang ainsi que les résidus provenant de leurs abats.
Us sont expressément tenus de veiller à ce que leurs garçons se conforment à cette défense.
4" Il est enjoint aux tripiers de prendre toutes les précautions nécessaires pour ne laisser couler aucune matière animale avec leurs eaux de lavage.
Ils sont tenus de se pourvoir, chacun, d'une brouette au moins, d'enlever exactement, tous les jours, leurs vidanges et de les porter dans les coches.
5» Les contraventions seront constatées par des procès-verbuux réguliers qui nous seront transmis, et punies conformément aux lois et règlements.
6* La présente ordonnance sera imprimée et affichée.
Ampliation en sera transmise à H. le Conseiller d'État, Préfet du département de la Seine.
Les commissaires de police des quartiers où sont situés les abattoirs généraux, le commissaire inspecteur général des halles et marchés et les préposés de la Préfecture de police dans ces abattoirs sont chargés de tenir la main à son exécution.
Le Conseiller d'État, Préfet de police^
G. DELAVAU
V. — Ordonnance de police du 12 avril 1841, concernant l*oiivertdre et la police
DE l'abattoir PCBLIC ET COHMON DE LA COMMURE DE BeLLEVILLE.
Nous, Conseiller d'Etat, Préfet de police,
Vu : 1" L'ordonnance royale du 19 mai 1839, qui autorise rétablissement d'un abattoir public et commun avec porcheries et fondoir de suif, à Belleville, sur un terrain situé à l'angle de la rue et de l'impasse Saint-Laurent, qui fixe les droits d'abatage à percevoir dans cet établii^sement ;
2« Le rapport du Conseil de salubrité, en date du 29 janvier deraier, sur l'exécution des conditions imposées par l'ordonnance royale susmentionnée ;
S*' Les lois des 10-24 août 1790 et 19-22 juillet 17Ul ;
4* Les arrêtés du gouvernement du \" juillet 1800 (12 messidor an YUI), et 25 octobre 1800 (3 brumaire an IX);
Ordonnons ce qui suit :
Ouverture de l'abattoir et classement des bouchert :
1. L'abattoir public et commun de la commune de Belleville sera ouvert le 28 avril courant.
A compter de cette époque, Tabatage des bœufs, vaches, veaux, moutons et porcs y aura lieu exclusivement» et toutes les tueries particulières situées dans le rayon de l'octroi de la commune de Belleville seront interdites et fermées.
Toutefois les propriétaires et les habitants qui élèvent des porcs pour la con^
closes et à réseaux métalliques. L'usage des chandeliers, bougeoirs» martinets, lampes à la main, leur est formellement interdit.
32- Tons les combustibles amenés pour le service des fondoirs seront rentrés aussitôt leur arrivée.
33. Les fondeurs sont tenus de faire nettoyer et ratisser au moins deux fois par semaine le carreau des fondoirs, et les rampes et marches des escaliers qui y conduisent.
34. Les cheminées du fondoir seront ramonées une fois par mois et plus souvent s'il y a nécessité.
35. Aucune voiture chargée de suif ne pourra rester dans l'intérieur de l'abattoir, aussitôt son chargement terminé, elle devra être conduite à sa destination.
36. Les fondeurs ou leurs garçons ne pourront, sous aucun prétexte, laisser (lu bois ou autres combustibles devant l'ouverture du foyer des chaudières.
37. Quand une fonte sera commencée, les garçons ne pourront quitter le fondoir.
38. Après la fonte ils devront s'assurer de l'extinction complète du feu et de In clôture de l'étouffoir. Il leur est expressément défendu de sortir du fondoir le bois en partie consumé pour l'éteindi'e au dehors.
59. Il leur est également défendu de laisser des fumiers aux portes des écuries. Ils devront, tous les matins avant neuf heures, les transporter aux lieux à ce destinés.
Triperie,
40. L'atelier de cuisson des issues, etc., devra être tenu dans le plus grand rtat de propreté.
11 est défendu de sortir de Tabattoir des issues qui n'aient pas été cuites, ou ou moins vidées et lavées.
41 . Il est enjoint à l'entrepreneur de cui>son de prendre toutes les précautions ii«^8saires pour ne laisser aucune matière animale avec les eaux de lavage. 11 devra en faciliter l'écoulement jusqu'aux égouts.
42. Conformément au g 9 de l'article 1*' de l'ordonnance royale du 19 mai 1839, les matières intestinales, les résidus de triperie et les curures du bassin de la conduite seront enlevés tous les jours, ou désinfectés avec de la poudre désinfectante.
45. Les bois et autres combustibles qui arriveront pour le service de l'entrepreneur de cuisson devront être rentrés dans la journée.
44. Les tripiers ou leurs garçons ne pourront, soit à leur entrée, soit à leur sortie de l'abattoir, refuser la visite de leurs voilures ou bottes lorsqu'ils en seront requis.
Tarifs des di-oits d'abatage, etc
46. Le concierge de l'abattoir ne laissera sortir aucune voiture ni paquets sans les visiter.
47. Il ne sera admis dans l'abattoir aucune personne étrangère au service, à moins d'une permission spéciale.
48. Il est défendu d'y amener des chiens autres que ceux des conducteurs de bestiaux. Ces chiens devront être muselés.
49. Il est défendu d'y traire les vaches sans la permission des bouchers auxquels elles appariiennent.
50. Il ne pourra être introduit de voitures dans les bouveries, si ce n'est pour enlever les animaux morts naturellement.
51. Il est défendu d'élever et d'entretenir, dans l'abattoir, aucun porc» pigi^n, lapin, volaille, chèvre et mouton sous tel prétexte que ce soit.
5i. Les bouchers, charcutiers, fondeurs et tripiers ne pourront employer ni faire employer, pour le transport des marchandises, que des voitures couvertes
55. Les conducteurs se tiendront à pied à la tôte de leurs chevaux et ne pourront conduire qu'au pas.
56. Il est défendu à toutes personnes logées dans l'abattoir de jeter ou de déposer au devant de leurs habitations aucuns fumiers, immondices et eaux ménagères.
57. Il est défendu d'entrer la nuit dans les bouveries et bergeries» ou toits à porcs, avec des lumières, si elles ne sont pas renfermées dans des lanternes closes et ft réseaux métalliques.
58. 11 est défendu d'appliquer des chandelles allumées au mur et aux portes, intérieurement ou extérieurement, en quelque lieu que ce soit.
61. Il est expressément défendu de coucher dans les échaudoirs, bouveries, bergeries, séchoirs et greniers. Tous les soirs les clefs des séchoirs seront retirées et déposées chez le concierge.
La présente ordonnance sera imprimée, affichée, etc
Signé : Le CoiueiUer d'État, Préfet de police, G. DELESSERT.
ABSINTHE. — Yoy. Distilleries.
ABEII4LES. — Yoy. Sucreries.
ACIDE ARSÉIflOlUE (FABaiCAnox dr l') au moteii ok l'acidk ARséRnux bt dc l'acde azotique.
Si leê produits nitreux ne sont pas absorbés : V* classe. Si les produits nitreux sont absorbés : 2* classe.
Le dégagement de vapeurs nitreuses a sur la santé une action délétère que nous avons indiquée déjà (voy. p. 168). Ces vapeurs sont aussi très nuisibles à la végétation.
Mais alors même que ces vapeurs nitreuses ne se dégagent pas librement, alors même qu'elles sont absorbées, ce qui permet de déclasser cette fabrication, et delà première classe de la descendre dans la seconde, les ouvriers de l'usine continuent à être soumis aux dangers graves de Tempoisonnement et aux éruptions et ulcérations arsenicales * ; aussi comprend-on que le législateur ait été conduit à interdire le travail des enfants dans les fabriques d'acide arsénique.
Législation, — L'emploi des enfants de moins de 16 ans est complélement interdit dans ces fabriques. (Art. 13 de la loi du 19 mai 1874. ^ Art. 1 et tableau A du décret du U mai 1875.)
Prescriptions générales. — ^i les produits nitreux ne sont pas absorbés on n'autorisera l'établissement de la fabrique qu'à une grande distance des habitations et les gaz devront être dirigés dans une cheminée de 50 ou 40 métrés suivant les cas.
Si, ce qui est préférable, les gaz doivent être absorbés on y parviendra en leur faisant traverser des serpentins épurateurs pleins d'acide suliurique, ou par injection de vapeur d'eau.
On veillera à ce que les ouvriers prennent les plus grands soins de propreté !
« Voy. p. 318,
Soi. — Écoulement des eaux. — Le sol des ateliers sera rendu imperméable et disposé en pente convenable pour récoulement des liquides. Ces liquides ne devront jamais aller au ruisseau de la rue mais à régout ou dans un puisard étanche après neutralisation préalable.
Dégagements. — Les ateliers seront énergiquement ventilés et surmontés de cheminées d*aération. Les cuves, cornues, appareils devront être surmontés de hottes de dégagement convenablement disposées et mises en communication avec la cheminée de la fabrique.
ACIDE GHLORHTDRIQ.UE (Production de l') , pas d^coxpositiost des
CHLORURES DE VAGifÉSlUN, ALUMINIUM, ET AUTRES.
Quand Vacide n^est pas condensé : V* classe. Quatui r acide est condensé : 2* classe.
Les dégagements qui accompagnent la décomposition des chlorures (acide chlorhydrique, chlore, quelquefois acide sulfureux et acide arsénieux en petite quantité) causent aux habitants et aux propriétés voisines des domnjages notables. Nous avons parlé .déjà des dangers de Tacide chlorhydrique (voy. p. 162). La condensation de ce gaz toxique est, on le conçoit, désirable; et c'est la règle presque générale parce que les fabricants préfèrent faire quelque dépense plutôt que d'avoir à supporter les frais, parfois énormes, des dommages causés.
Législation, — Toutefois la législation française n'exige pas la condensation de Tacide chlorhydrique produit; elle se borne à placer les usines qui en produisent dans la première ou la deuxième classe des établissements insalubres, ce qui permet d'exiger des conditions d'installation différentes suivant que les gaz sont ou ne sont pas condensés. £n Angleterre V Alcali Ad de 1864 oblige les fabricants de soude à condenser 95 pour 100 de l'acide chlorhydrique produit. — Le travail des enfants est inlerdit par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tab. Â).
Prescriptions générales, — Si l'acide chlorhydrique n'est pas condensé, on n'autorisera les établissements qu'à une très grande distance des liabitations et on exigera pour la cheminée une hauteur de 40 mètres au moins. La condensation est toujours préférable ; elle doit être faite dans une série de bonbonnes avec circulation d'eau inverse de la production du gaz et dans les appareils à colonne de Clément et Gay-Lussac, ou dans des tours (voy. p. 155) ".
Soi. — Écoulement des eaux. — Imperméabiliser le sol, lui donner une pente suffisante et convenablement réglée pour le facile écoulement des eaux qui devront être neutralisées avec de la chaux ou de la craie et ne devront jamais s'écouler sur la voie publique.
Dégagements, — Ventiler les ateliers. Recouvrir les appareils d'une vaste hotte en communication avec la cheminée. Le gaz qui échap))e à la condensation doit être aussi dirigé dans la cheminée.
ACIDE MURIATiaUE. -> Voy. Acide chlorhydrique.
* Consultez Bareb»wil et Girard [Dictionnaire de ehtmie industrielle). — Dr Fretciurt (Assain, indust.).
ACIDE NITRiaUE. — 3* classe.
La fabrication de Tacide nitrique s^accompagne du dégagement d'abondantes vapeurs nitreuses surtout quand les appareils ne sont pas bien clos et lûtes. Il se dégage toujours un peu de ces vapeurs à la fin de l'opération et nous avons dit (p. 168) quelle action délétère il en peut résulter pour la santé des ouvriers, et quelle atteinte grave cela porte à la végétation environnante. Toutefois, comme Tinsalubrité peut être aisément évitée, quand la condensation est faite avec soin, la fabrication de Tacide nitrique est rangée dans la 3' classe. La condensation est très bien faite par une série de bonbonnes reliées par des tubes-siphons et ensuite par des bonbonnes superposées, remplies de pierre ponce humectée; c'est la méthode de MM. Devers et Plisson.
Les prescriptions générales sont les mêmes que pour Tacide chlorhydrique.
Législation. — Interdiction du travail des enfants (art. i, et tabl. A) du décret du 14 mai 1875.
ACIDE OXALiaUE (Fairicatio!! de l*).
Par r acide nitrique sans destruction des gaz : 1" classe. — avec destruction des gaz : 3* classe.
Par la sciure de bois et la potasse : 2* classe.
La fabrication de Tacide oxalique détermine le dégagement d*acide carbonique et de vapeurs nitreuses ou d'acide carbonique et d'hydrocarbures suivant le procédé de fabrication.
Législation. — Interdiction du travail des enfants par le décret du U mai 1875 (art. 1, et tabl. A).
Prescriptions générales, ^ Éloigner la fabrique des habitations si on emploie l'aôide nitrique et que les gaz ne soient pas condensés.
Soi. — Écoulement des eaux. — Imperméabiliser le sol; le disposer pour le facile écoulement des eaux qui seront conduites souterrainement à l'égout après neutralisation si ces eaux sont acides.
Dégagements. — Ventiler les ateliers, les surmonter au besoin de lanternons à lames de persiennes; surmonter les appareils de hottes. Détruire les gaz nitreux déterminés par le premier procédé de fabrication (les transformer en acide azoti(|ue par le chlore ou les condenser dans l'eau). Brûler les hydrocaribures qui résultent du second procédé de fabrication et les diriger dans une cheminée élevée (20 ou 30 métrés).
ACIDE PICRiaUE.
Quand les gaz ne sont pas brûlés : l** classe. Quand les gai sont brûlés : 3 "classe.
L'acide picrique, obtenu en traitant les huiles lourdes de houille et les substances analogues par l'acide azotique, est une substance éminemment toxique et dont la fabrication s'accompagne du dégagement de vapeurs incommodes et nuisibles (vapeurs nitreuses, etc.), qui peuvent compromettre la santé des ouvriers et avoir une action fâcheuse sur la végétation
environnante. Il colore la peau des mains et les ongles des ouvriers d*nne couleur jaune très tenace.
La fabrication de Tacide picrique entraine des dangers graves d'explosion et d'incendie.
Législation. — L'emmagasinement des matières premières destinées à la fabrication (huiles lourdes, etc.), est soumis à une réglementation particulière par le décret du 19 mai 1873 (voy. huiles de pétrole, etc.).
Le travail des enfants est interdit complètement dans ces fabriques (art. 13 de la loi du 19 mai 1874; art. 1 et tabl. A du décret du limai 1875).
Prescriptions générales, — N'autoriser qu*à une grande distance des habitations si les gaz ne sont pas brûlés. Le mieux est de condenser les gaz en les dirigeant dans une colonne de coke imbibé d'acide sulfurique.
Sol et écoulement des eaux. — Donner au sol une pente convenable pour Fécoulement des eaux qui seront conduites souterrainement à l'égoutaprèb avoir été neutralisées.
Dégagements. — Ventiler les ateliers. Diriger les gaz au moyen de larges hottes. Élever la cheminée à 30 mètres ou plus suivant les cas.
ACIDE PTROLIGIfEUX (Pabricatiom de l').
Quand les produits gaaeux ne sont pas brûlés : 2* classe. Quand les produits gazeux sont brûlis : 3" classe.
ACIDE PYROLIGNEUX (Pobiticatioh db l'). — 2« classe.
La fabrication et la puriûcation de Tacide pyroligneux dégagent des produits volatils d'une odeur empyreumatique désagréable. L^emmagasinement d'une grande quantité de bois destiné à la fabrication entraine le danger d'incendie.
Prescriptions. — Sol. — Imperméabiliser le sol, régler sa pente pour l'écoulement facile des eaux de lavage et des liquides divers qui seront conduits à l'égout après neutralisation.
Dégagements, — Ventiler les ateliers. Les surmonter de lanternons à lames de persiennes. Recueillir les produits empyreumatiques dans des vases fermés. Couvrir les chaudières où se ïaii \e fnttage de vastes hottes communiquant avec la cheminée. Brûler les gaz et vapeurs en les ramenant sous le foyer. Élever la cheminée à 50 mètres.
Prescriptions contre Vincendie, — Éloigner autant que possible le chantier de bois des ateliers. Emmagasiner sous des hangars en fonte couverts en tuile le charbon qui résulte de la distillation.
I. Une des dernières demandes en autorisation faites à Paris pour la fabrication de l'acide pyroligneux fut accordée aux conditions suivantes :
1** Les approvisionnements de bois déposés le long des murs de l'établissement opposés aux ateliers seront toujours maintenus à une distance de 8 mètres au moins de ces ateliers;
2* Les ateliers de distillation et de condensation, ainsi que ceux de rectification, seront largement ventilés par des lanternons ou des cbâssi> ouvrants, leur sol sera rendu imperméable;
3* Les gaz et produits volatils non condensés dans la rectification de racide, comme dans la fabrication, seront ramenés au foyer pour y être brûlés ou dénaturés ;
A" Les chaudières d*é?aporation ou de torréfaction seront recouvertes de hottes communiquant avec la cheminée ou pourvues de tuyaux de dégagement propres ;
5" Les matières empyreumaliques seront recueillies dans des vases fermés;
6" Le charbon provenant de la distillation sera emmagasiné dans un local isolé, construit en matériaux incombustibles.
ACIDE STÉARiaUE (Fabrication dkl'). — Voy. Corps gras.
ACIDE SULFURiaUE (Fabrication de l').
Par combustion du soufre ou des pyrites : l'* classe. * Par décomposition du sulfate de fer : \^ classe.
Les inconvénients et dangers de cette fabrication varient selon qu'on prépare l'acide par la combustion du soufre et des pyrites, et selon qu'on le prépare par la décomposition du sulfate de fer (acide sulfurique de .Nordhausen).
lo Par combustion du soufre et des pyrites.
Les émanations qui résultent de cette fabrication, sont des plus nuisibles. Il se dégage en eflet du gaz acide sulfureux ' et des gaz nitreux * qui ont une action délétère sur la santé des ouvriers et sur la végétalion environnante. Les ouvriers sont, de plus, exposés à des brûlures par action caustique directe; et exposés à des accidents par leur séjour dans les chambres de plomb pour le nettoyage. — Ces accidents ont nécessité la rédaction d'une instruction du Conseil d'hygiène et de salubrité qui, approuvée par le Préfet de police le iA février 1863, fut notifiée à tous les fabricants d'acide sulfurique du département de la Seine.
Législation, — Interdiction pour les enfants de travailler dans ces usines {Loi du 19 mai 4874. —Décret du 14 mai 1875).
Prescriptions générales. — N'autoriser les usines qu'à une grande distance des habitations. Ne laisser écouler que des eaux préailablement neutralisées.
Dégagements, — Brûler le soufre et les pyrites en vase clos. Luter avec le plus grand soin les chambres, caisses et cornues. Ventiler énergiquement les ateliers. Condenser les vapeurs et gaz à la sortie des chambres de plomb soit en leur faisant traverser le tambour de Gay-Lussac et une série de bonbonnes de grès, puis en les conduisant li la cheminée qui devra avoir au moins 30 mètres^, soit par une injection de vapeur d'eau dans le condenseur.
« Voy. p. 166.
* Voy. p. 168.
^ L'usine d'Aubervilliers prés Paris a une cheminée de 70 mètres de haut.
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2" Acide sulfurique de Nordhausen par décompo$ition du sulfate de fer,
les inconvénients résultent id du danger de brûlures et du dégagement d*acide sulfureux.
Prescriptions, — Luter les cornues avec soin. Ventiler les ateliers. Élever la cheminée des fours à 20 ou 50 mètres suivant la localité.
I. — IirSTBOCTION CONCERNANT LES PRéCAOTIONS A PRBNORB LOBSQO'ON DOIT FARB DBS REPARATIONS AUX CHAMBRES DE PLOMB DANS LES FABRIQUES d'aCUB SDLfVRlQDB» APPROOT^E
PAR LB Préfet de police, le 14 février 1863.
Des accidents, suivis de mort d*homme, ayant eu lieu dans des fabriques d*acide sulfurique par le dégagement des gai des chambres de plomb mises en réparation, il importe, pour en prévenir le retour, de faire connaître les précautions qu'il convient de prendre en ces circonstances.
Lorsque l'arrêt d'une chambre a été fixé, on doit cesser l'enfournemeot du soufre ou des pyrites, et laisser ce qu'on appelle en termes d'atelier mourir les fours; si la chambre marche au soufre, c'est l'alfiiire de quelques heures ou d'une journée ou plus. Si elle marche aux pyrites, la masse en combustion étant très considérable, il faut d'ordinaire trois jours pour que le four ne dégage plus d'acide sulfureux. Ainsi le quatrième jour est pour une chambre à pyrites le véritable jour d'arrêt Mais la chambre est encore pleine de vapeurs et de gaz susceptibles d'être condensés par un abaissement de température, ou d'être recueillis par les colonnes absorbantes ou des appareils analogues, et si on ouvrtit la chambre à ce moment, non seulement les gai seraient perdus, mais ils se répandraient dans les ateliers et seraient dangereux pour Jes ouvriers. On doit donc laisser reposer la chambre pendant trois jours.
Après ce délai, c'est-à-dire le huitième jour, la température de la chambre étant à peu près en équilibre avec celle de l'air extérieur, on établira un courant d'air en pratiquant, aux deux extrémités de la chambre et dans les parois latérales, quatre ouvertures ou trous d'homme de 1~,50 de hauteur sur 80 centimètres de largeur. En même temps on ouvrira les robinets par lesquels s'écoule l'acide sulfurique contenu dans la chambre; quand Tacide sera écoulé, il ne restera plus sur le plancher que du sulfate de plomb mélangé d'acide sulfurique A l'état de bouillie.
Cette bouillie de sulfate de plomb pouvant retenir, à l'état d'interposition, des quantités asaei considérables de gai que le courant d'air seul ne pourrait entraîner, on se débarrassera de la presque itotaiité de co gai par le procédé suivant : après avoir percé sur les parois latérales de la chambre des ouvertures de 30 centinièires de côté, on agitera le sulfate de plomb avec de longs ringards en bois, que l'on introduira par les ouvertures ci-dessus décrites, et on dégagera ainsi la pre:»que totalité de l'acide hypoazotique qui sera entraîné par le courant d'air.
Ce n'est que quinze jours après sa mise en chômage que l'air d'une chambre de plomb est complètement renouvelé et devenu respirable.
Ce délai atteint, on pourra, sans inconvénient, entrer dans la chambre pour h débarrasser du sulfate de plomb, travail qui devra être exécuté par un ouTrier chaussé de sabots très couverts. Ce travail est le seul pénible pour un ouvrier, à cause des petites quantités d'acide hypoazotique qui peufent encore se dégager. et il doit être fait par des hommes qui se relayent fréquenunent. Du reste quand un ouvrier commence à tousser, il est nécessaire de le l'emplacer immédiatemenL Le sullate de plomb une fois enlevé, il ne reste plus qu'A laver la chambre i grande eau, et les plombiers peuvent y entrer.
Quant aux fabricants d'acide sulfurique qui emploient de petites chambres dite» tambottrs, en avant et à la suite de la grande chambre» ils devront observer
pour chacune de ces chambres, grandes ou petites, les mêmes précautions que celtes qui sont indiquées dans cette instruction.
Le* membres de la Commitsion :
BOUSSINGAULT, l>A\EN, CHEVALIER, TARDIEU, BOUTRON, rapporteur.
Lu et approuvé dans la séance du Conseil de salubrité du 16 janvier 18tt3.
U Vice'Pré*ident, U Secrétaire,
DUCHESNE. A. TRÉBDCHBT.
IL — PRESCRIPTIOHS COUSRILLÉBS PAR LK GoNSElL D'hTGIBNB DB LA CÔTS D*Or ', pOUr
uue fabrique d'acide sulf'urique annexe d'une fabrique de colle-forte {Arrêté préfectoral du 3 février 1879).
1* Les fours à pyrites ne laisseront pas fuir les gaz ;
t Les pyrites brûlées ne seront retirées du cendrier des fours qu'après un refroidissement sufflsant pour les rendre inodores ;
3« Les conduits des gaz sulfureux et nitreuz seront entretenus en bon état pour éviter les fuites ;
4* Les gaz résidus ne seront déversés dans l'atmosphère qu'après avoir subi une double épuration dans une colonne de coke et dans une colonne de phosphate de chaux;
5* L'acide sulfurique produit dans les chambres de plomb sera en totalité consommé ou vendu à l'état brut, sans concentration en bassines ni distillation ;
0* On sera tenu d'éviter les rejaillissements d'acide sulfurique sur le sol de l'usioe ;
7* Aucun produit solide ou liquide ne sera déversé dans les cours d'eau avoisinants.
ACIDE URiaUE. — Voy. Murezide.
AGIEIR (FABRJCATiœc de l*). — Z'^cUute,
La fabrication de Tacier ne détermine aucune caubo d'insalubrité, mais elle peut avoir des inconvénients pour le voisinage à cause des fumées, de l'odeur de Tlmile chaude, du bruit des machines soufflantes et des marteaux ; enfin elle offre des dangers d'incendie surtout quand le trempage se fait avec des matières grasses :
Législation. — L'article 674 du Code civil dit que celui qui veut construire, prés d^m mur mitoyen, cheminée ou àtre, forge, four ou fourneau, est obligé à laisser la distance prescrite par les règlements et usages particuliers sur ces objets, ou à faire les ouvrages prescrits par les mêmes règlements et usages pour éviter de nuire au voisin. — La coutume de Paris dit expressément (art. 190) « qui veut faire forge, four et fourneau « contre le mur mitoyen, doit laisser demy pied de vuide et intervalle « entre deux du mur du four ou forge : et doit estre le dit mur d'un pied ( d'espoisseur. » — L'usage de Nantes exige un espace vide de 33 centimètres sans déterminer l'épaisseur du contre-mur. — A Clermont et à Nevers, le contre-mur doit avoir 16 centimètres 1/2; — à Reims et à Calais, 53 centimètres pour le eontre-mur; — A Sedan et à Troyes 50 cen-
' Docteur Ladret, Rapport sur les travaux du Conseil d*hygiène et de salubriié de la CâUnTOr. Dijon, 1879.
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timètres ; — à Bar et à Ghâlons, 66 centimètres. — Certaines coûtâmes ne fixent pas Tépaisseur du cqntre-mur, mais spéciQent qn*il doit être construit de telle sorte que le voisin n*en reçoive aucun dommage.
Prescriptions générales» — Dégagements^, — Les ateliers ne doivent être surmontés d'aucun étage. On les ventilera par des lanternons à lames de Persiennes. Les cuves de trempage seront placées sous de larges hottes avec cheminées d'appel. La cheminée des fours sera élevée à 30 ou 30 mètres.
Précautions à prescrire contre Vincendie, — Les cuves de trempage seront éloignées des fours. On aura toujours dans Tatelier une provision sufBsante de sable fin.
AFFINAGE DE L'OR ET DE L'ARGENT pak les acides. — i» elasse.
Les opérations de Taffinage sont accompagnées de buées abondantes qui s'échappent des chaudières à précipiter ou à évaporer. Elles s*acompagnent des vapeurs et fumées des machines à vapeur qui ne sont pas sans inconvénient; et de gaz nilreux' ou sulfureux =^ qui ont sur la santé des ouvriers ou sur la végétation environnante une action délétère.
Le bruit causé par les bocards et les meules qui écrasent les creuseU, par les presses qui compriment les précipités, peut être une cause d'incommodité pour le voisinage.
Enfin il faut tenir compte des dangers d'incendie.
Législation» — Interdiction de faire travailler des enfants à raflinage de Tor et de l'argent par les acides (Loi du 19 mai 1874, art. 13; Décret du 14 mai 1875; art. 1 et tableau A).
Prescriptions générales. — éloigner les machines à broyer des murs mitoyens^.
Sol. — Écoulement des eaux résiduairu. — Rendre le sol imperméable et le disposer convenablement pour l'écoulement des liquides qui seront conduits souterrainement à l'égout après neutralisation.
Dégagements. — Ventiler les ateliers par des lanternons et trémies d'aération. Condenser les gaz et vapeurs dans des chambres de plomb et les conduire à la cheminée centrale qui devra avoir 30 ou 40 mètres d'élévation. — Les dissolutions seront opérées en vase clos. — On surmontera les appareils de hottes à tablier mobile qui seront mises en communication avec la cheminée centrale.
Prescriptioru contre l*incendie. — Le séchoir sera en matériaux incombustibles avec portes en fer.
AFFINAGE DES MÉTAUX au ivurhkau. -~ Toy. Grillage des mineraie.
ALBUMINE (PABRiGATioff DB l') au hutkk du séaoN FRAIS DU SAMG. — 3* eUsu*
* S'il y a des marteaux-pilons, voyé les prescriptions & l'article Fokgb» si
UVRES
« Voy. p. 168.
» Voy. p. 166.
* Yov. la législation spéciale, art» 074 du Gode civil ; voy. auss»i Acw».
L'odeur des matières animales corrompues est pour le voisinage un grave inconvénient. Le sang employé pour celte fabrication, les vases ou tonneaux qui le contiennent, sont bien vite une cause d'infection. Les murs s'imprègnent de cette odeur; le sol, quand il retient les eaux résiduaires, est rapidement une cause de mauvaise odeur. — De plus, i'éluve usitée le plus souvent pour la dessiccation de Talbumine est un danger permanent d*incendie.
Preicriptionê générales, — SoL — Moyens de désinfection, — La quantité de sang traitée chaque jour pourra être fixée par l'autorisation. — Tous les jours on enlèvera les caillots. — Les parois et les bois apparents seront enduits en plâtre et mieux encore en stuc. — On lavera fréquemment à leau chlorurée le sol, les murs, les vases et tonneaux ayant contenu le sang. — Le sol sera en matériaux impennéables et imputrescibles avec pente convenable pour l'écoulement des eaux.
Prescriptions contre Vincendie. — Construire Tétuve en matériaux incoin bustibles avec porte en fer.
ALCALI VOLATIL. — Voy. Ammoniaque.
ALCOOLS (DiSTILLEBIB AGRICOLE DBS). — 3" clotte.
Distillerie de betteraves . — Distillerie de grains. — Distillerie demélasae, etc. ALCOOL (Rectifigatio?! de l'). — 2" classe.
Les émanations dues à la fermentation, à la concentration et à Tincinération des moûts et vinasses, les odeurs alcooliques et aromatiques sont des causes d'incommodité réelles.
L'altération des eaux par les résidus ou les eaux résiduaires ' est un cause grave d'insalubrité.
Enfin ces industries exposent à de grands dangers d'incendie.
Législation, — La loi du 1 9 mai 1874 (art. 13), et le décret du 1 4 mai 1875 (art. 1 et tableau À) interdisent le travail des enfants dans les établissements industriels où on distille ou rectifie des alcools.
Consulter plus loin* un intéressant arrêté du Préfet du Nord indiquant les conditions d'autorisation pour les distilleries de jus de betteraves.
Prescriptions, — Dégagements, — Ventiler les ateliers, surmonter les cuves à fermentation de larges hottes. Élever k cheminée à ^0 ou 30 mètres suivant les cas.
Sol, — Imperméabiliser le sol des cours, ateliers ou laboratoires ; li* disposer en cuvette pour recueillir les liquides qui se répandent dans les ateliers de rectification.
Résidus et eaux résiduaires, — Diriger les vinasses après la distillation dans une série de bassins d'épuration ; les traiter par la chaux et les employer à Tirrigation des terres. Les bassins devront être curés au moins tous les huit jours et, pour ne pas retarder ou entraver la marche de l'usine, il sera bon d'avoir un second système de bassins. Dans les distil-
• Voy. p. 182 et suiv.
* Voy. piuis loin, p. 404.
leries de grains, les résidus ou drèches sont conservées pour ralimentation des bestiaux.
Les eaux de lavage doivent être reçues dans une série de bassins de décantation en maçonnerie, et les caniveaux d'écoulement doivent être munis de grilles pour arrêter les radicules et fraj^ments de betteraves.
L'acide BuKurique produisant des sulfates qui par leur décomposition altèrent les cours d*eau, la Termentation du jus de betteraves devra ée préférence être produite par Tacide chlorhydrique; on neutralisera au moyen du carbonate de chaux.
Les résidus enlevés devront toujours être renfermés dans des tonneaux bien bouchés.
Prescriptions contre l'incendie, — Les magasins à alcool seront éloignés des autres ateliers. On séparera par un mur en maçonnerie les ateliers de distillation de la chambre à recevoir Talcool. Les ateliers, magasins, laboratoires, seront en matériaux incombustibles avec portes eu fer. — On éclairera les ateliers, magasins, etc., par la lumière du jou? et, le soir, par des châssis, vitrés dormants les lampes étant en dehors. Le soir, on ne pénétrera dans les ateliers ou magasins qu'en cas de nécessité absolue H avec des lampes de sûreté. — On- aura toujours en provision une quantité de sable proportionnée à l'importance de la distillerie. — On fera pénétrer dans chaque atelier une conduite de vapeur en jet, dont le robinet sen placé extérieurement de façon à permettre Textinction d'un commencenienl d'incendie par l'expansion de la vapeur.
L'ouverture des foyers sera placée en dehors des laboratoires.
I. — Arrêta du Préfet du Nord du 5 juillkt 1855 (oistuxsrii», amanviTioR va
vinasses).
Nous, Préfet, etc.
Arrêtons :
Article premier, — II est formellement interdit aux propriétaires des distilleries, soit de jus de betteraves, soit de toute autre matière existant dans le département et déjà autorisées, de faire écouler leurs eaux et leurs résidus dans le» fossés, ruisseaux et cours d'eau publics ou privés, navigables ou non navigables.
Art, 2. — L'écoulement des eaux de vinasse au moyen des puits absorbants ne pourra avoir lieu qu'en vertu de notre autorisation.
Art. 5. — Les dispositions relatives à Técoulement des eaux de vinasse ii autres, insérées dans les arrêtés d'autorisatÂon des établissements, sont abrog^:^.
Art. 4. — Les contraventions au présent arrêté seront constatées, elc
Depuis, M. le Préfet du Nord, délérant aux pi'upositions du Conseil central de salubrité, toléra récouleroent de ces eaux dans les rivières et canaux, à la condition expresse qu'il ne serait fait usage que d'acide hydrochlorique pour déterminer la transformation alcoolique des jus de betteraves; dès lors les conditions d'autorisation ont été formulées comme il suit :
II. — GOilDITIONS d'autorisation POUE les distilleries DB jus de BBTTEnATKS.
Article premier, — Substituer, pour la fermentation du jus de betterare^, Tacide h ydroch torique à l'acide sulfurique.
Art, 2. — Après la fermentation et avant la distillation, neutraliser les Tina5$r^ en les filtrant de bas en haut, au moyeu d'une cuve remplie de carlionate df chaux.. Cette cuve, de 2 mètres de diamèu^e au minimum sur 2 mètres de hauteur. ^c^a remplie de carlionate concassé en fragments de la grosseur d'une noix. < l
maintenue constamment en cet état par Taddiiion de carbonate calcaire au fnret à mesure delà dissolution de cette matière. Le vin introduit par le fond, .«ortira parune série de trop-pleins supérieurs établis au même niveau tout k l'entour de la cuve.
AH. 5. — Après la distillation, amener les vinasses bouillantes, immédiatement dans une série de bassins d'épuration géminés, séparés les uns des autres par des déversoirs de superficie. Les murs et les fonds de ces bassins seront en bonne maçonnerie. Le premier bassin servira principalement à combiner la vinasse bouillante avec de la cliaux vive en poudre qui devra y être jetée d'inter- Talle en intervalle, à raison de 2 kilogrammes par hectolitre de vinasse. Ce bassin aura 10 mètres de longueur sur 3 mètres de largeur au moins, et {""«SO de • profondeur. La matière qu'il renfermera 'sera maintenue en un état continuel d'agitation, soit par un moyen mécanique, soit par l'effort d*un homme armé d'un ringard. Le bassin n* 2 présentera une superficie de 100 mètres carrés et une profondeur de l~,iO. Il servira au dépîôt des matières solides, ainsi que le bassin n* 3 de même superficie et de 90 centimètres de profondeur. Art, 4. — Chacune des d^ux séries de bassins ci-dessus prescrite servira à recevoir altegnativement les vinasses de la distillerie, tandis que l'autre, mise en chômage sera curée à vif fond. Ce nettoiement sera opéré au moins tous les cinq jours ou plus souvent si l'activiti^ de la fabrique l'exige. En aucun cas, la couche des dépôts ne pourra excéder 80 centimètres dans le bassin n** 3, et 1 mètre dans les deux autres bassins. Le produit du curage ne pourra séjourner dans l'ultérieur de la fabrique; il sera immédiatement transporté sur les ten*es comme engrais.
Ari, 5. — Les eaux provenant du lavage des betteraves, des sacs, etc., etc.. pénétreront directement dans le bassin n*" 2, celles de réfrigération, de condensation, elc , s'écouleront dans le canal de fuite à l'aval du derniei- bassin.
Ari, 6. — Les déversoirs de superficie établis à l'aval de chaque bassin seront surmontés d'une pierre de taille dont la crête supérieure sera pariaitement horixontale; une planche en chêne de 24 centimètres de largeur, plongeant de 12 centimètres dans l'eau, sera placée de champ, à 5U centimètres en avant de cliaque déversoir, sur toute sa longueur et sans interruption, afin d'arrêter tous les corps solides plus légers que l'eau.
Art. 7. — L'établissement sera pavé en pierres dures rejointoyées à la chaux hydraulique.
Art. 8. — Le magasin à alcool sera voûté et séparé des autres parties de l'usine par des murs pleins en bri<]ues.
Art, \K — L'atelier de distillation, séparé par un mur de la chauihro à recevoir l'alcool, sera, ainsi que les autres parties de l'usine, pavé en lùcrr'is dures cimentées à la chaux hydraulique. Toutes les pièces de bois seront l'ocuuvertes d'une épaisse couche de mortier, des tuyaux d'appel seront placés a la partie supérieure, afin de faciliter la circulation de l'air chargé de vapeurs alcooliques. Art. 10. — L'éclairage de l'atelier de distillation et de la chambrjà recevoir l'alcool aura lieu au moyen de lampes placées dehors et séparées de l'iuiérieur par des châssis dormants; on ne pourra pénétrer le soir dans ces locaux ainsi que dans les magasins à alcool, qu'avec des lampes de sûreté.
Art. 11. — Un jet de vapeur, partant des générateurs et présentant un robinet placé A rextérieursera introduit dans l'atelier de distillation, pour, le cas échéant, éteindre le feu par l'expansion de la vapeur.
Art. 12. — Le permissionnaire ne pourra fabriquer de la potasse, ni iHstiller d'autres matières que le jus de betteraves, sans y avoir été préalablement autorisé.
Art. l.'S. — L'administration se réserve, en outre, le droit de prescrire en tout temps les auti^es mesures de précaution et dispositions qu'elle jugerait utiles dans l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques, et de révoquer la présente
permission en cas d'kiexécution 4e l'une des conditions qui précèdent, lesquelles sont toutes de ri^eur.
AH. 14. — Le permissionnaire sera tenu de faire connaître à Monsieur le Préfet l'époque probable de l'achèvement des travaux ci-dessus; il ne pourra mettre sa fabrication en activité avant qu'il ait été constaté, par procès-verbal, que toutes les conditions imposées dans l'arrêté d'autorisation sont intégralement remplies.
ArL 15. — Le permissionnaire s'engage d'ailleurs formellement À sopporteiles frais de visite des lieux de la part d'agents à ce commis par Tadministration, chaque fois que Monsieur le Préfet le jugera convenable.
m. L'importance de l'industrie dés alcools et par conséquent la nécessité pour Thygiéniste de s* occuper des conditions sanitaires qu'elle compoife est bien démontrée par les chiffres suivants :
A Paris, Tadministratiou a été saisie dans une période de douze an*^ de 228 demandes en autorisation, savoir :
Eq 1866 105 demandes. ^
De 1867 à 1871 45 —
De 1872 k 1877 78 —
Total 228 danaades.
D'après le dernier rapport du Conseil de salubrité de la Seine, les conditions principales imposées à ce genre d'industrie ont été les suivantes :
i* Daller, carreler ou paver le sol du laboratoire et celui du magasin aux alcools;
2" Relever le seuil du laboratoire et du magasin, de manière à empêcher h's liquides qui pourraient se répandre de sortir de la pièce, ou, dans le même but, disposer le sol en cuvette;
5" Hourder en plâtre les bois apparents;
4° Assurer une ventilation constante;
5* Séparer par une cloison en maçonnerie, le laboratoire des magasins;
6" Conduire sou terrai nement les eaux à l'égout, et établir, s'il y a lieu, à l'ouverture du regard, un siphon pour arrêter les liquides en cas d'i»cendie ;
7" Ne pas pénétrer dans l'atelier avec d'autre lumière artiûcielle que celle d'une lampe de sûreté;
8* Avoir une provision de sable suflisante pour éteindre la flamme de l'alcool s'il survenait un commencement d'incendie ;
9** Élever la cheminée à une hauteur convenable.
IV. — Rapport adbbssé le 20 aviul 1858, a Son Excellence le Mmsrac m
l'aGHICULTDRB, du COMMEliCI ET DES TRAVAUX PODLICS SDR LLS DISTU.LUIES, PA* M. WORTZ.
IniroducUon et comidératioru générales. — Avant d'exposer aucune couctusion des faits que la Commission a observés, et des renseignements qu'elle a recueillis dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, il est nécessaire de parler de l'état des lieux où les vinasses provenant de la distillation du riz. de» fécules amylacées et des betteraves fermeniées ont été la cause de plainte> ondées de la part des populations, parce que ces vinasses répandues soit dau'^ des rivières ou des cunaux, soit dans la terre en ont corix>mpu les eaux. Il n'existe pas de position plus convenable aux usines ou j aux fabriques.
princiiialefnent à celles qui rejeftent aa dehors des résidus de matières organiques, qae le bord d'une rivière dont les eaux sont aussi rapides que la masse en est considérable, relativement à celle des résidus qui doivent être rejetés hors de l'usine; mais ces deux conditions sont nécessaires, rapidité du cours d'eau et masse considérable. Lejrivage de la mer, à pins forte raison, présente cet avantage.
Si tous les établissements que nous a\ons visités ne se trouvent pas sur des cours d'eau, ils n'en sont pas éloignés, en général; mais aucun de ces établissements n'est situé sur im ctmrs d'eau rapide, ou sur un cours dont la masse de l'eau serait considérable relativement à celle des résidus qu'il recevrait. En effet, les cours d'eau de l'ancienne Flandre sont nombreux et n'ont ni la rapidité ni la masse d'eau nécessaire à la dispersion des résidus des fabriques qu'on peut y jeter : en outre, l'étiage moyen, du plus grand nombre au moins, correspondant ï la demi-hauteur de la marée, il ne peut y avoir d'écoulement de ces cours d'eau dans la mer ({u'à partir du moment où la marée descendante commence à être au-dessous de sa demi-hauteur. De ces deux circonstances, défaut de vitesse et de volume, résulte le peu d'efficacité des cours d'eau de l'ancienne Flandre pour entraîner au loin les vinasses qu'ils ont reçues.
11 y a quelques années, lorsque les vignes furent atteintes par Toîdium, la faible récolte des vins fit hausser le prix des eaux-de-vies d'une manière exorbitante. Dès loi*s, beaucoup d'industriels, qui exploitent la betterave pour en eitraire le sucre, s'étant assurés de l'avantage qu'il y aurait de transformer ce Micre en alcool, n'hésitèrent pas & transformer leurs usines en distilleries; et non seulement on a fait de Talcoot de betterave, mais on en fit encore avèc du riz et d'autres fécules amylacées. Disons tout de suite, qu'en opérant la sacchariAcation des. matières amylacées par le malt ou l'infusion d'orge gerqiée, il n'y a point d'ioconvénient, parce que les résidus peuvent servir à la nourriture des bestiaux. Xais, en opérant la saccharillcation, comme on le fait le plus souvent aujourd'hui, par Tacide sulfurique, les vinasses provenant des résidus de la distillation du liquide vineux étant impropres à cet usage sont rejetées au dehors des usines. ^ a fait la Hkcheuse expérience que ces vinasses, et surtout celles du riz, répandues dans les cours d'eau, en altèrent assez rapidement la pureté, et surtout encore lorsqu'on a fait usage d'acide sulfuriciue dan^ la saccharification et même dans le râpage et la fermentation de la betterave.
Comment les vinasses agissent-elles lorsqu'elles corrompent les eaux qui les reçoivent? Elles peuvent agir de trois manières : ,
1* En les acidulant ; car les poissons ne peuvent vivre dans une eau acidulée, mi^rne légèrement. Heureusement cette action est restreinte, parce que la proportion de l'acide dans les vinasses est faible, et que les eaux auxquelles elles sp mêlent renferment du carbonate de chaux susceptible de les neutraliser, et cette neutralisation est bientôt opérée. Il n'est pas douteux que le carbonate du terrain où l'eau coule ne contribue à cet effet.
2* En y portant une matière organique tiès disposée à entrer en putréfaction, et à pouvoir servir de ferment À des matières organiques qui se trouvent dans les cours d'eau .
Ces matières organiques, en absorbant l'oxygène des eaux auxquelles eltes se mêlent, les rendent ainsi nuisibles aux poissons, et bien moins bonnes pour les uiimaux qui s'y abreuvent et les populations qui les emploient comme eaux potables.
3^ Lorsque les vinasses rencontrent des sulfates dans les eaux, elles agissent alors de la manière la plus énergique pour les corrompre; car, aussitôt que iear matière organique a enlevé & l'eau l'oxygène atmosphérique qu'elle tient en solution, elle enlève Toxygène aux sulfates, et ceux-ci se trouvent ainsi convertis CQ sulfures ou en sulfhydrates. Or, ces derniers, sous l'influence du gaz acide carbonique qui peut provenir delà putréfaction de la matière organique contenue àua Teau, ou de Tair atmosphérique, se translorment en gaz ou acide sulthydrique
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qui se répand en partie dans ratm<>spiiére, de sorte que oeUe-d deriect fétide, elle noircit le cuivre, Targent, l'étain en les sulfurant ; noircit les peintures à base de céruse; et les eaux sont impotables tant qu'elles conservent uœ quantité notable d*acide sulfbydrique.
On conçoit, d'après ce qui précède, que, si la betterave est traitée par de l'acide suliurique, avec la double intention d'en empêcher la coloration sous l'influence de l'oxygène atmosphérique, et de faciliter la fermentation du sucre. il est indubitable que cet acide, restant dans les vinasses qu'on lâche dans le cours d'eau, sera bientôt converti en sulfate de chaux par le carbonate de cbaiix des eaux, soit par celui qui peut être en dissolution, soit par celui qui se trouve h VMhI solide dans la partie du canal où les eaux coulent, et que, plus tard, il puurra se transformer en sulHiydrate.
Nous avons été à même de constater que ce n'est pas toujours dans levoisinapo même des distilleries que les cours d'eau sont le plus exposés à manifester les signes de la plus grande corruption quant & la fétidité. C'est plus loin, U où Teau coule moins promptement, près d'une vanne ou d'une écluse, et voici pourquoi : dans cet endroit, où Teau perd de sa vitesse, elle se couvre d'une pellicule de matière organique de laquelle se dégagent souvent de fines bulles de gai qui la maintiennent à la surface de l'eau, parce que ces bulles se dégagent lentement et qu'elles sont remplacées par d'autres; or cette pellicule empêchant l'air de pénétrer dans l'eau qu'elle recouvre, la matière organique, enlevant l'oxygène aux sulfates, les change en sulfures ou en sulfhydntes, et le gms acide carbonique qui peut se dégager du sein des eaux, avec du gai et même des gai hydrogénés, enlève du gai sulfbydrique qui produit les effets dont nous avons parlé tout i l'heure.
Enfin, voici le résumé des renseignements que nous avons recueillis sur le$ lieux et dans une réunion des membres du Conseil central de salubrité du département du Nord :
1* Les vinasses répandues dans les cours d'eau tuent les poissons: 2* I^es eaux ainsi corrompues ne peuvent servir de boisson aux animaux domestiques, sauf les canards, qui n'ont point paru en souffrir ;
Z* Elles ne peuvent servir aux usages économiques de l'homme; on nous a cité des populations pauvres qui ont été dans la triste nécessité de renoncer à ru«age des eaui des canaux, comme boisson et pour la prépara: ion de leurs aliment*, après que ces eaux ont reçu les vina&ses des distilleries;
4* Toutes les personnes que nous avons consultées pour savoir s'il était k leor connaissance que ces eaux eussent été la cause de fièvres et d'antres maladie^, se sont accordées à répondre négativement à notre question; mais il est évident que si l'état de choses que nous avons vu se prolongeait encore, le contraire de ce qui est pourrait avoir lieu.
Voilà des faits que nous avons constatés. Examinons maintenant les moyens qui ont été mis en usa^e pour prévenir les efl'ets des vinasses rejetées des distilleries au deboi^ des usines.
Moyen* qui ont été mis en tisage pour préëenir les effet* nuitible» tle* résidai des diêtillrries rejetés au dehors des usines. — Les moyens qui ont été m% en usage pour pi êvenir les effets nuisibles des résidus des distilleries rejetés au dehors des usines sont au nombre de trois : 1* les boil-tout ; 2* répancbeineot des vinasses sur des terres arables, de manière & ce qu'elles servent d'engnis: > la saturation des vinasses par la chaux. Nous allons examiner les effets de cti moyens dans les trois articles suivants :
1* Boit-tout. — l/cs boit-tout, sorte de puits creusé dans un sol, avec l'intention d'y faire écouler des eaux qui sont à sa surface, n'ont d'efficacité qu'à troif conditions :
La première est que les liquides que l'on fera couler dans les boit-tout ne
corromproDt pas la nappe d'eau potable qui alimente les puits et les sources d'eau servant aux usages économiques du pays où les boit-tout seront creusés.
La seconde est que les boit-tout aient leur fond dans une couche parfaitement perméable ; autrement le terrain, bientôt saturé, ne permettra plus aux boit-tout d'absorber Teau.
lia troisième est que la couche perméable où se rendra l'eau qu'on veut évacuer de la superficie du sol étant située au-dessous de la nappe d'eau qui alimente les puitsi d'un pays, cette couche perméable ne conduise pas les eaux dans une nappe d'eau servant & l'économie domestique d*un pays autre que celui où le boit-tout est creusé.
H. Ibert, docteur en médecine, maire de la Bassée, nous a dit qu'un boit-tout ayant été creusé seulement jusqu'à la nappe d'eau qui alimente les puits de Salomé, ceux-ci avaient été corrompus ; mais que la conniption avait disparu après que le boit-tout eut été approfondi et cuvelé à 7 ou 8 mètres au-dessous de la nappe d'alimentation du puits de Salomé. Mais ce que nous avons constaté sur les lieux» c'est que le boit-tout avait cessé d'absorber les eaux qu'on y dirigeait de l'usine. On voit donc l'inefficacité de ce moyen à Salomé.
2* Épanchement des vinassei 9ur les terres arables, — Il n'est pas douteux que si une distillerie était placée en amont de terres arables d'une étendue telle qu'elles pussent recevoir, en vertu de la pesanteur, une irrigation naturelle des vinasses, et que le mélange de la terre arable avec la partie fixe des liquides écoulés se fit sans donner d'émanations nuisibles en même temps que l'eau des vinasses s'évaporerait, le problème serait résolu.
Halheureusement les distilleries que nous avons visitées ne sont pas dans cette position, aucune d'elles ne peut donc se débarrasser de ses vinasses. On n'en sera pas étonné quand on saura, par exemple, que H. Danel, dont la distillerie est à Salomé, verse par vingt-quatre heures, 2800 à 5000 hectolitres au dehors de l'usine.
Z* De la saturation, des vinasses par la chaux, — Sur l'indication du Conseil central d'hygiène du département du Nord, l'autorité prescrivit aux distillateurs de liqueurs fermentées de betteraves de traiter les vinasses de la manière suivante : elles passaient successivement dans trois bassins en maçonnerie étanches ; encore chaudes elles étaient mêlées à 2 kilogrammes de chaux vive en poudre par hectolitre de vinasses. L'acide était neutralisé, la matière organique en suspension se déposait avec un précipité de chaux et de matière organique qui avj*it été dissoute : ces dépôts devaient être recueillis dans trois bassins et la vinasse ne devait être évacuée hors de l'usine qu'à l'état de liquide limpide. Dans une distillerie où le travail est continu pendant une campagne, il fallait avoir doux séries de bassins, afin de pouvoir enlever les dépôts d'un premier traitement, pondant qu'on procédait à un second. Le nettoyage devait être opéré tous les cinq à six joui*s.
Ces dépôts sont de bons engrais, en général ; mais ils ne sont pas favorables au développement du sucre dans les betteraves. Il n'est pas douteux que la chaux ne sépare la matière organique des vinasses, et, d'après M. Kulhmaun, elle en précipiterait le tiers environ. On voit, d'après cela, que ce procédé atténue le mal, mais il ne le fait pas disparaître. Il y a plus, c'est qu'en certains cas, où la chaux est en excès, et dans certaines circonstances, il ne serait pas impossible qu'elle pût avoir quelque inconvénient. Cependant, pour rester dans le vrai, n'exagérons pas un inconvénient possible ; car, évidemment, la chaux ne peut jamais être en grand excès dans une vinasse claire, à cause de son peu de solubilité et de sa tendance à être précipitée par l'acide carbonique.
Reconnaissons donc, en définitive, à la chaux la propriété de réduire à deux parties de matière organique les trois parties existant dans les vinasses acides.
Enfin, il est encore une mesure prescrite par l'autorité dont nous devons parler : c'est la substitution de l'acide cblorhydrique à Tacide sulfurique.
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Cette Rubstitution a des incooTénients pour le distillateur, c'est incontestable; mais, comme en définitive, nous avons constaté qu*elle a été opérée dans deux usines de Mont-Lille, elle n'est pas impossible; seulement elle exipela précaution de neutraliser en grande partie l'acide chlorhydrique avant de procéder à la distillation du liquide vineux, autrement l'acide attaquerait les vaisseaux distillatoires, particulièrement les soudures. L'avantage d'avoir du chlorure de calcium, au lieu de sulfate, dans les vinasses, c'est que celles-ci ne portent plus de sulfate dans les cours d'eau, sulfates susceptibles, comme tout le monde le sait aujourd'hui, de se changer en sulfures. Mais pour conclure que cet avantage est aussi grand réellement qu'il le parait, c'est à la condition que les cours d'eau où les vinasses arrivent sont eux-mêmes dépourvus de sulfates : c'eft malheureusement ce que nous ignorons, faute de connaître l'analyse des eaux qui reçoivent les vinasses.
En résumé, les trois moyens prescrits peuvent avoir de l'efDcacité dans les circonstances que nous avons définies ; mais cette efficacité, dans les localités où la commission s'est transportée, n'a jamais été parfaite. Le mal n*a donc été, en général qu'atténué; mais si nous le reconnaissons, il ne faut point en tirer la conséquence que nous considérons ces moyens comme inutiles, car il est telle localité où nous pensons qu'ils donneraient de meilleurs résultats.
Meturei proposéeê par la Commiuion dont le cat oU il s' agirait de demander à établir de nouvelle» dittillerie*. — Avant d'exposer nos conclusions relativement au parti à prendre sur les faits particuliers concernant les distilleries des départements du Nord et du Pas-de-Calais, nous croyons devoir dire notre opinion sur les mesures à prendre, en général, dans le cas où l'Administration, libre dans son action, aurait à prononcer sur des demandes faites pour l'établissement de distilleries de liquides feniientés de betteraves.
Si les circonstances qui ont été si favorables depuis 1853 jusqu'en 185C, â la conversion des usines à sucre en distilleries d'alcool, ont changé, cependant ce n'est pas un motif de considérer la nouvelle industrie comme étant désormais impossible; nous croyons, au contraire, qu'elle sera ramenée par des circonstances sinon identiques, du moins analogues à celles où elle a pris naissance, et c'est conséquemment & cette manière de voir que nous avancerons quelques propositions pour l'avenir :
Assurer les conditions les plus favorables possibles & la santé des populations est le premier principe à pratiquer par tout gouvernement.
Assurer les conditions nécessaires à l'industrie (au développement de l'indus* trie) et du commerce est un autre principe évidemment subordonné au premier dans notre législation, ainsi que le prouve la distinction des établissements industriels en trois classes.
Raisonnons maintenant conformément à ces principes, afin d'en tirer des conséquences relatives & l'autorisation d'établir des distilleries nouvelles.
Conformément au premier principe un établissement industriel quelconque ne peut nuire aux populations, et l'autorité ne peut jamais se considérer comme engagée par Tautorisation d'un établissement qui se trouve avoir compromis la santé publique, parce qu'il va sans dire qu'une autorisation ne peut être accordée qu'à cette condition, explicitement ou implic.iieuieiil, de ne pas la compromettre. Mous pensons encore que c'est i l'industriel, auteur de la demande de l'autorisation d'établir une distillerie, qu'il appartient d'aviser aux moyens de détruire les effets nuisibles aux hommes et aux plantes q<ii sont des conséquence^c de son industrie. La destruction de ces effets rentre donc dans les pi'océdés mêmes de son industrie, et pei*sonne n'a, en réalité, plus d'intérêt que lui-même à l'opérer. Nous ne conseillons donc à l'autorité de prescrire des moyens préventifs que quand l'eflicacité de ces moyens est démontrée dans des cas parfaitement déterminés ; autrement, de s'abstenir.
Ce qui, selon nous, rend l'affaire des distilleries des départements du Nord et
du Pa»-de-C:ilai8 si diffieile à terminer dans Tétat actuel des choses, ce n*est pas tant d'avoir autorisé la conversion des usines à sucre en distilleries, que d*avoir indiqué des moyens inefficaces de détruire les effets fâcheux des yinasses.
La conséquence de ce que nous avons constaté sur les lieux, avec la conséquence du principe que nous venons de poser, nous fait conclure qu'à l'avenir les autorisations de distilleries d*atcool de betterave ne seraient accordées qu'aux conditions suivantes :
I. Tout industriel qui aura obtenu l'autorisation de fabriquer, dans un lieu déterminé, tels produits dénommés, sera lenui demander une nouvelle autorisation pour fabriquer des produits différents des premiers ; dés lors un fabricant de sucre de betterave aura besoin d'une autorisation nouvelle pour transformer son usine en distillerie ou pour annexer une distillerie à une usine quelconque.
II. Toute demande faite pour établir une distillerie devra donner l'indication de U matière qu'on y saccharifiera et des procédés qu'on y pratiquera.
En effet, on peut saccharifier : 1* le grain; 2" le riz; 3" la matière amylacée de la pomme de terre ; ¥ la betterave, etc.
On peut employer divers procédés de saccharifitation : l*" par l'acide sulfurique ; 2* par le maltage, etc.
On peut opérer la distillation du sucre de la betterave fermentée : 1" comme on le fait généralement dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, etc.. par l'intermédiaire de l'acide sulfurique ou chlorhydrique ; ^ par le procédé Gbamponois; 3» par le procédé Le Play, etc.
III. La demande d'autorisation d'une distillerie devra expliquer, sans ambiguïté, les moyens que l'industriel compte employer pour prévenir l'infection des eaux par les résidus de ses opérations. Il expliquera donc : 1* !>i les résidus sont complètement employés soit à la nourriture des bestiaux, soit comme engrais; ^ si les vinasses seront entièrement employées en irrigation ; 5* si les vinasses pourront être répandues dans des cours d'eau assex puissants et assez rapides pour qu'il n'y ait pas d'infection; 4* si les vinasses pourront être complètement absorbées par des boit-tout ; 5* s'il est inventeur d'un procédé au moyen duquel il préviendrait tous effets f&cheux,trop malheureusement connus des populations voisines des distilleries.
Les conséquences de l'état de choses que nous venons d'exposer nous paraissent devoir être les suivantes :
Les industriels instruits par le passé des graves inconvénients des distilleries actuelles, ne penseront sérieusement & en étabhr des nouvelles que quand ils auront la certitude de prévenir ces inconvénients. Ils pourront y parvenir : l'^'ën s'établissant sur les bords de la mer ou prés d'un cours d'eau assez puissant et assez rapide pour diviser excessivement et entraîner au loin les vinasses qu'ils y ver8en)nt; 2* en annexant des terres qu'ils pourront irriguer et fumer par les vina>ses; 3" en annexant à la distillerie une ferme renfermant assez d'animaux pour consommer tous les produits capables de nouiTÎr ceux-ci ; 4* en découvrant des procédés nouveaux propres à prévenir les effets fftcheux des vinasses.
Proposition* de la CommUsion relatives aux diêtitleriet actuellement exittantei. — Que peut-on faire, dans l'état actuel des choses, à l'égard des distilleries actuellement existantes, dont les travaux doivent être repris à la fin e l'année ? Là est la difficulté, puisqu'il faut, en définitive, assurer la santé des populations sans cesser d'aider l'industrie, qui ne profite pas seulement à celui qui en est la têle, mais aux ouvriers qu'il emploie, au pays qui lui fournit la matière première, enfin à la fortune publique.
Ne connaissant pas le texte des autorisations accordées par l'autorité aux industriels distillateurs du Nord et du Pas-de-Calais, nous ignorons si ces autorisations ne contiennent pas quelques points qui seraient de nature à apporter quelques modifications à nos propositions.
Quoi qu'il en soit, la Commission ^t dans l'obligation de formuler des conclu-
sioDs relativement à ce qu'elle a vu et aux renseignements qu'elle a recueillis sm' les lieux mêmes où elle s'est transportée. Voici celles que nous proposons.
L'autorité devra prévenir les industriels, dans le plus court délai, que les distilleries ne pourront désormais continuer leurs travaux qu'autant que les industrieb ne nuiront point à la salubrité publique, et que c'est k eux d'aviser, dés à présent, aux moyens de supprimer les causes d'infections dont les popnlations voisines de leurs distilleries ont éprouvé les fâcbcux effets; que ce n'est qu'à cette condition expresse que les autorisations qui leur ont été accordées leur seront maintenues.
Si cette proposition était adoptée, elle serait accompagnée ou suivie d'une sorte d'in!4ruction de ce qu'on sait aiyourd'hui des procédés de transfonner le sucre de betterave, etc.. en alcool, sans que la distillation donne lieu à des viRasse<( acides dont on ne peut se débarrasser qu'en les jetant dans des cours d'eau.
Les populations verraient d'abord l'importance que l'autorité attache aux mesures qui assurent la santé publique, et les industriels verraient combien elle est préoccupée de ce qui peut maintenir l'industrie et en assurer le développement.
ALCOOLS AUTRES GlUE DE VIN sans travail de aBcrincATiox. — Voy. AloooU.
AGGLOMÉRÉS ou BRIQUETTES DE HOUILLE (Fabricatiox des).
Au brai gras : 2* classe.
Au brai sec : 3* classe.
Les machines k broyer et à concasser peuvent, par le bruit qu'elles font, incommoder les voisins. ~ La fusion du brai et du goudron, sa calcination dans les fours, donnent lieu à des vapeurs et fumées, épaisses et odorantes, gênantes pour le voisinage. — Les eaux de lavage des menus de houille, les poussières de charbon, peuvent être des causes d'insalubrité.
Prescription* générales, — Éloigner suffisamment du voisinage les machines à broyer et concasser. Renfermer le goudron soit dans des vases en fer, soit dans des citernes en meulières bien cimentées, de telle sorte qu'on évite la déperdition dans les terres. Les eaux provenant du lavage des houilles ne seront envoyées à la rivière qu'après flltration dans une série de déversoirs.
Dégagements gazeux, — Poussières. — Les chaudières à brai seront munies de couvercles et surmontées de hottes : les vapeurs et gaz seroiil, de là, ramenés sous les foyers. La cheminée des fours aura une hauteur de 20 ou «50 mètres suivant les cas.
Le broyage et le tamisage, dans les usines où l'on fabrique le charbon dit de Paris^ seront opérés en vase clos.
Les ateliers seront d'ailleurs convenablement ventilés.
Presctiptions contre V incendie. — Gon$truii*e les ateliers et étuves en matériaux incombustibles ; placer l'ouverture des foyers en dehors des ateliers.
I. — Note sur l'hTGIÈXE des OCVHIEDS TRAVAI(.LA1IT a la PAIRICATIO» des Ar.GLO]l<R^.S DI
H0unj.R.
La Compagnie des mines d'Anzin exploite sur le territoire de Valeuctennes, à Saint-Vaast, une fabrique d'agglomérés Ces agglomérés sont composé:» de poussier de houille et de brai sec avec addition d'une certaine quantité d'huiles grasses, c'est-A-dire d'huile lourde de houille préalablement traitée pour l'ublention de
l^anthraceoe. Le broyage du brai se fait dans une cave par le soupirail de laquelle il est jeté lors du déchargement. Il résulte de là une poussière abondante et fine qui s'attache avec ténacité aux Tétemenls, â la peau des ouvriers ; qui pénètre dans les yeux, les oreilles, dans les voies respiratoires et digestives, et occasionne des aCTections de la peau, des affeclions des yeux, des oreilles, des bronchites rebelles, des inflammations du tube intestinal, etc., qui ont été bien étudiées par le D' A. Hauouvriez* dans un important mémoire dont voici les conclusions :
« Puisque les affections spéciales aux ouvriers d'agglomérés résultent d'une imprégnation générale par les émanations et surtout par la poussiérf du brai, leur prophylaxie dans les travaux consisterait à diminuer autant que possible le contact des ouvriers avec cette substance, soit en soustrayant ces derniers à l'influence du brai par la substitution plus complète des machines à la main-d'œuvre, ou par le peu de durée et le fractionnement du travail, soit en les préservant par des vêtements ou engins protecteurs, soit enfin en amoindrissant la production de la poussière dans les caves où s'effectue le broyage.
c La main-d'œuvre a déjà été diminuée par l'introduction du compresseur à disque pour le moulage des briquettes. Les hommes de cave ne fournissent que huit heures de travail effectif et fractionné, puisque dans leur journée de douze heures chacun d'eux se repose une demi-heure après chaque heure de travail.
< Excepté les lunettes de protection et les tampons de ouate dans les oreilles, qui peuvent être utiles, nous laissons de côté les autres engins ou vêtements protecteurs, parce qu'ils ne sont point pratiques.
< Re^te donc, et c'est là le point le plus important, à diminuer lapouêêière et à augmenter le volume (Vair, Nous avons déjà dit que la plus grande partie de la poussière provenait du déchargement du brai par les soupiraux.
c Les ouvriers, afin d'abattre un peu la poussière, jettent de temps en temps sur le brai une écuellée d'eau ; mais ce but n'est qu'imparfoitement atteint, parce que la quantité d'eau ainsi jetée est nécessairement limitée, dans la crainte qu'elle ne rende le brai trop humide, et qu'elle ne nuise ainsi à la bonne confection des briquettes. Un jet d'eau pulvérisée , convenablement dirigé selon les circonstances, pourrait être plus avantageusement utilisé pour Vabatage de la poussière, sans donner lieu à un débit d'eau trop considérable. Les perfectionnements à apporter nu mode de déchargement dans les caves devront aussi fixer l'attention des ingénieurs.
c D'autre part, des caves êpacieueeê^ bien ventilées par de nombreux soupiraux, et par suite une température peu élevée, seraient de nature à atténuer encore les inconvénients du broyage et du déchargement.
« Eu terminant, nous recommandons d'établir un appentis ou galerie couverte pour protéger contre les intempéries les chargeurs qui transportent les briquettes du compresseur dans les wagons. Mis ainsi à l'abri, ces ouvriers seront moins exposés à contracter des affections rhumatismales et pulmonaires, et ils fourniront une somme de travail effectif plus considérable.
c Pour ce qui concerne les ouvriers, Vextréme propreté de la peau sera le meilleur préservatif des éruptions et du cancroïde, aussi bien que des troubles digestifs. Leur linge sera changé aussi fréquemment que possible. Les ouvriers devient se laver la figure et les ùiains avant leurs repas, et procéder après leur journée à un soigneux lavage de tout le corps avec le savon ou les carbonates alcalins, à la manière des mineurs de houille. Nous pensons môme qu'il conviendrait de leur fournir un vestiaire^lavoir près de leurs travaux, comme la Compagnie le fait pour ses mineurs.
< D' Makouvbibz. Maladies et hygiène des ouvriers travaillant à la fabrication des agglomérés de houille et de brin. In Annales d^hygiène et de médecine légale^
mai 1870.
Ce sont là des prescriptions utiles sans doute, mais il parailrait préférable de modilier complètement le mode de déchargement, de faire le broyage en vase clos, de bien ventiler les ateliers qui sont d'ailleurs fort mal placés dans une cave. Nous n'avons pas hésité cependant à reproduire ce passage du mémoire de M. Manouvriez comme contenant un ingénieux emploi de Feau pour abattre les poussières.
ALDÉHYDE (Fauicatioît de l). ,— i" cUtMse,
Les inconvénients sont les mêmes que pour la fabrication de Téther. Les prescriptions à observer, les précautions à prendre, sont les mêmes. Le dépôt des produits fabriqués doit être soumis aux mêmes exigences que celles qui sont prescrites pour des produits analogues par le décret du 19 mai 1873 (voy. p. 375).
ALLUBŒTTES (Fabbication des). — 1»* classe.
C'est là une des industries les plus insalubres quand toutes les précautions d'assainissement ne sont pas prises; il se dégage en effet de l'acide sulfureux (voy. p. 166). de l'hydrogène phosphore, de lacide phosphoreux, qui sont dangereux pour les ouvriers de l'usine ou pour le voisinage. Nous avons fait (p. 535) le triste tableau des accidents graves qui résultent de cette fabrication, et nous avons décrit cette nécrose des maxillaires qui est peut-être la plus hideuse des maladies professionnelles.
Cette industrie expose encore, et plus que toute autre, aux dangers d*incendie et d'explosion.
Législation, — Les fabriques d'allumettes, conformément à une circulaire ministérielle du 15 octobre 1852 ne pouvaient être autorisées qu« pour cinq ans. Maintenant que depuis la loi du S août 1872 les fabriques sont entre les mains de l'État qui y exerce une surveillance incessante, les autorisations qui avaient déjà été accordées pour une période de dix années consécutives {Ordonnance du 21 mars 1868 relative à la fabrique de Pantin), les autorisations, disons-nous, peuvent être données â présent à titre défmitif. Il est certain que les besoins de l'industrie ne peuvent pas toujours s'accommoder d'autorisations si limitées quant à leur durée ; touterois le Conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine a peut-être été un peu loin en adoptant les conclusions d'un rapport de M. Du Souicli à la date du 3 décembre 1875 proposant de donner les autorisations à titre délinitif; c'est une dérogation à la circulaire et aux instructions ministérielles de 1852 ; et si nous comprenons que cette dérogation ait été acceptée avec empressement par le Comité consultatif des arts et manufactures, nous comprenons moins qu'elle ait été proposée par un Conseil d'hygiène. Sans doute il n'est pas désirable que les lois, décrets, ordonnances, instructions, etc., restent incommutables comme si l'infailUbilité résidait en elles, mais nous voudrions que les conseil:» d'hygiène n'en demandassent le changement que dans le but de rendre plus efficace la préservation de la santé publique. Par exemple dans le inéme rapport M. Du Souich proposait, et avec raison, une dérogation fort juste et qui a été admise ; l'article 1*^% § 2, de l'instruction ministérielle
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 4i5
dit : (c fTemphyer dam la confection des allumette* ni chlorate de potasse^ a ni aucun autre sel rendant les mélanges explosifs. » Or cette interdiction avait été faite à une époque ou les allumettes au phosphore amorphe n'étaient pas connues, et ces allumettes ont réalisé un vrai progrés aussi bien dans Tintérét des ouvriers des fabriques que dans l'intérêt du consommateur. Loin de s'opposer à cette fabrication on ne peut que Tencourager au point de vue de Thygiéne. En plusieui*s pays on a interdit, par des lois, Tusage du phosphore ordinaire; nous ne demandons pas qu'on aille jusque là mais nous avons reproduit à titre de document, la loi danoise (p. 337).
La loi française du 19 mai 1874 (art. 13) et le décret du 14 mai 1875 (art. 2 et tabletiu B) interdisent l'emploi des enfants dans les locaux où on fond la pâte et où on trempe les allumettes. Dans les autres locaux remploi est autorisé mais pendant six heures seulement sur vingt-quatre. Dans les dépôts d'allumettes clUmiqueSf sans distinction de classe, l'emploi des enfants est interdit (décret du S2 septembre 1879, tableau A additionnel).
Prescriptions, — Dégagements. — Ventiler énergiquement les ateliers, les surmonter de lanternons à lames de persiennes ; s'il y a des étages, pratiquer de larges trémies d'aération montant jusqu'au-dessus du comble. Surmonter les chaudières de larges hottes. Élever la cheminée à 30, 3U mètres ou plus suivant les cas. N'employer que des ouvriers ayant les gencives saines* ; munir les ouvriers trempeurs d'un petit récipient de ferblanc rempli d'essence de térébenthine laissé ouvert et suspendu à leur cou *. Fair^ de préférence le trempage mécaniquement.
Presanptions contre V incendie, — Tous les ateliers devront être en matériaux incombustibles et en tous cas les bois apparents seront hourdés en plâtre. Les ateliers seront éloignés les uns des autres le plus qu'il sera possible et au moins de 2",50. Les foyers des chaudières pour la fusion du soufre et du phosphore auront leurs ouvertures en dehors de l'atelier. Les étuves seront chauffées à la vapeur. Le sol des étuves et des ateliers sera couvert d'une épaisse couche de sable fm (au moins 5 centimètres). Les portes des ateliers, étuves, magasins, seront en fer. On conservera le phosphore sous l'eau dans une cave non surmontée d'étages. Le dépôt des matières fulminantes ou détonantes sera dans un local construit en matériaux légers avec toiture légère; il sera uniquement éclairé par la lumière du jour et bien isolé des autres parties de l'usine. Le transport des allumettes aura lieu dans des boites en métal. Enfin il y aura dans tous les ateliers des provisions suHisantes d'eau et de sable.
1. — Lui ou 2 AOÛT 1872, qui attaibue a l'État le monopole di la rABAiCATioii rr de LA veute des allumettes chimiques. (pROMVLftois AU Journal officiel du 10 kotembre 1872).
L'Assemblée nationale a adopté,
Le président de la République française promulgue la loi dont la teneur suit :
* Consultez Magitot (Mim, de VAead. des sciences^ 1875). ^ Suivant de Fi*eycinet cette précaution était prise avec succès à U fabrique de MU. Block et BeUe de Stratford a>ant qu'on y fil le trempage mécanique.
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Article premier. — A partir de la promulgation de la présente loi, l'achat, la fabrication et la vente des allumettes chimiques sont attribués exclusiTement à l'État dans toute l'étendue du territoire.
ArL 2. — Le ministre des finances est autorisé soit à faire exploiter directement par les administrations des manufactures de l'État et des contributions indirectes, soit à concéder par voie d'adjudication publique ou à l'amiable, le monopole des allumettes.
ArL 3. — Il sera procédé à l'expropriation des fabriques d'allumettes chimiques actuellement existantes dans la forme et dans les conditions déterminées par la loi du 3 mai 1841. A cet effet, le ministre des finances est autorisé è avancer la somme qui sera nécessaire pour pourvoir aux indemnités d'expropriation.
Cette avance sera régularisée au moyen d'un prélèvement annuel sur le produit du monopole. Elle fera l'objet d'un nouveau compte classé parmi les service» spéciaux du trésor.
Art. 4. — Le prix des allumettes fabriquées que la régie des contributions indirectes vendra jàux consommateurs ne pourra excéder la fiiation ci-après, savoir :
Allumettes en boie.
Par kilogramme . , 2r,âO*
Par botte de 150 Or,iO-
Par boite de 60 0r,09«
Tolérance de 10 pour 100.
Allumettes en cire.
Par boite da 40 Or,10-
Tolérance de 10 pour 100.
Art, 5. — - Les stipulations financières à intervenir dans le cas de la mise en ferme de l'impôt des allumettes chimiques seront soumises à l'approbation de l'Assemblée nationale.
Art. 6. — Quel que soit le mode adopté pour l'exploitation du monopole, l'importation, la circulation et la vente des allumettes demeurent assujetties au régime et aux pénalités établis par les lois des 4 septembre 1871 et 29 janvier
Art, 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi.
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 3 août 1872.
Le président^
Signé : JULES GRËYY.
Ias aecrétairetj
Signé : N>* COSTA db BEAUREGARD, FRANCISQUE R1T£. PAUL Dh RëMUSAT, B- db BARANTB.
Le Ministre des finances. Le président de ta RépubliqiÊi,
Signé : E. db GOULARD. Signé : A. TUIERS.
ALUN. — Voy. Sulfate d'alumine.
AMIDONNERIES.
Par fermentation : 1" classe.
Par séparation du gluten sans fermentation : 2* clns:.c.
La fabrication de ramidon est accompagnée du dégagement d'odeurs infectes surtoat quand la préparation a lieu par fermentation. Dans le
cas contraire Todetir est moindre mais néanmoins elle peut encore être une cause dMncommodité. La fermentation en effet, qu'elle soit voulue ou accidentelle, s*accompagne de la production d'ammoniaque et d*hydrogéne sulfuré. Les eaux réfiiduaires et les eaux de lavage peuvent altérer les cours d'eaux. Les poussières qui s'élèvent pendant le tamisage, la pulvérisation, le blutage sont dangereuses pour les ouvriers. Enfin il fau t tenir compte du danger d'incendie par les étuves.
Pracriptions, — Sol, — Résidus et eaux résiduaires, — Le sol des ateliers sera rendu imperméable avec ruisseaux en pente convenable pour l'écoulement des eaux de fermentation et des eaux de lavage. Ne pas écouler ces eaux sur la voie publique ou dans les cours d'eau: le mieux est de les répandre sur une grande surface de terres arables. Enlever tous les jours les résidus solides.
Dégagements, — Poussières. — Ventiler les ateliers, surmonter les cuves de vastes holtes et diriger les vapeurs et gaz sous les foyers. Élever la cheminée à 20, 30, 40 mètres suivant les localités. Faire fermer les ouvertures sur la voie publique. Le tamisage, le blutage, la pulvérisation seront faits dans des appareils clos.
Prescriptions contre Vincendie, — Construire les étuves en matériaux incombustibles avec portes en fer.
AMMOIflAGLUE (Fairicâtio!! bk gra!(i> db l') par la décomposition des sbls ANHOErucADX. — 3* cloêse.
Les inconvénients résultant de l'odeur, surtout dans le cas de fuites des appareils, peuvent être facilement évités.
Prescriptions, — On ventilera énergiquement les ateliers. On lutera avec soin les chaudières et les tubes. Les appareils seront couverts d'une hotte avec un fort tirage. Le gaz qui échapperait à la dissolution serait condensé dans une dernière bonbonne contenant de l'acide sulfurique dilué. La cheminée sera élevée au moins à la hauteur des souches des cheminées voisines.
ilMORCES FULMINANTES (Fabricatiou des). — 1'* claste.
Le dégagement des vapeurs mercurielles et nitreuses, d'éthers, d aldéhyde, etc., peut avoir une action fâcheuse sur la santé des ouvriers; mais, par dessus toute chose, le danger d'explosion et d'incendie devait faire placer cette industrie dans la première classe.
Législation. — Ordonnance du roi pour obvier aux dangers de la fabrication, du débit, etc.. des poudres et matières détonantes et fulminantes (p. 356). — Ordonnance du roi réglementant les fabriques de fulminate de mercure, amorces fulminantes, du 30 octobre 1836 (voy. p. 354). — Ordonnance du préfet de police sur le transport des capsules, 21 mai 1838 (voy. p. 357). — Ordonnance de police concernant la conservation et la vente, etc. (voy. p. 358). — Arrêté ministériel sur le transport des matières dangereuses par le chemin de fer, 1" décembre 1874 (p. 361). — Décret du 31 juillet 1875, pour le transport des matières dangereuses sur les voies navigables intérieures (p. 364). Loi du 18 juin 1870. — Décret du 12 août 1874 (p. 360).
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Le travail des enrants est interdit dans les fabriques d^amorces fulminantes (Loi du 19 mai 1874, art. 15. — Décret du U mai 1875, art. 1 et tableau Â).
Prescriptions. — Les précautions à prendre, les prescriptions à formuler ont élé bien indiquées par Bunel * à qui nous les empnmtons :
« Isoler les ateliers et les magasins les uns des autres, les construire en charpente de fer enveloppée seulement de toiles imperméables, et les couvrir en ardoises ou en feuilles de zinc de petite dimension.
c Remplacer les vitres par des papiers opaques.
c Entourer les ateliers et les magasins de talus en terre gazonnée de 5 métrés de hauteur.
c Construire le séchoir de la même manière et le chaufTer par circulation d'eau chaude, recouvrir le sol d'une aire en pl&tre.
c Donner à la poudrière la forme circulaire, la faire précéder d'une petite pièce formant vestibule, établir un paratonnerre avec conducteur isolé; le sol sera recouvert de plomb.
c Carreler le sol du laboratoire servant au broyage et à la iiltration.
c Le sol de l'atelier de grenage sera recouvert d'une aire en plâtre, celai de l'atelier s^'rvant à la préparation du fulminate sera en terre recouverte de sable.
« Opérer la dissolution du mercure sous une hotte ayant un fort tirage et condenser tous les gaz et vapeurs.
(t Laver le précipité avec soin et recueillir ce qui reste dans les eaux mères.
« Ne pas laisser sécher ce précipité dans les vases, l'enlever avec une éponge humide.
ff Conserver le fulminate, jusqu'à son emploi, dans de hauts baquets remplis d'eau.
c Les bouteilles renfermant la charge de fulminate ne contiendront pas plus de 5 kilos ; les envelopper avec du jonc et de la basane ou les matelasser de crin.
« Faire le grenage à la main et non à l'aide d'une spatule, recouvrir de plomb la table sur laquelle se fait cette opération, l'entourer par un bouclier en tôle de 11 centimètres d'épaisseur.
« Faire le tamisage dans des tamis de crin dont la partie inférieure 'sen garnie de lames de plomb ; l'ouvrier qui en sera chargé se tiendra en dehors de l'atelier.
< Recouvrir d'une toile cirée au-dessus de laquelle seront placées plusieurs étoffes de laine la table sur laquelle on charge les capsules.
c Séparer de l'appareil de mécanique qui soutient et verse j^ poudre dans les capsules, par un bouclier en fer de 2 mètres au moins de hauteur et de 11 centimètres d'épaisseur, les ouvrières qui disposent les capsules dans les mains de fer, celles qui en opèrent la charge, et les ouvriers qui lesJransmettent sous la presse.
c Disposer la presse de telle sorte que par explosion la main de fer ne puisse atteindre aucun des ouvriers.
t Munir d'une hausse trempant dans un baquet d'eau le crible destiné à la décharge des capsules, afin que le pulvérin détaché par accident soit entraîné dans l'eau.
a Nettoyer fïréquemment avec une éponge mouillée les tables des ateliers de de charge.
c Renfermer les tourilles qui contiennent l'acide nitrique et l'alcool dans uo magasin isolé et éloigné des ateliers.
< Limiter l'autorisation à cinq ans.
* H. DoREi, Élabliuemenis insalubres, incommodes et dangereux, Paris, 1876.
I. — Avis DU C0N8SIL DE SALUBRITÉ DE LA SbIITE
Amorces ei poudres fulminantes, — La nature des matériaux de construction joue un grand rôle dans les effets des explosions. D'après cette considération, le conseil yous a proposé de tolérer les clôtures en planches, là où elles existent, sans cependant en faire une règle générale. Hais en même temps il a été d'ayis d'exiger que les murs fussent construits avec des plâtras, au lieu de moellons. Cette prescription a été appliquée à la fabrique d'amorces fulminantes de Tadministration de la guerre, située au fortLépine, commune de Hontreuil. De plus, comme il entrait dans les plans de cette administration de faire autour des ateliers des plantations d'arbres qui, déjjà employées dans les poudrières, ont diminué de beaucoup l'étendue des accidents, en cas d'explosion; le conseil a pensé qu'en attendant la crue des arbres destinés à défendre l'accès de l'atelier de préparation du fulminate, il convenait d'établir en avant de cet atelier une rangée de pieux de 2 mètres 50 centimètres de hauteur, distants l'un de l'autre de 50 centimètres, et sur une largeur de 4 mètres. Enfin, dans les amorces de guerre, la poudre au lieu d'être retenue, comme pour celle, du commerce, par une simple compression, est fixée par un vernis. Ce procédé, conseillé depuis longtemps par M. Gay-Lussac, rachète par la sécurité plus grande du transport, l'inconvénient de rendre l'inflammation moins facile. Cette circonstance qui fait disparaître d'une manière presque absolue le danger que présente habituellement le travail ultérieur des capsules, a permis de suivre le plan proposé par l'administration de la guerre pour la position des ateliers qui, dans une usine ordinaire, eussent dû recevoir d'autres destinations respectives propres à isoler plus complètement celui où se prépare le fulminate de ceux où l'on confectionne les capsules....
Voici à quelles conditions le conseil a pensé que l'autorisation pouvait être accordée :
1* Le fulminate humide sera renfermé dans des peaux nouées, puis immergées d^ma des baquets pleins d'eau et munis de couvercles;
3* Les baquets seront portés à bras sur des civières ;
y Le bateau destiné au transport abordera le plus près possible des deux fabriques, et ne contiendra que le nombre de personnes nécessaires à l'opération;
4* Le transport aura lieu en présence d'un préposé de l'administration et de l'un des propriétaires ;
5* Avis devra être donné à Tautorité trois jours à l'avance de l'époque du transport:
^ Les époques seront réglées par l'administration et ne dépasseront pas le nombre de six par an ;
7* Enfin, une corde, munie d'une bouée, sera attachée à la peau renfermant le fulminate, afin d'en faciliter le sauvetage dans le cas où le bateau serait coulé bas.... '
II. — Avis du Coxseo. db salubrité de la Sblxe
Poudre fulminante et capsules. — Voici les mesures de sûreté, formant un ensemble plein d'intérêt et propre à compléter les conditions consignées dans le rapport général des travaux de 1835 :
1* On a établi dans le lieu où se font les dissolutions une aire en terre recouverte de sable fin, parce qu'on a remarqué que, quand le sol est en dallage ou pavage, et qu'un ballon a été cassé, il reste entre les jointures des pavés ou des dalles des portions de poudre fulminante qui, sous le pied d'un marcheur ou par un firottement quelconque, déterminent une détonation ;
S* Les fulminates produits sont tenus dans de hauts baquets construits exprès et remplis d'eau recouvrant ces produits jusqu'au moment de leur emploi:
3* Le laboratoire au broyage et à la filtration est carrelé ; M. Gevelot pense
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que ce mode est à préférerp parce qu'il donne la facilité de laver le sol avec une éponge mouillée. D'ailleurs, dans cet atelier, l'eau détériore une aire en plâtre et par suite, s'il y tombe du fulminate, on ne peut l'y apercevoir. M. GevekH avait essayé d'un plancher en plomb ; il reconnut, que le fulminate attaque ce métal, il y forme des cavités qui ne sont pas sans danger ;
4* Le grenier, atelier où l'ongréne, légèrement construit, a une aire en pUtre, mais pas sujette à être mouillée, elle ne se détériore pas ;
5* La grande table en bois sur laquelle se fait le grenage est recouverte d'une toile cirée très lisse; elle rend facile le lavage avec une éponge humide, pour enlever le pulvérin résultant de cette opération ;
G* Dans ce grenier sont établies des tablettes en bois-blanc, à hauteur d'appui, pour déposer les matières humides et les ustensiles nécessaires au grenage ; afin d'éviter les chances d'accidents, on n'apporte que successivement au grenier ces matières humides destinées à être grenées;
7» Le séchoir, disposé sur une longue étendue, bâti légèrement, est garni d'une aire en pl&tre. Là des chftssis à tabatière, ouvrant au midi, sont garnis de vitres dépolies. La dessiccation se fait à l'aide de l'air atmosphérique seulement ; $
8" Les matières à sécher sont placées sur des cadres dont l'entourage est de bois blanc, et dont le fond est formé d'un filet de tissus fibreux, dit soie végétale, sur lequel on pose une double feuille de papier non collé; sur ce papier, on met la poudre à sécher, et l'on place les cadres sur des étagères bien disposées pour les recevoir ;
9<> La pièce où Ton tamise est garnie d'une aire en pl&tre ; la table occapaot le milieu est recouverte d'ime toile cirée, sur laquelle on passe la poudre pour en séparer le pulvérin ; cette opération s'exécute dans un tamis de soie, garni à l'intérieur d'une peau blanche ; il est pourvu d'un couvercle également en peau;
10* La poudre, séparée du pulvérin, se conserve, loin des ateliers, dans une poudrière; celle-ci est munie, à l'intérieur, de tablettes très larges et solides, à hauteur d'appui; on y dépose la poudre, divisée en bouteilles de sine ou de cuivre verni ; celles-ci sont emballées dans des boites garnies à l'intérieur et exactement, de façon qu'elles soient à l'abri de tout choc ;
il* Les ateliers où se font les charges sont très éloignés des autres parties de la fabrique ; ils ont une aire en plâtre. On n'apporte la poudre qu'en petites quantités et au fur et à mesure du besoin. Hors le temps où l'on fait emploi delà poudre, la bouteille de métal qui la conjient est placée dans sa boite, garnie et fermée. Cette précaution a pour but de préserver la poudre, de Taciioa des capsules, qui détonent et qui sont lancées quelquefois à une grande distance;
12* Une presse à volant est employée au pressage des capsules à doublé décharge; l'action de cette presse diminue beaucoup la possibilité des détonations;
13* L'établi de pressier est recouvert «n plomb, et le plomb est recouvert en bois, sur le point où portent les mains de fer à charger ; le bois empêche le plomb de se détériorer, comme cela pourrait avoir lieu pour suite du mouvement de va et vient des mains de fer ;
14* La table des chargeurs est recouverte de toile cirée, chaque jour nettoyée avec une éponge mouillée, afin d'enlever le pulvérin résultant du travail;
15* Les ouvriers qui travaillent à la charge sont payés à la journée; cette mesure prévient les accidents dus à la précipitation avec laquelle opèrent des ouvriers qui sont à leurs pièces.
La pre&se à volant que nous venons de mentionner fait disparaître la chance d'accident pour les femmes occupées à la charge des capsules; mais l'ouvrier n'en court pas moins de risques ; il serait vivement à désirer, connue le Conseil de salubrité en a émis précédemment le vœu, que les presses fussent disposées de manière que l'ouvrier qui passe les mains ne fût jamais placé devant ni derrière les rouleaux.
n serait nécessaire aussi d'enjoindre aux fabricants de capsules de placer les presses de façon que Vaxe du cylindre fût toujours perpendiculaire aux tables de charges. Dans le cas où une main serait projetée, elle ne pourrait blesser les ouvriers ni faire détoner la poudre qui se trouve sur les tables ou à côté.
m. — MonTBLLES CONDITIOirS ACCEPTÉES PAH LE CoNSEIL d'hTGIÈSB DE LA SeINB (il OCTOBRE 1858).
1* Substituer aux poteaux montants sur lesquels sont fixées les cloisons, une charpente en fer, très légère et recouverte seulement de toile imperméable;
2* Remplacer la table en bois par une plaque de plomb supportée par trois tringles en fer;
3** Entourer cette plaque d'un bouclier en tôle de 11 centimètres d'épaisseur;
4* Fixer aux murs de l'atelier deux autres boucliers, près de l'un desquels on posera la poudre à manipuler, et derrière l'autre, celle qui est prête à porter au séchoir ;
5* Faire passer la poudre ft travers les tamis, non à l'aide d'une spatule, mais au moyen du frottement seul de la main ;
6* Établir au-dessus du magasin à poudre fulminante un paratonnerre avec conducteur isolé ;
7* Renfermer les tourilles qui contiennent l'acide nitrique dans un magasin isolé et éloigné des ateliers.
8* Fixer la quantité de poudre fulminante que pourront renfermer ces magasins, cette quantité ne pourra jamais être dépassée:
9* Donner aux magasins de poudre la forme circulaire, et les faire précéder d'une petite pièce formant vestibule ;
10* Construire les ateliers de fabrication en charpente de fer, enveloppée seulement de toile imperméable, et revêtir le sol de bitume;
11* Entourer les ateliers de talus en terre de 3 mètres au moins de hauteur, afin qu'en cas d'explosion les projectiles ne puissent s'étendre et attcindi^e lea autres constructions ;
12* Couvrir ces ateliers et magasins en ardoises ou en feuilles de zinc de petite dimension ;
13* Adjoindre toujours un architecte au délégué du Conseil qui est appelé à Texamen des demandes pour l'établissement des fabriques d'amorces fulminantes.
AMORCES FULMINANTES POUR PISTOLETS D'ENFANTS. — 2* classe,
La catastrophe survenue le 14 mai 1878 dans la maison Blanchon, 22 rue Béranger, à Paris, a attiré Tattention publique sur cette fabrication qui se pratiquait à Paris dans onze établissements peu importants d'ailleurs. Ces établissements, ou du moins ceux de ces établissements qui existent encore sont obligés d*exporter leurs marchandises depuis qu^une ordonnance de police du 17 septembre 1878 a interdit leur mise en vente dans tout le ressort de la préfecture de police.
Ces amorces sont fabriquées soit avec des fulminates à base quelconque, soit avec un mélange de chlorates et de phosphore avec des matières organiques, ou du soufre, ou des sulfures, ou des sulfo -cyanures métalliques, etc., etc. La composition en est très variable et le rapport du Conseil de salubrité de la Seine de 1872 à 1877 donne (page 712)* une série de
i Rapport de H. F. Besancon.
formules : Un industriel préparait sa pâte en mélangeant 150 grammes de phosphore rouge en poudre, 1100 grammes de chlorate de potasse, 300 grammes de fleur de soufre et 200 grammes de sulfure d'antimoine pulvérisé. — Un autre employait du phosphore rouge, du chlorate de potasse et du minium. — Un troisième fabriquait des amorcée allume-^az avec du chlorate de potasse et du sulfure d'antimoine.
Les diverses amorces qui se trouvaient dans la maison Blanchon lors de la catastrophe de la rue Déranger avaient les compositions suivantes :
Amorces Canouil,
Chlorate de pousse 12 parties.
Phosphore amorphe 6 —
Oxyde de plomb 12 —
Amorcée Wagner,
Chlorate de potasse 10 parties.
Phosphore amorphe 1 —
Résine 1 —
Amorces pour briquets,
Qilorafe de potasse 12 parties.
Phosphore amorphe 6 —
Craie 8 —
Amorces Chastin.
Chlorate de potasse 9,00 parties.
Phosphore amorphe 1,00 —
Salfure d'antimoine 1,00 —
Soufre sublimé 0,25 —
Sel de nitre 0,25 —
ANILINE. — Yoy. Nitro-benxine.
APPAREILS DE RÉFRIGÉRATION. — 3* ciasse.
Les inconvénients sont variables suivant que la réfrigération se fait i Tammoniaque, ou à Téther, ou à d'aulres liquides inflammables.
Dans le premier cas, en effet, l'incommodité résulte de Todeur, et l'insalubrité très réelle du dégagement de gaz ammoniac.
Dans le second cas le danger d'explosion et d'incendie est le plus grave inconvénient, et Todeur légère que les fuites des appareils pourraient déterminer n'a qu'une importance très secondaire.
Enfin un troisième procédé de réfrigération, par Tacide sulfureux, a été classé par décret du 7 mai 1878.
1" Appareils à ammoniaque.
Prescriptions, — Dégagements, — Les appareils devront être latés avec soin. Le gaz ammoniac qui pourrait s'échapper doit être condensé par Tacide sulfurique dilué. Ventiler énergiquement les ateliers. Elever la cheminée à 20 ou 30 mètres.
Résidus. — Ne pas déverser à Tégout les eaux ammoniacales.
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2<> Appareils à éther, eic.
Législation. — L'emmagasinement des liquides employés doit être fait ayec des précautions analogues à celles qui sont prescrites par le décret du 19 mai 1873.
Prescriptions. — Dégagements, — Ventiler les ateliers. Éleyer la cheminée à 20 ou 30 mètres suivant Les cas.
Prescriptions contre V incendie et les explosions. — Construire les ateliers en matériaux légers. Toiture légère. Ces ateliers n'auront qu'un rez-dechaussée. Ils seront éclairés par la lumière du jour et jamais on n*y devra pénétrer avec une lumière. Le foyer et la chaudière de la machine à vapeur seront dans un local isolé, aussi éloigné que possible des ateliers. Les liquides inflammables ne seront pas versés k Tégout.
3* Appareils à acide sulfureux.
Le gaz acide sulfureux étant plus maniable que le gaz ammoniac, puisquUl se liquéfie à une pression de deux atmosphères au lieu de six et • demie, ce procédé de fabrication ofl're moins d'inconvénients que celui par le gaz ammoniac. Il n'expose pas comme le procédé par Téther à des explosions et des incendies'.
Les prescriptions doivent viser les dégagements possibles d*acidc sulfureux. L'acide sulfureux à l'état liquide et anhydre qui est employé à la fabrication doit être conservé dans des bonbonnes de cuivre rouge bien étanches. De plus, les cylindres où s'opère la liquéfaction du gaz acide sulfureux seront essayés et timbrés à trois atmosphères au moins. EnGn, on éloignera les machines des murs mitoyens de façon à éviter la trépida* tion.
Législation. Interdiction du travail des enfants dans les locaux où se dégage l'acide sulfureux (Décret du 22 septembre 1879. Tableau B additionnel).
ARGANSONS ou Résines de pin. — Voy. Résines.
ARGENTURE DES GLACES. — Voy. Étamage.
ARGENTURE SUR HÉTAUX. — Voy. Dorure et Argenture.
ARSÉNIATE DE POTASSE (Fabrication de l*) au motsx du salp^tm.
1* Quand les vapeurs ne sont pas absorbées : i'* classe. 2* Quand les vapeurs sont absorbées : 2* classe.
Les inconvénients et les prescriptions sont les mêmes que pour l'acide arsénique. — La loi du 19 mai 1874 et le décret du 14 mai 1875 interdisent aussi le travail des enfants dans la fabrication de Tarséniate de potasse.
* Le principe de ce système de fabrication est facile à résumer en deux mots : de l'eau salée ou de la glycérine refroidie à — 7 degrés par l'évaporation de l'acide sulfureux, est dirigée dans une cuve où se trouvent les carafes, mouleaux» vases quelconqaes contenant l'eau à congeler; — L'acide sulfureux est aspiré et comprimé dans un condenseur tubulaire traversé par un courant d'eau qui enlève la chaleur résultant de la compression et de la condensation.
ditions particulières qui pourront leur être prescrites en raison des qui ne peuvent être prévues ici ;
10* Les fabriques qui travailleront en observant les conditions prescrites ci-dessus devront être considérées comme appartenant à la deuxième classe;
il* Le conseil est d'avis que celles qui travailleront sans observer les conditions prescrites ici, et à vases ouverU, soient considérées comme de première cUsse.
ATELIERS DE CONSTRUCTION DE MACHINES ET ^MTA- CrONS. — Voy. Wagons et Machines.
BACHES IMPERMÉABLES (Fabricatiov des].
i"" Avec cuiison des huUet ; i** classe. 2" Satiê cuisson des huiles : 2* classe.
Les opérations de cette fabrication s'accompagnent du dégagement d^odeurs désagréables, fortes et pénétrantes. La fumée des foyers peut être une incommodité pour les voisins. Danger d'incendie.
Législation, — Si on fait usage d'essences ou d*huiles minérales, de benzine, eVc., prendre pour le dépôt de ces matières les précautions prescrites par le décret du iO mai i873.
Quoique les tableaux annexés au décret du 14 mai i 87 5 ne mentionnent pas les bâches imperméables, il semble qu'il y ait lieu d^nterdire le travail des enfants dans cette fabrication par assimilation aux feutres vernis, aux taffetas et toiles vernies.
Prescriptions, — Dégagements, — Ventilation énergique des ateliers. Munir les chaudières de couvercles et les surmonter de longues hottes mobiles. Opérer la cuisson de préférence en vase clos ; diriger les vapeurs dans un foyer d'appel. Les étuves seront bien ventilées et les vapeurs qui s'en dégagent seront également dirigées vers un foyer d'appel. La cheminée sera élevée à 20 ou 30 mètres. L'application de l'enduit imperméable devra se faire sous des hangars bien ventilés ^
Prescriptions contre Vincehdie, — Isoler les uns des autres les magasins et ateliers. Construire les ateliers, hangars, étuves, en matériaux incombustibles avec combles en fer. Placer l'ouverture des foyers à l'extérieur. Les bouches de chaleur des étuves à air chaud seront garanties par des grillages en toile métallique de manière à empêcher le contact direct des bâches soumises au séchage avec ces bouches de chaleur. Avoir sous la main dans chaque atelier une abondante provision de sable.
BALEINE (Travail DES Fa!io?(s de). — Voy. Fanons de Baleines.
BARYTE (DiScoLOBATiox du sdlpati de) au >ote5 de l'acide CBLOaanMUQUB. -- 2* classe,
* II serait désirable que Tapplication de Tendoit se fit à froid, ce qui est possible dans certains procédés ; et que le séchage eût lieu en plein air sur des chevalets (Consulter le Rapport sur Us travaux du Cons, d'Hyg. de la Seùu, 1872 à 1877 (p. 879 et suiv.).
Les eaux résiduaires sont acides et ne peuvent être écoulées dans cet état, soit à l'égout, soit dans les cours d*eau. II se dégage pendant les opérations de Tacide chlorhydrique, de Tacide sulfureux, de l'acide carbonique qui peuvent être nuisibles à la santé des ouvriers et du voisinage. Danger d'incendie par les étuves si on desséche le sulfate de baryte.
Prescrtptiom, — Sol, — Ecoulement dei eaux, — Rendre le sol des ateliers imperméable. Neutraliser les eaux de lavage avant de les écouler à régout.
DégagemerUê. — Ventilation énergique des ateliers. Recouvrir les cuves de larges hottes et conduire les gaz non condensés à la cheminée. Donner à cette cheminée SO ou 30 mètres d'élévation.
Précautions contre r incendie, — Construire les étuves en matériaux incombustibles.
BATTAGE, GARDAGE ET ÉPURATION des LAnss, crois, plumes m UTERiE. — 5* classe.
Les machines à carder et à battre peuvent, par leur bruit, incommoder le voisinage. Les poussières animales mêlées à l'air peuvent être une cause d'insalubrité pour le voisinage et encore plus pour les ouvriers qui les respirent; elles exposent d'ailleurs à la transmission de maladies contagieuses ou infectieuses. Danger d'incendie.
iéégiêlation, — Interdiction du travail des enfants dans les locaux où les poussières provenant des opérations se dégagent librement (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et Ubleau B).
Prescriptions générales, — Éloigner les machines des murs mitoyens.
Sol, — Parois. — Paver ou bitumer le sol de l'atelier; peindre les murs à l'huile ou les silicater, ou les enduire en stuck. Laver fréquemment le sol et les parois à Teau chlorurée ou phéniquée.
Dégagements, — Poussières, — Ventiler énergiquement les ateliers par des ventilateurs mécaniques entraînant les poussières dans un foyer incandescent. Garnir les ouvertures de toiles métalliques pour préserver le voisinage de la poussière. Faire porter aux ouvriers un masque de toile métallique à mailles serrées, ou au moins un voile de gaze épaisse*. Recommander aux ouvriers les plus grands soins de propreté.
Précautions contre rincendie, — Eloigner les foyers des ateliers et des magasins de dépôt des laines, crins et plumes.
BATTAGE DES CUIRS (Hartkaux pour le). — 3* classe.
Les inconvénients sont uniquement dus au bruit et à l'ébranlement.
Législation, — Consulter le Code civil, article 674, et les Coutumes locales.
Prescriptions, — Eloigner convenablement les marteaux à battre des murs mitoyens. Si la distance n'est pas assez grande pour rendre l'ébranlement insensible, le Conseil d'hygiène de la Seine prescrit généralement d'établir les marteaux sur des fondations spéciales, descendues en contrebas des fondations voisines, et de creuser autour une fosse isolante d'au moins 1 mètre de large qu'on peut laisser vide ou remplir de . sciure de bois.
* Voile Mercier ou tout antre (voy. p. 221).
BATTAGE ET LAVAGE (Ateuers spéciaui pocr ubs) des fils dc ljjsb,
BOURBES ET OéCBETS DE LA FILATURE DE 1AI5E ET DE SOIE DA58 LES VILLES. — 3* clat9t.
Le bruit des machines, Tébranlement qu'elles causent aux habitants du voisinage; le dégagement des buées des cuves de bouiilageet de lavage, des poussières fines qui sont portées par la respiration dans les voies respiratoires ; leseaux résiduaires insalubres ; le danger d'incendie par le séchoir ; tels sont les inconvénients principaux de cette industrie.
LégUlaiion, — (Art. 674 du Gode civil, et Coutumes locales).
Preêcripiioni généraleê, — Eloigner les machines à battre des conslrootions voisines.
SoL — Eaux réêiduaireê. — Imperméabiliser le sol des ateliers, paver les cours. Conduire les eaux souterrainement à Tégout; sinon les enlever tous les jours dans des tonneaux fermés et les répandre sur les terres; ne jamais les déverser dans les cours d'eau.
Dégagements. — Pous$ière$. — Ventiler les ateliers mécaniquement ; faire l'opération du battage en vase clos ; diriger les poussières vers un foyer d'appel pour les brûler. Garnir les ouvertures des ateliers de toiles métalliques. Munir les chaudières de couvercles, surmonter de hottes, conduire les buées à la cheminée.
Prescriptions contre V incendie, — Les étuves seront en matières incombustibles avec portes en fer. On placera les foyers en dehors.
BATTAGE DES TAPIS £5 gbaxd. — 2« classe.
Poussières incommodes et pouvant être nuisibles. Bruit incommode pour le voisinage.
Législation, — Interdiction du travail des enfants dans les locaux où les poussières se dégagent librement (Décret du ii mai 1875, art. 2 et tableau B).
Prescriptions, — Ne jamais permettre dans l'intérieur des villes. Éloigner le plus possible des habitations. Exiger des hangars bien ventilés et fermés de trois côtés. N'accorder que des autorisations temporaires pour ne pas entraver la construction de maisons nouvelles aux alentours.
BATTEURS d'or et d'argot. — 3* classe.
Les ateliers de batteurs d'or et d'argent, quand ils ne sont pas complètement isolés, peuvent être une cause d'inconvénients et même de dommages réels. Ils ne peuvent être tolérés qu'à la condition qu'on prenne toutes les précautions qui sont de nature à atténuer ces inconvénients. La fumée du fourneau de fusion peut être incommode.
Législation, — Consulter l'art. 674 du Code civil et les Coutumes locales. S'il y a des laminoirs et des presses, se conformer à l'ordonnance du 24 mai 1801 (voy. p. 290).
Prescriptions générales, — N'autoriser que s'il n'y a pas, au-dessus des ateliers, des étages habités par des tiers. Limiter le nombre des pierres i battre. Eloigner les pierres à battre des murs mitoyens ; les établir sur terre-plein ou sur des pilotis de bois profondément enfoncés ; s'il y a des caves les placer sur une pile isolée en maçonnerie. Au besoin on creusera
autour du massif une fosse qu*on remplira de matières isolantes (sciure de bois, sable, etc.). Placer au-dessous des pierres abattre des coussins, paillassons ou rondelles en caoutchouc.
Dégagements, — Le fourneau de fusion sera surmonté d'une hotte ; on élèvera la cheminée à 5 mètres au-dessus des cheminées voisines.
BATTOIRS A ÉGORGES daxs les tilles. — 3* classe.
Le bruit des pilons et meules peut incommoder le voisinage. Le dégagement de poussières abondantes peut nuire à la santé des ouvriers et des voisins. Danger d'incendie.
Législation, — (Art. 674 du Gode civil, et Coutumes locales).
Prescriptions générales. — Eloigner autant que possible les ateliers des endroits habités. En tous cas éloigner les meules et pilons des murs mitoyens et prendre telles dispositions qu il conviendra pour ne pas incommoder les voisins par le bruit.
Dégagements, — Poussières, — Ventiler les ateliers. Fermer les ouvertures par des toiles métalliques. Opérer dans des appareils clos et diriger les poussières par une ventilation mécanique dans des chambres de dépôt, ou des caisses à chicane ; ou les brûler dans une cheminée d'appel.
Précautions contre rincendie, — Eloigner les foyers des ateliers et magasins.
BENZINE (Faoricatiov et dépôts de). ^~ Yoy. Huiles de pétrole, de schiste, etc.
BENZINE (Dérives de la). — Voy. Nltro-benzlne.
BITUMES ET ASPHALTES. — Yoy. Asphaltes.
BLANG DE PLOMB. — Yoy. Géruse.
BLANG DE ZING (FÀBaiGATio5 de) par ll combustion du m^al. — 3* classe.
Poussières abondantes d'oxyde de zinc ; fumées métalliques qui peuvent être nuisibles parce que le zinc est souvent arsenical. Buées très abondantes quand la lévigation se fait à l'eau bouillante.
Législation. — Interdiction du travail des enfants en vertu de la loi du 19 mai 1874 (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
Prescriptions. — Dégagements. — Fermer les ouvertures sur la rue ; munir les ateliers de doubles portes pour éviter la dispersion des poussières. Tamiser et embariller le blanc de zinc en vase dos. Ventilation énergique des ateliers. Surmonter les chaudières à lévigation de larges hottes et diriger les buées dans la cheminée. La cheminée aura 20 ou 30 mètres suivant la localité.
BLANGHIMENT.
i" Des fils, des toiles et de la pâte à papier par le chlore : 3* classe.
2« Deê fils et tistus de lin, de chanvre et de coton par leê chlorure* [Eypochloritcê alcaline) : 3* classe.
5* Des fils et tissu» de laine et de soie par V acide sulfureux : 2* classe.
Le blanchiment se fait soit par le chlore soit par Tacide sulfureux, substances émineniment avides d'hydrogène.
Ces gaz sont dangereux pour la santé des ouvriers et des voisins (voy. p. 166) et nuisibles à la végétation.
De plus les eaux de lavages ne peuvent être écoulées sans précautions préalables soit à l*égout, soit dans les cours d^eau.
Enfin le blanchiment expose à des dangers d'incendie par les étuves, les séchoirs, les soufroirs.
Législation. — Les enfants ne peuvent être employés au blanchiment dans les locaux où se dégagent le chlore ou Tacide sulfureux (Loi du 19 mai 1874, déci^t du U mai 1875, art. 2 et tableau B).
Blanchiment par le chlore ou les hypochlorites.
Prescriptions. — Sol. — Écoulement des eaux. — Établir le sol en matériaux imperméables. Neutraliser les eaux; les filtrer, les traiter par la chaux, les faire passer par des bassins de décantation avantde les envoyer à l'égouL
Dégagements. — Ventiler les ateliers. Luler avec soin les cuves et chambres. Surmonter les cuves de hottes ; diriger les gaz dans une cheminée de SO ou 50 mètres. Avoir dans les ateliers un appareil à ammoniaque pour annuler l'eflet du chlore (voy. Chlore, fabrication du).
Précautions contre Cincendie. — Construire les séchoirs et étuvcs en matériaux incombustibles avec portes en fer.
Blanchiment par r acide sulfureux.
Voici les prescriptions habituelles du Conseil d*hygiène et de salubrité de la Seine * :
i"" Construire les soufroirs en matériaux incombustibles avec portes en fer;
S"* Avant d'y pénétrer, établir un courant d'air énergique au moyen de ventilateurs mécaniques ; diriger les vapeurs sulfureuses dans des condenseurs et de là à la cheminée qui devra avoir une iiauteur de tîO ou 30 mètres suivant les localités ;
3' Après le soufrage, diriger les eaux de lavage à l'égout après les avoir neutralisées par la chaux ;
4' Construire en matériaux incombustibles les séchoirs ; rendre imperméable le sol des ateliers.
BLEU DE PRUSSE (Fabrication de). — Voy. Cyanure de potassium. BOCARDS A MOfERA» on a crasses. — 3* classe.
Le bocardage des minerais s'accompagne d'un bruit très incommode pour le voisinage. C'est la seule raison du classement de celte industrie*
• Rapport de 1807 à 1871.
PRESCRIPTIONS GENERALES iSi
Prucriptionz, — Les prescriptions devront consister dans Féloignement des bocards à une grande distance des habitations ; on devra prendre d'ailleurs toutes autres précautions pour que le bruit n'incommode pas le voisinage. Il faudra au besoin limiter le nombre des bocards employés et ne permettre le travail qu'à de certaines heures qui seront fixées par les ordonnances locales.
BOUES ET IMMONDICES (Dépôts de), voibies. — 1" classe^.
La fermentation et la décomposition des boues et immondices produit des odeurs nauséabondes et insalubres' parce qu'elles sont dues le plus souvent à des dégagements ammoniacaux et à l'hydrogène sulfuré (p. 169).
Prescriptions. — On n'accordera que des autorisations essentiellement temporaires. Les dépôts devront être à une distance de 200 métrés au moins des habitations et de 100 mètres des routes ou chemins. Les matières seront désinfectées dés leur arrivée. L'emploi comme engrais et l'étendage sur les terres devra avoir Heu dans les vingt-quatre heures. — Il sera parfois nécessaire d'enclore le dépôt de murs et de l'entourer d'un rideau d'arbres. — Les tonneaux et voitures ne séjourneront pas en dehors du dépôt; on les lavera fréquemment à l'eau chlorurée (voy. Engrais, Dépôts).
I. — Les dépôts de fumiers sont assimilés aux dépôts de boues et immondices; Le Conseil d'hygiène de la Seine prescrit pour les dépôts de fumiers' :
1* Rendre le sol imperméable;
2* Construire des ruisseaux pavés avec pente pour l'écoulement des eaux à l'égout vers lequel elles seront dirigées souterraineraent;
3* Avoir en dépôt uniquement des fumiers, à l'exclusion de tous autres engrais ;
A" Placer ces fumiers sous un hangar convenablement ventilé; en aucun cas ne les laisser séjourner dans la cour;
5* S'il est opéré des mélanges, les faire de grand malin.
* Consulter Rapports du Conseil (Vhtjg. de la Seine de 1867 à 1871, p. 205. — Id. de 1872 à 1877, p. 479.
* C'est à la campagne surtout que les amas de matières or^niques se rencontrent fréquemment: Mares, fumiers, purin, détritus de cuisine, déjections humaines et déjections d'animaux. Le docteur De Langsdorff d'Àdelsheim fait remarquer, en comparant Adelsheim et Carlsruhe, qu'à Carlsruhe (ville) il y a 1 bête par 121 habitants et 1 bête par 6 maisons, taudis qu'à Adelsheim il y a 1 bète par 1,1 habitant et environ 7 botes par maison. Ce médecin badois voudrait que des inspecteurs spéciaux fussent chargés de s'assurer que les fosses à fumier sout imperméables et qu'elles sont vidées au moins deux fois par an; que les fosses à purin sont également imperméables, couvertes,, convenablement éloignées des maisons et des puits; il voudrait également que les latrines fussent établies sur tonneaux mobiles, que l'enlèvement des déjections animales sur les routes et dans les cours, fût obligatoire.
Il est certain qu'à ce point de vue l'hygiène des campagnes laisse beaucoup à désirer et que la densité moindre de la population, ni la pureté de l'air ne suffisent à contrebalancer ces graves inconvÂiients. Beaucoup de travaux récents sur la propagation de la fièvre typhoïde dans les campagnes, démontrent bien nettement le danger de l'habituelle incurie des habitants des villages.
s Rapport du Conseil d^hyg. de la Seine de 1872 à 1877, p. 481 .
II. — OrDÔXXAMCE du 8 NOTEMBRE 1839 CONCERIIAXT LEt DÉPÔTS o'SKCRÂlf BT d'oIMDII* MCES DAirS LES COMMOIfES RDEALE8.
Nous, Conseiller d'État, Préfet de police,
Considérant qu'il est habituellement formé dans les campagnes, aux euTirons de Paris, un nombre considérable de dépôts d'engrais, composés de boues, d'immondices ou de débris de matières animales, qui, sans constituer précisément des Toiries, répandent cependant des exhalaisons infectes;
Considérant qu'il importe de préserver les habitations et les routes de Tinfluence insalubre que peuvent produire de telles exhalaisons, sans nuire aux avantages que les cultivateurs retirent de ces engrais;
Vu : 1* Les nombreuses réclamations qui nous ont été adressées à cet égard;
2» Les avis de MM. les Sous-Préfets de Sceaux et de Saint-Denis ;
3* L'avis du Conseil de salubrité;
4* La loi des 16-24 août 1790;
5* Les arrêtés du gouvernement des 12 messidor an VIIl et 3 brumaire an H (25 juillet et 25 octobre 1800);
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Tous dépôts de boues et immondices autres que ceux qui, formant des voiries, sont soumis aux formalités prescrites pour les établissements insalubres de première classe, ne pourront éti*e faits, dans le ressort de la Préfecture de police, sans notre autorisation.
Art, 2. — Dans aucun cas, il ne sera accordé d'autorisation de fomaer de semblables dépôts dans l'intérieur des cours, jardins ou autres enclos contigus aux habitations, non plus que sur des emplacements qui seraient à une distance moindre de 200 mètres de toute habitation, et de lOO mètres de toutes routes royales et départementales, ainsi que des chemins vicinaux.
Cette distance pourra être réduite dans le cas où les chemins vicinaui ne serviraient qu'à l'agriculture.
Art. 3. — Lors de l'emploi des boues et immondices à Fengrais des terres, ces matières seront étendues sur le sol dans les vingt-quatre heures qui suivront leur apport aux champs.
Art. 4. — Les dispositions prescrites par les articles précédents ne sont point applicables aux dépôts de fumier ordinaire de cheval, de vache ou de mouton.
Le Conseiller if Etat, Préfet de police^
Signé : G. Dblessert.
Cette ordonnance est maintenant abrogée et remplacée par l'ordonnance suivante :
III. — OrDOKIVANCB C0NCBR3IANT LES DÉPÔTS d'eNORAIS ET UMOXBICES DANS LES GOMMCnS
RDRALEs. (Paris, 24 décembre 1881 )
Nous , Préfet de police,
Considérant qu'il est habituellement formé dans les campagnes, aux environs de Paris, un nombre considérable de dépôts d'engrais, composés de boues, d'immondices ou de débris de matières animales qui, sans con&tttuer précisément des voiries, répandent cependant dès exhalaisons infectes;
Considérant qu'il importe de préserver les habitations et les routes de l'influence malsaine que peuvent produire de telles exhalaisons et de permettre en même temps aux cultivateurs l'emploi de ces engrais;
Considérant qu'il y a lieu d'apporter quelques modifications aux dispositions de l'ordonnance de police du 8 novembre 1839, sur la matière;
Vu : 1*" Les nombreuses plaintes qui nous sont parvenues à cet égard ;
2* Les aTÎs des Commissions d'hygiène et des Conseils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux ;
3* La loi des 16-24 août 1790;
4" Les arrêtés des Consuls des 12 messidor an Ym et 3 brumaire an IX, et la loi du 7 août 1850;
5* Le décret du 15 octobre 1810, Tordonnance du 14 janvier 1815 et le décret du 31 décembre 1866,
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Aucun dépftt de boues et immondices ne pourra être établi désormais dans Tintérieur des cours, jardins ou autres enclos contigus aux habitations, dans le ressort de notre Préfecture.
Art. 2. — Les dépôts de cette nature pourront être formés dans les champs par les cultivateurs après déclaration à la Préfecture de police et avis favorable de l'autorité municipale, pourvu que leur emplacement soit à une distance d'au moins 200 mètres de toute habitation et de 100 mètres des routes et chemins.
Cette distance pourra être réduite dans le cas où les chemins ne serviraient qu'iVagricullure.
La déclaration devra être écrite et remise au Maire qui la transmettra avec son avis à la Préfecture de police.
Art. 3. — Lors de remploi des boues et immondices i l'engrais des terres, ces matières seront enfouies dans un bref délai.
Art. 4. — Sont exceptés des dispositions de la présente ordonnance, les dépôts de boues et immondices assez considérables pour former des voiries, lesquels sont soumis aux formalités prescrites pour les établissements dangereux ou insalubres de 1" classe.
Art. 5. — Les contraventions seront constatées et poui*suivie8 devant les ti*ibunaux compétents.
Art. 6. — L'ordonnance du 8 novembre 1839 est abrogée.
Art. 7. — La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée.
Les maires des commîmes rurales du ressort de la Préfecture de police, le commandant de la gendarmerie de la Seine et les commissaires de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.
Le Préfet de police.
Par le Préfet de Police :
E. CAHESCASSE.
Le Secrétaire général, Jules C.\MB0N.
BOUGIES DE PARAFFINE et autres d'orioike McriiuLE (Moulage des), ô* classe»
BOO^ieS ET AUTRES OBJETS EN CIRE ET EJT ACTDE STÉARIQITS, 3* cloSSC,
Dégagements odorants incommodes pour le voisinage. — Dangers d'incendie.
Prescriptions, — Sol. — Bitumer le sol et le couvrir de sciure de bois pour absorber les corps gras répandus.
Dégagements. — Ventiler les ateliers ; chauffer à la vapeur les cuves et les chaudières servant à la fonte de la paraffine, de la cire, de Tacide stéarique ; — les surmonter de hottes et conduire les gaz à la chemmée.
Précautions contre Vincendie. — Construire les ateliers en matériaux
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incombustibles ; placer rouverture des foyers en dehors de Fatelier de moulage (voy. acide stéariqce).
BOUILLON DE BIÈRE (Distillatiou de). « Voy. Distilleries. BOURRE. ^ Yoy. Battage.
BOUTONNŒRS et autres exdodtisseors oi métaux par motess kécamqces.
— 3* classe.
Pour les précautions à prendre (voy. les Batteurs d'or), se conformer aux conditions de Tordonnance du 4 prairial an IX (24 mai 1801) (voy. p. 290).
— Le travail des enfants est interdit dans les locaux où les poussières provenant du tournage se dégagent librement (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tableau B).
BOYAUDERIES.
1« Travail des boyaux frais pour tous usages : l'« classe; 2o Dépôts de boyaux salés; gonflement de vessies : 2* classe.
Les ateliers où on travaille les boyaux frais sont des plus insalubres; des odeurs infectes, des émanations putrides peuvent nuire à la santé des ouvriers ; les eaux de macération sont facilement putrides aussi et le voisinage peut être fortement incommodé par l'odeur.
Législation. — Consulter ci-après une ordonnance du 14 avril 1819. — Interdiction du travail des enfants pour le soufflage (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tableau B). — Dans les ateliers où on prépare les préservatifs en boyau de mouton et autres dits condonu, le travail des enfants doit également être interdit en vertu de l'art. 15 de la loi du 19 mai 1874.
Prescriptions générales, — Éloigner ces établissements des habitations et ne les autoriser que si on a sous la main une forte concession d'eau ou un ruisseau. — Ne recevoir dans l'établissement que des boyaux préalablement lavés à l'abattoir et débarrassés de toute matière fécale. — Enlever tous les jours les débris. — Ne pas laisser fermenter pour faciliter le ratissage ; employer de préférence le procédé à l'hypocblorite de soude que les Conseils d'bygiéne de la Gironde et du Nord ont rendu déjà obligatoire. — Souffler les boyaux au moyen de chalumeaux desservis par un ventilateur.
Soi. — Parois, — Eaux résiduaires. — Imperméabiliser le sol; conduire les eaux souterrainement à l'égout ou les répandre sur les terres, mais après les avoir, dans tous les cas, désinfectées avec du sulfate de fer ou de zinc. Peindre à l'huile les murs, ou les silicater, ou les enduire en stuc; couvrir les bois apparents. Laver fréquemment les parois et le sol à Teau chlorurée ou phéniquée.
Dégagements. — Si on fait usage de cuves à eau cliaude, les surmonter de hottes. — Ventiler largement les ateliers.
Précautions contre V incendie, — Construire le soufroir en matériaux incombustibles avec portes en fer.
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I. — Pour les boyaux secs et les ateliers de gonflement de vessies le Conseil d'hygiène de la Seine impose les conditions suivantes : 1* Ventiler énergiquement par de larges trémies ou cheminées d'aération ; 2* Laver fréquemment soit à Teau pure, soit à Teau chlorurée ou phéniquée; 5* Enlever chaque jour les débris et rognures de toute nature. 4* S'abstenir de tout travail des boyaux frais >.
II. — OfiOOXHASCE DU 14 AVfilL 1819, CORCEaNANT LES BOTAUDERISS ET LES FABRICANTS DE CORDES A raSTEUMEHTS.
Nous, Ministre d'État» Préfet de police,
Vu le décret du 15 octobre 1810 et Tordonnance du Roi du 14 janvier 1815, contenant règlement sur les manufactures, établissements et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode.
L'avis du Conseil de salubrité;
Et la lettre de Son Excellence le ministre Secrétaire d'État, au département de l'intérieur du 11 mars 1819;
Considérant que la situation et la disposition des ateliers de la plupart des boyaudiers et fabricants de cordes à instruments, établis dans le ressort de la Préfecture de police, présentent des inconvénients sous le rapport du renouvellement de l'air et de l'écoulement des eaux ; que ces inconvénients aggravent encore ceux qui résultent, pour la salubrité publique, de la défectuosité des procédés employés par les fabricants pour la préparation des intestins ; et qu'eu attendant qu'il soit possible de prescrire l'emploi des perfectionnements dont l'art de la boyauderie serait reconnu susceptible, il importe d'obliger les fabricants i prendre les précautions et les mesures propres à diminuer les inconvénients signalés;
En vertu des arrêtés du Gouvernement du 12 messidor, an VIII (1"' juillet 1800) et du 2 brumaire, an IX (25 octobre 1800) ;
Ordonnons ce qui suit :
1 . Les demandes en autorisation pour former des établissements compris dans les trois classes de la nomenclature annexée à l'ordonnance du Roi, du 14 janvier 1815, continueront de nous être adressées.
2. Les emplacements qui seront indiqués, dans les demandes, pour établir des boyauderies ou des fabriques de cordes à instruments, devront être isolés de 100 mètres au moins de toute habitation (autre qu'un établissement aussi incommode) et placés, autant que possible, sur le bord d'une rivière ou d'un ru.
A défaut de cours d'eau, il y sera suppléé par un puits en état de fournir abondamment de l'eau.
11 sera joint à la demande en autorisation un plan figuré des lieux et des constructions projetées.
3. En exécution de l'article premier du Décret du 15 octobre 1810, aucune boyauderie et fabrique de cordes à instruments, ainsi que tout autre établissement répandant une odeur insalubre ou incommode, ne peut être mis en activité qu'en vertu d'une autorisation délivrée dans les formes prescrites tant par le Décret que par l'ordonnance royale précités.
4. Tout boyaudier ou fabricant de cordes à instruments, sera tenu, si déjà son établissement n'en est pourvu, d'y établir sans délai un puits qui fournisse, en toute saison, la quantité d'eau nécessaire à son établissement.
5. II est expressément défendu d'établir aucun puisard pour recevoir les eaux de lavage et de macération.
* Rapport du Com. éChyg. de la Seine de 1872 à 1877, p. 437.
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Les puisards existants seront comblés et supprimés dans le plus court délai.
6. Il est également défendu aux boyaudiers et fabricants de cordes à instruments de faire écouler leurs eaux de lavage et de macération sur la voie publique ni sur quelque portion de terrain que ce soit. En conséquence il leur est enjoint de recevoir ces eaux dans un tonneau sur voiture, pour être versées le soir, soit à la voirie, soit dans un égout ou dans une rivière voisine.
Sont exceptés de ces dispositions et de celles de l'article 4, les boyaudiers et fabricants de cordes à instruments dont les ateliers sont situés au bord d'une rivière ou d'un ruisseau naturel, pourvu toutefois que Técoulement des eaux puisse avoir lieu immédiatement, soit par les conduits souterrains, soit par des caniveaux dallés et bien cimentés, et qui puissent être tenus constamment en bon état de propreté.
7. Les tonneaux destinés à la macération des intestins sont placés sous un hangar ou dans un atelier qui sera dallô, et s'il est possible ouvert i tous les vents.
Les fabricants dont les ateliers ne seraient pas ainsi disposés seront tenus d'y pourvoir sans retard.
8. Les contraventions à la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux ou des rapports qui nous seront remis.
II sera pris envers les contrevenants, dans l'intérêt de la salubrité publique, telle mesure de police administrative qu'il appartiendra, sans préjudice des pour-' suites i exercer devant les tribunaux conformément aux lois.
La présente ordonnance sera imprimée et alfichée
Les sous -préfets des arrondissements de Saiut-Denis et Sceaux, les maires des communes rurales du ressort de la Préfecture de police, les commissaires de police de Paris, les ofûciers de paix, l'architecte commissaire de la petite voirie, l'inspecteur général de la salubrité et tous les préposés de la préfecture de police, sont chargés d'en surveiller et assurer l'exécution.
Le Minittre cTÉlat'Préfel de police^
Comte ANGLES.
BOYAUX ET PIEDS d'animaux abattus (Déi'Ôts de). — Yoy. Chairs et Débris.
BRASSERIES. — 3« classe.
Ijes buées qui s'échnppent pendant rébullition du houblon» les fumées des foyers, Todeur des matières fermentées, les eaux résiduaires chargées de matières fermentescibles. peuvent être pour le voisinage des causes d'incommodité et d'insalubrité. — Les ouvriers peuvent être asphyxiés par leur séjour dans les germoirs. — Enfm les tourailles où se fait la dessication du mail exposent à des dangers d'incendie.
Législation, — Consulter (Statuts des brasseurs du 16 mars 1730 et février 1780). — (Ordonnance sur l'exercice de la brasserie du S février 1810) — (Loi Mu 28 avril 1816 qui prescrit l'étiquetage de chaque tonneau). — L'Instruction ministérielle du 7 février 1881 et rordonnance de police reproduite ci-«iprès, du 25 février 1881, interdisant le mélange de Tacide salicylique. — Voy. aussi plus loin : circulaire du Préfet du Nord relative à la clarification de la bière. — Arrêté du Préfet du Nord concernant la réglementation des brasseries (5 décembre 1864),
Prescriptions. — SoL — écoulement des eaux, — Résidu*. — Le sol d^' ateliers devra être imperméable. — Les eaux résiduaires ne seront écoulées
à l'égout qa*après aToir été traitées par ]a chaux ; sur le parcours des eaux se trouvera une grille à mailles serrées pour retenir les débris de matières végétales. — Ces débris, ainsi que les drèches, touraillons, résidus divers seront enlevés tous les jours.
Dégagements. — Ventiler par une cheminée d'appel l'atelier des chaudières et celui des tourailles. Les chaudières seront munies de couvercles et surmontées de hottes conduisant les buées à la cheminée d'appel. — La chenodnée aura 20 ou 30 mètres suivant les iocaiités.
Précautions contre V incendie. — Construire la touraille en matériaux incombustibles.
I. "^ CiBCULAIRE DU PrÉFET OU NORD RELATIVE A LA CLARIFICATIO!! DE LA RIÂRB.
V article premier de la loi du 27 mars 1851, adopté dans le but d'obtenir une répression plus efficace, de certaines fraudes dans la vente des marchandises, punit des peines portées par l'article 423 du Code pénal, tout individu reconnu capable d'avoir falsifié d^ substances ou denrées alimentaires, ou d'avoir sciemment mis en vente des substances ou denrées alimentaires reconnues falsifiées.
Varticle 2 de la même loi dispose que la peine sera de trois mois à deux ans de prison et l'amende de cinquante à cinq cents francs^ lorsque les denrées ou substances contiendront des miitions nuisibles à la santé.
Depuis quelque temps, en exécution de cette loi, des condamnations sévères ont été prononcées par les tribunaux de différents départements, et notamment de la Seine, contre des fabricants de cidre, coupables d'avoir employé, dans la préparation de ce liquide, des procédés dont ils ne connaisfaient pas eux-mêmes le danger et qui ont accasionné des accidents graves.
Comme les mêmes procédés produiraient les mômes résultats si l'on s'en servait pour la préparation de la bière, je crois indispensable de prémunir les brasseurs ainsi que les cabaretiers contre les dangereuses conséquences que pourrait avoir remploi des compositions saturnines pour la clarification et le collage des boissons qu'ils fabriquent ou débitent.
£n conséquence, à la réception de la présente ciixulaire, je vous prie. Messieurs, de foire connaître à tous les brasseurs et cabaretiers établis dans vos conununes respectives, qu'ils doivent s'abstenir de faire usage, pour clarifiei* les bières, soit du minium, soit de la litbarge, soit du sel ou du sucre de saturne, associés à la colle du poisson, à la dextrine ou autre excipient, attendu que les liquides préparés au moyen de ces substances, contiennent des parties notables de sel de plomb, et présentent dès lors des dangers réels pour les consommateurs. Vous les préviendrez en même temps que des recherches actives auront lieu, soit par vos soins, soit par les conseils d'hygiène et de salubrité, pour reconnaître si, malgré mes recommandations, on n'aurait pas introduit dans la bière des substances dangereuses que la chimie décèle facilement.
Yous ferez enfin comprendre aux brasseurs et cabaretiers qu'avant de renoncer au mode de collage et de clarification consacrés par l'usage et dont l'expérience a démontré l'innocuité, pour leur substituer des préparations qui leur seraient préconisées par des personnes étrangères à la science, ils doivent prendre l'avis d'hommes compétents et s'assurer que cas préparations ne contiennent rien de nuisible à la santé.
La loi du 27 mars 1851, que je viens de vous citer, impose à tous les fabricants et débitants une responsabilité très-grande, et l'autorité devrait nécessairement iévir contre tous ceux qui contreviendraient aux sages dispositions qu'elle a édictées.
Je recommande aussi. Messieurs, à tous vos soins et & votre sollicitude personnelle l'objet de la présente circulaire, et je vous serai reconnaissant de porter à
ma connaissance tous les faits qui, dans cet objet, vous paraîtraient dignes de fixer mon attention, comme intéressant la santé publique.
Le Pré/ei du Nord, BESSON.
n. ARRÊTÉ DD PaÉrET DU NORB DU 5 DÉCEMBRE 1864, COKCEUCAET LK RÉGLEME!CTAT10> DBS BRASSERIES.
Article premier. — Les brasseries en exploitation dans la ville de Lille cl dans les territoires qui en dépendent devront ainsi que celles qui pourront y être établies à l'avenir, se conformer aux dispositions suivantes :
1* Les foyers de toutes les chaudières seront mis en communication, par des cameaux horizontaux, avec une grande cheminée en maçonnerie, de 30 mètres de hauteur et de 1",20 de diamètre intérieur à la base qui servira d'issue unique à la fumée de l'établissement.
Le carneau horizontal établissant la communication entre la cheminée et le foyer le plus proche de celle-ci ne pourra avoir moins de 10 mètres de longueur; dans le cas où cette distance ne pourra pas être observée, on suppléera à cette condition par la construction d'une chambre close de 5 mètres cubes de capacité au moins, placée entre les foyers et la dieminée, établissant la communication entre eux et dans laquelle passeront les fumées avant de s'engager dans la cheminée.
2* L'atelier des chaudières, contenant l'eau et la bière en ébulUtion n'aura point d'ouverture dans les murs latéraux; il se terminera supérieurement par une cheminée d'appel, qui donnera seule issue aux buées provenant de l'ébodlitioD. Cette cheminée s'élèvera de 2 mètres au moins au-dessus des toits voisins, dans un rayon de 50 mètres.
3* La chambre contenant la touraiUe n'aura point d'ouverture dans les murs latéraux; elle se terminera supérieurement par une cheminée d'appel qui donnera seule issue aux gaz et vapeurs provenant de la touraille; cette cheminée doroinen de 2 mètres les toits voisins, dans un rayon de 30 mètres.
4^ liCs eaux provenant du mouillage des grains, du lavage des chaudières, tonneaux, ustensiles, ateliers, seront reçues dans un bassin en maçonnerie, bien cimenté et étanche, de 10 mètres cubes de capacité au moins ; elles y seront brassées avec 2 kilogranmies de chaux vive amenée à l'état de lait par mètre cube de liquide et abandonnées au repos jusqu'à ce que les matières insolubles se soient séparées par précipitation. Dans un des murs du bassin, on ouvrira une ouverture verticale de 20 centimètres de large qui sera fermée par un madrier de chêne ûze; ce madrier sera percé de 10 centimètres en 10 centimètres d'ouTer^ tures circulaires qui seront fermées par des chevilles de bois. C'est par ce« orifices, successivement ouverts de haut en bas au-dessus du dépôt, que les eaux clarifiées seront décantées et versées, non sur la voie publique, mais dans des aqueducs communiquant avec les égouts publics. f<es matières déposées seront enlevées fréquemment et charriées dans la campagne.
Les drèches seront enlevées chaque jour.
5* Les mura mitoyens seront protégés par des contre-mura contre le voisinage des chaudières, bacs, cameaux, foyera et cheminées de manière à les préserver de toute atteinte incommode provenant de la chaleur ou de l'humidité.
6* Le pavage des divers atelien sera fait en pierres dures, rejointoyées ao ciment hydraulique, avec pente convenable pour l'écoulement des eaux.
Art. 2. — Le maire de Ulle est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, affiché et notifié par ses soins aux intéressés.
Expédition en sera également adressée à Monsieur l'inspecteur de la salabrité.
Fait à LiUe, le 5 décembre 1804. Stgné : YALLO>'.
in. *- OBOOJIHAlfCS CONCBRNAirr LA YBKTE] DE SCBSTAKCBS ALDOENTAIRBS JJ>0ITI05K£E8
d'agihb 8AUCTUQDE (Paris, 25 rÉvRisa 1881). ,
Noos» député, Préfet de police,
Considérons, que l'acide salicyltque employé pour 1 a conservation des substances alimentaires, solides ou liquides, présente un danger pour la santé publique.
Vu la loi des 16-24 août 1700 et celle du 22 juillet 1701 ;
Vu les articles 310, 220, 471, g 15 et 477 du Code pénal ainsi que les lois du 27 mars 1851 et 5 mai 1855;
Tu les arrêtés du Gouyernement des 12 messidor, an VIU et 5 brumaire, an IX et la loi du 7 août 1850;
Yu rinstruclion minislérielle en date du 7 février 1881,
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Il est expressément défendu de mettre en vente aucune substance alimentaire soit solide, soit liquide dans la composition de laquelle entrerait une quantité quelconque d'acide salicylique ou de ses dérivés.
Art. 2. — Les contraventions seront poursuivies conformément à la loi devant les tribunaux compétents.
Art. 3. — La présente ordonnance sera publiée et affichée dans le ressort de la Préfecture de police.
L'inspecteur général des Halles et marchés de Paris, le chef du laboratoire municipal, les professeurs de l'École de pharmacie dans leurs visites annuelles, les maires des communes rurales, les commissaires de police et tous les préposés de la 'Préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution.
Le Député^ Préfet de police,
ÀNDRIEUX.
Par le Préfet de police :
Le Secrétaire général,
Jdles CAMDON.
BRIQUETERIES avec fours so!i fuxivores. — 3* classe*
Sans compter le danger d*incendie, les briqueteries nuisent à la végétation environnante et c*est surtout contre ces inconvénients qu*on prescrit des précautions ^
Prescriptions. — Le Conseil d'hygiène du Nord recommande d'éloigner les fours à une dislance de 50 mètres des routes et chemins et à 100 mètres des habitations ; les entourer de toiles ou de paillassons dépassant de 2 à 5 mètres le sommet du four. — Le même conseil d'hygiène veut qu'on n'allume les feux qu'après juin s'il existe des récoltes en céréales dans le vobinage. Les Conseils d'hygiène de TUérault et du Tarn veulent que les feux soient éteints en mai et juin, et du 15 août jusqu'aux vendanges.
Dans tous les cas, il convient d'éloigner les dépôts de combustibles de la bouche des fours. Il faut absolument interdira l'emploi de houilles sulfureuses.
D'après l'avis du Conseil d'hygiène de la Seine les conditions suivantes sont généralement imposées dans le but d'atténuer les inconvénients résultant de cette industrie' :
« Voy. Première partie, p. 170-171.
* Rapport sur les travaux du Cons. d^hyg» de la Seim, de 1872 à 1877.
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1* S'il n'est brûlé que du coke ou tout autre combustible ne produisant ni fumée ni odeur, donner à la cheminée au moins 10 mètres de hauteur;
— si un autre combustible est employé, surélever la cheminée des fours jusqu'à 20 mètres et plus suivant les cas ;
2o Construire les fours à 30 mètres au moins de la rue, et les isoler de toute construction combustible ;
3' Ne pas faire usage (dans certains établissements) pour la fabrication des briques, de sables ni de scories grasses provenant des fonderies.
BRIQUETTES on âggloiIbés de bodillb. — Yoy. Agglomérés.
BRULERŒS des galons et nssus d'ob et d'ahgbkt. — Yov. Galons.
BUANDERIES et latoibs. — 3' classe.
Les odeurs nauséabondes dues à Taltération des eaux de lavage, les buées abondantes, la fumée des fourneaux, sont les principaux inconvénients des buanderies et lavoirs. — Certains lavoirs sont installés sur bateaux et réglementés spécialement.
Légiêlation. — Ordonnance du 25 octobre 1840 sur les bateaux à lessive.
— Ordonnance concernant les bateaux à lessive (du iO floréal an XIII, 9 mai 1805). — Loi relative à la création d'établissements modèles de bains et lavoirs publics (3 février 1851). — Grculaires ministérielles du 26 février 1861 et du 30 avril 1852 relatives à la loi du 3 février 1851.
Prescriptions. — Les conditions générales imposées aux buanderies et lavoirs pur le Conseil d*hygiène de la Seine sont à peu prés constamment les mêmes. Nous reproduisons ces conditions in extenso.
Buanderies*. — Conditions gén^bales.
1"* Rendre le sol imperméable, rejointoyer en bitume ou en ciment les ruisseaux ;
2* Écouler les eaux h Tégout par une conduite souterraine, avec cuveUe syphoîdc, à moins que l'écoulement par le ruisseau ne doive produire aucune Incommodiié, et dans ce cas, laver fréquemment ce ruisseau à Teau daire, et en hiyer casser les glaces ;
3*" Munir les cuves de couvercles et les surmonter soit d*un lantemon, soit de hottes communiquant avec un tuyau plus ou moins élevé;
4<> Revêtir d'un enduit en ciment ou d'un contre-mur eu briques les murs mitoyens avec des locaux habités;
5" Élever les cheminées de façon à empêcher la fumée de tomber sur les maisons voisines ; au besoin ne brûler que du coke, tout au moins du charbon maigre ;
0*" Laisser apparents les bois de charpente et les couvrir d'un enduit hydrofuge ;
7* Assembler les bois de charpente par des boulons en fer, et ne faire aucune entaille affaiblissant les bois; faire porter le plancher haut en plein sor le« filets, ne jamais l'assembler; soulager tous les scellements en mars par dc< corbeaux saillants eu pierre ou en fer ;
8*" Lorsque la buanderie a un séchoir à air libre, le plancher du séchoir doit être en fer, ou s'il est en bois, avoir une très-grande solidité, et être sios assemblage ; — le séchoir à air chaud doit être eu matériaux incombustibles,
1 Rapport du Cons. tThyg. de la Seine, de 1872 à 1877, p. 9S6.
et un grillage doit être établi au-dessus des tuyaux du calorifère pour éloigner toute possibilité d'incendie, dans le cas où le linge sec viendrait à tomber des tringles qui le supportent;
9* Yentiier l'atelier tout en ayant soin que les buées ne puissent incommoder les voisins;
Enfin l(h le plancher haut, s'il y a habitation au-dessus, doit être construit en fer et hourdé plein.
Latoiks*. — Conditions génûules.
1* Rendre le sol imperméable et faire écouler les eaux souterrainement à r^out, à moins que l'écoulement à un ruisseau pavé ne produise aucune incommodité ;
2" Ne pas ouvrir de jours sur la rue ou sur les voisins, si les buées peuvent les incommoder;
3* Munir les cuves de couvercles et les surmonter de hottes conduisant les buées au dehors ;
4* Élever les cheminées à la hauteur des cheminées voisines et, s'il y a des habitations mitoyennes, construire des contre-murs en briques ou meulières et ciment dans toute la hauteur du lavoir;
5« Laisser tocgours apparents, sur toutes leurs faces, les bois de charpente et les couvrir d'une peinture hydroluge ;
0* Assembler les bois de charpente par des boulons en fer, et ne faire aucun assemblage à tenon et mortaise ni aucune entaille affaiblissant ces bois ;
7* Soulager par des corbeaux saillants en pierre ou en fer tous les scellements en murs;
8"* Faire porter le plancher haut en plein sur les filets, ne jamais l'assembler;
9* Réserver à chaque laveuse une place de i mètre;
10* Si le lavoir est surmonté d'un séchoir à air Ubre, le plancherde ce séchoir doit être en fer, ou tout au moins s'il est en bois, avoir une grande solidité et être sans assemblage, la charge du linge accumulé étant souvent considérable;
11* Construire en matériaux incombustibles, avec porte en fer, le séchoir à air chaud, s'il y en a un ;
i^ Le plancher haut, s'il y a habitation au-dessus, doit être en fer et hourdé plein ;
13* Établir des cabinets d'aisances pour les laveuses.
I. — EXTBAIT OB l'ordonnance DU 25 OCTOIIRX
Art. 184. — Les propriétaires de bateaux à lessive seront tenus d'établhrdes chemins solides et bordés de garde-fous à hauteur d'appui, pour faciliter l'accès de ces bateaux.
Les embarcations ou bateaux destinés à supporter les chemins devront avoir au moins 3 mètres de longueur sur 2 mètres de largeur.
Art. 185. — Les bateaux à lessive devront en tout temps être solidement amarrés et munis de cordeSf crocs, perches, etc., pour porter secours en cas de besoin ; dans le même but, un bachot muni de ses agrès devra toujours être attaché à l'un de ces établissements. Les propriétaires desdits bateaux sout, en outre, tenus d'avoir constamment à bord de leurs établissements un gardien bon nageur, agri'é par l'Administration, et une boite de secours en bon état.
Art. 186. — Les bateaux à lessive ne pouiTont être modifiés dans leur construction sans une autorisation spéciale.
• Rapport du Conê.dhyg, delà Seine, de 1867 à 1871, p. 324.
II. ORDONKANCB COUCEnXAKT LB3 BATEAUX A LBSSIVB (10 FLOA^AL, AH XUI«
MAI
Le Conseiller d'État, chargé du lY" arrondissement de la police générale de l'Empire, Préfet de police et l'un des commandeurs de la Légion d'Honneur, Yu les articles 2 et 51 de l'arrêté du 12 messidor, an YIII»
Ordonne ce qui suit :
1. Il ne peut être établi dans Paris aucun bateau à lessive sans une permission du Préfet de police.
2. Les permissions de tenir bateaux à lessive accordées jusqu'à présent sont révoquées.
3. Les propriétaires ' des bateaux 6 lessive seront tenus de se pourvoir de permissions dans un mois au plus tard, & compter du jotir de la publication de la présente ordonnance.
Ils indiquant dans leurs pétitions le nombre et les dimensions de leurs bateaux et l'emplacement qu'ils occupent.
4> Les permissions à tenirbateauxà lessive ne seront accordées qu'à la condition qu'il y sera réservé des places où les indigents pourront laver leur linge sans payer aucune rétribution.
Le nombre de places sera fixé par le Préfet de police, en proportion de la grandeur et du produit présumé des bateaux.
est défendu d'étendre du linge sur les berges
Les pierres, tréteaux, planches, perches ou autres ustensiles qui seraient placés sur les bords de la rivière pour laver, étendre ou sécher le linge seront enlevés.
6. Il sera pris envers les contrevenants aux dispositions ci-dessus telle mesure de police administrative qu'il appartiendra, sans préjudice des poursuites à exercer contre eux par devant les tribunaux, conformément aux lois qui leur sont applicables.
7. La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée.
Les commissaires de police, l'inspecteur général du lY* arrondissement de la police générale de l'Empire, les officiers de paix, l'inspecteur général de U navigation et des ports et les autres préposés de la Préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en surveiller l'exécution.
Le Conseiller d'État, Pré fet de police, DUBOIS.
III. — Loi DU 3 pévrieb 1851, RiLAnvB a la création D'frABussBnun-s modèles
DB BADfS ET LAVOIRS PUBLICS.
Article premier. — U est ouvert au Ministre de l'agriculture et du commerce, sur l'exercice 1851, un crédit extraordinaire de six cent mille fronce, ponr encourager, dans les communes qui en feront la demande, la création d'établissements modèles pour bains et lavoirs publics gratuits ou à prix réduits.
Art. 2. — Les communes qui voudront obtenir une subvention de l'Etat devront : i'* prendre l'engagement de pourvoir, jusqu'à concurrence des denx tiers au moins, au montant de la dépense totale ; ^ soumettre préalablement ao Ministre de l'agriculture et du commerce, les plans et devis des établissements qu'elles se proposent de créer, ainsi que les tarifs tant pour les bains que pour les lavoirs.
Le Ministre statuera sur les demandes, et déterminera U quotité et la forme de la subvention, après avoir pris l'avis d'une coDunission gratuite nommée par lui.
Chaque commune ne pourra recevoir de subvention que pour un établissemeolf et chaque subvention ne pourra dépasser vingt miUe francs.
Art. 3. — Les dispositions de la présente loi seront applicables, sur l'avis conforme du Conseil municipal, aux bureaux de bienfaisance ou autres établissements reconnus comme établissements d*utilité publique qui satisferaient aux conditions énoncées dans les articles précédents.
Art. 4. — Au commencement de Tannée 1852, le Ministre du commerce publiera un compte rendu de l'exécution de la présente loi et de la répartition du crédit dont l'emploi aura été décidé dans le courant de l'année 1851.
CAFÉ (ToRBtrACTMEv IN GRAXD dd). — 5* cloBse»
Cette industrie a été classée sur la proposition du Conseil d'hygiène du déparlement du Nord à cause de Tincommodité qui résulte pour le voisinage de l'odeur et de la fumée.
PreêcriptioM, — Les prescriptions ne visent que les dégagements. — Le plus communément on prescrit de ne pas avoir d'ouverture sur la voie publique ; — de ventiler énergiquement les ateliers où se font la torréfaction et le vannage; — de placer les appareils à torréfaction sous des hottes conduisant les vapeurs dans une cheminée élevée à 5 mètres au-dessus des cheminées voisines. — Les bois apparents devront être revêtus de plâtre ou de mortier.
GAUJLETTÇS et GAIULONS pour la confection des racMACEs. — Voy. Chairs et Débris.
CAILLOUX (Fours pour la calcixation des). — 5* classe.
Les inconvénients sont semblables à ceux qui résultent du fonctionnement des fours de briqueteries. — Les prescriptions doivent être les mêmes (voy. Briqueteries), (voy. aussi 1** partie, p. 170-171).
GALGINATION des cailloux* — Yoy. Galllouz.
CARBONISATION DU BOIS
1" A l'air libre, dans des élahlissenients permanents et autre part qu'en forêt: 2« classe.
Les dégagements diacide carbonique, d'oxyde de carbone, de gaz empyreumatiques sont des causes d'insalubrité pour le voisinage. — Danger d'incendie.
Prescriptions. — On éloignera ces établissements des habitations et des champs cultivés. Le fonctionnement ne sera autorisé qu'autant que les récoltes seront rentrées. On élèvera des toiles et claies tout autour de rétablissement pour garantir le voisinage de la fumée. — Les fours seront éloignés du dép6t de bois, et il sera bon de limiter le cube de bois à brûler par opération.
2" Carbonisation en vase clos. — Yoy. Acu)f ptholkneux.
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CARBONISATION des matièbes ariiales B!C GtsÛBAL. — 1** cla$$e.
La calcination et la carbonisation des os, du sang, des chairs et débris d*équaiTissage, cornes, sabots, etc., des cliifTons de laine, crins, bourres, vieux cuirs ; dégage des odeurs infectes très incommodes pour le voisinage, et des gaz ammoniacaux, sulfhydrique, carbonique, etc.
Prescriptions générales. — Eloigner le plus possible ces établissements des centres habités. Désinfecter au sulfate de fer, sulfate de xinc ou par tout autre moyen, toutes les matières qui arrivent à rétablissement. Recouvrir les os d*une couche de charbon. Exiger dans certains cas que la calcination ait lieu seulement la nuit.
Soi. — Eaitx résiduaires. — Imperméabiliser le sol des ateliers el le sol des hangars où on opère le mélange des matières k carboniser. Traiter les eaux de condensation pour la fabrication des sels ammoniacaux; ne les jeter ni dans les rivières, ni dans les égout> ; les enlever tous les jours dans des tonneaux fermés.
Dégagements. — Ventiler les ateliers par de larges trémies d*aération. — Opérer la carbonisation en vases clos dans les cylindres en fonte bien lûtes. — Élever la cheminée à 25 ou 30 mètres et plus suivant la localité (voy. Suie d'os).
CAOUTCHOUC
!<" Travail du caoutchouc avec emploi d'huiles essentielles ou de sulfure de carbone^ 2* classe; 2*> Application des enduits du caoutchouc, 2* classe.
Indépendamment des dangers d'incendie que présente le travail du caoutchouc, ce travail est une source d'émanations odorantes désagréables pour les voisins, et délétères pour les ouvriers employés à ces travaux, particulièrement pour ceux qui font la vulcanisation : évaporation des essences, dégagement d'acide sulfureux, d'acide sulfhydrique, de sulfure de carbone.
Législation. — Interdiction absolue du travail des enfants (Art. 13 de la loi du 19 mai 1874; décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau Â).
Prescriptions. — Sol. — Eaux résiduaires. — Établir le sol en matériaux imperméables; conduire les eaux soulerrainement à Tégout.
Dégagements. — Ventilation des ateliers par des trémies d'aération. Si on emploie le sulfure de carbone faire mécaniquement la ventilation per descensum. — Fermer les ouvertures sur la voie publique et sur les propriétés voisines. Opérer la dissolution et la vulcanisation du caoutchouc dans les chaudières munies de couvercles et surmontées de hottes mobiles pouvant s'abaisser jusque sur le fourneau. Les chaudières et cu?es à tremper et à ramollir le caoutchouc seront aussi sous des hottes. — Les buées et émanations seront conduites au dehors par un tuyau dans lequel un jet de vapeur produira un fort courant d*air< On conduira aussi dans cette cheminée d'appel les vapeurs s'échappant de l'étuve ; et ladite cheminée sera élevée à 20 ou 30 mètres suivant les localités, et en tous cas à 5 ou 10 mètres au-^iessus des cheminées ^.voisines dans un rayon de 50 mètres.
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Précautiom contre Vincendie. — Construire les ateliers en matériaux incombustibles. Les éclairer seulement à la lumière du jour. — Construire également les séchoirs et étuves en matériaux incombustibles avec portes en fer; les chauffer à la vapeur. — Ne brûler dans les foyers aucun débris, aucune rognure imprégnée de caoutchouc. — Avoir dans les ateliers une provision de sable. — Isoler convenablement les magasins des matières premières et des produits fabriqués. — Prendre, pour le dépôt du sulfure de carbone et des huiles essentielles, des dispositions analogues à celles imposées par le décret du 19 mai 1873 (voy. p. 373).
I. Parmi les applications du caoutchouc à la fabrication de tissus imperméables, H. Boussingault a signalé au Conseil d'hygiène de la Seine le tissu dit cuir-liège qui est obtenu en appliquant sur chacune des faces d'une mince couche de liège une toile imperméable qu*on recouvre, au pinceau d'une couche légère de vernis au caoutchouc.
L'autorisation ayant été demandée d'installer à Paris une fabrique de cuir-liège elle fut accordée, sur le rapport de H. Boussingault, aux conditions suivantes ' :
1* L'application du vernis au caoutchouc et le cylindrage seront opérés h froid, dans un atelier placé à 25 mètres au moins du chantier de bois voisin de l'usine;
2*. Les toiles imperméables venues d'Angleterre et les matières fabriquées devront 6tre conservées dans les magasins isolés de l'atelier;
3<* Tous les bois apparents dans cet atelier et dans les magasins seront revêtus de plâtre ;
4" Le foyer de la locomobile employée comme moteur des cylindres sera en dehors de l'atelier;
5* Le volume de la benzine et du vernis n'excédera jamais 100 litres; ces matières seront placées en dehors de l'atelier et des magasins, sur un des points de la cour ;
6* Enfin, l'emploi du sulfure de carbone et la préparation d'un vernis, quelle qu'en soit la nature, soiit formellement interdits.
IL Une autre application très curieuse du caoutchouc c'est la confection de meules artificielles. Ces meules se composent de matières dures (grès silicieux ou quartz) : pulvérisées et agglutinées par une pâte obtenue de la dissolution à chaud du caoutchouc dans les huiles lourdes provenant du traitement du goudron de houille. Cette pâte, recuite et laminée après un séchage préalable, est ensuite soumise à l'action de la presse hydraulique.
Sur un rapport de M. Combes, les conditions imposées pour la fabrication de ces meules ont été les suivantes * :
i" La fonte à chaud du caoutchouc avec l'huile lourde, provenant du traitement du goudron de houille, sera pratiquée dans une chaudière renfermée dans une enveloppe fixe en tête, laquelle sera mise, par sa partie supérieure, en communication avec la cheminée de la machine à vapeur, par un tuyau de section suffisante qui conduira les vapeurs dégagées à la base de cette cheminée; dans le cas où ces vapeurs, à leur issue de la cheminée, seraient reconnues incommodes pour les habitants du voisinage, le pétitionnaire sera tenu d'en opérer la conden-
* Bapports du Cons, d^hyg, de Paris de 1872 à 1877.
' Voy. Travaux du Cons. d'hyg. de Paris de 1867 à 1871, p. 302.
sation ou de les brûler, en les faisant passer à travers le foyer de la machine i vapeur, ou même un foyer spécial ;
2*> S'il était recomiu que les vapeurs dégagées dans l'opération du laminage à chaud de la pâte de caoutchouc mélangée avec du soufre et des matières dures réduites en poudre, donnent lieu à des émanations insalubres, soit pour les habitants du voisinage, soit pour les ouvriers de Tateller, le pétitionnaire sera tenu d'établir au-dessus de ces laminoirs une hotte qui conduirait les vapeurs dégagées à la base de la cheminée et de prendre, si cela ne suffisait pas, toutes autres mesures qui lui seraient prescrites par l'administration;
S*" Les vapeurs dégagées, lors de la dessiccation des meules, après qu'elles ont été soumises à l'action de la presse hydraulique, seront conduites à la cheminée, ou, s'il en est besoin, sur le foyer de la machine à vapeur, par un conduit spécial ;
4'' Il est expressément interdit de faire usage de benzine, de sulfure de carbone ou de tout autre liquide inOammable de première catégorie et même d'en introduire dans l'atelier;
5" L'approvisionnement d'huile devra s'élever à 1500 kilogrammes au plus et sera emmagasiné dans un local séparé de l'atelier. Les liquides approvisionnés seront renfermés dans des vases en tôle, ou dans des fûts en bois cerclés en fer etétanches;
Cf Le pétitionnaire disposera les ateliers de broyage et de blutage des matières dures, de telle sorte que les poussières ne puissent se répandre dans l'air que respirent les ouvriers employés à ce travail. Il se conformera, en cas de plaintes fondées, à toutes les prescriptions qui lui seraient faites à ce siyet par raulorité administrative.
GARTONNŒRS. — 3* classe.
L*odeur des vieux papiers et chiffons, les buées produites par la macération et la cuisson de la pâte, sont des inconvénients graves pour le voisinage. Les eaux résiduaires sont insalubres. Danger d'incendie à cause de rétuve et à cause de Taccumulation de chiffons et papiers.
Législation, — Les tableaux annexés au décret du 14 mai 1775 ne font pas mention des cartonniers. Mais il semble qu'on doit les confondre avec les fabricants de papiers et qu*à ce titre on doive interdire le travail des enfants pour le triage et la préparation des chiffons (Décret du 14 mai 1875. Art. 2 et tableau B).
Prescriptions. — Sol, — Eatix résiduaires. — Établir le sol en matériaux imperméables, conduire les eaux souterrainement à Tégout.
Dégagements. — Bien ventiler les ateliers et les magasins; surmonter les cuves à macération de hottes entraînant les buées dans une cheminée élevée, dominant les cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres.
Précautions contre fincendie. — Construire les magasins et ateliers, établir les étuves, en matériaux incombustibles.
celluloïd et produits iutrés ▲ra.logues (Fabrication du). — l'* classe {kr^'
LnSRS DE FAÇUNRAGB DV). — 2* cltUSC.
lie celluloïd est un composé tout récemment inventé. Il a été signalé en 1869 pour la première fois par un Américain nommé Hyatt, mais c*est depuis quelques années seulement qu'il a pris une place importante dans l'industrie. C'est une transformation de la cellulose par les acides sulfariqueet azotique avec addition d'une certaine quantité de camphre.
Voici comme on opère. On dirige sur une feuille de papier qui se déroule d*une manière continue un jet liquide d'adde sulfurique et d'aciàe azotique dans la proportion suivante :
Acide sulfurique 5 parties.
Acide aiotique 2 —
Le papier est ainsi transformé en une sorte de pyroxyline qu'on lave à grande eau, qu'on sèche, puis qu*on broie avec du camphre en faisant plusieurs fois repasser le mélange sous les meules pour le rendre bien homogène. La pâte est ensuite comprimée fortement et détaillée en lames ou en baguettes translucides, analogues à la corne blonde. On peut, pendant sa préparation, lui ajouter des matières appropriées de façon à lui donner la couleur et l'aspect de l'ambre, de Técaille, de la malachite, du lapis, de l'ébène, de l'ivoire. Ses applications industrielles sont pour ainsi dire innombrables; il est employé à faire des billes de billard, des manches d^ombrelles, des porte-cigares, des bracelets, des peignes, des montures de lorgnon, etc., etc. — Il peut remplacer la pierre lithographique ; il est usité pour les dentiers artificiels, pour les incrustations de bois de meubles, et pour une foule d'autres objets. Sa malléabilité, la possibilité de le souder à lui-même, la facilité avec laquelle on le lamine, le rendent précieux pour tous les articles de Paris.
Le celluloïd est facilement inflammable. 11 brûle avec une flamme fuligineuse en répandant une odeur camphrée.
Prescriptions, ' — Voici les conditions de Tarrêté du 7 octobre 1880 autorisant le sieur de Besancèle à établir une fabrique de matières plastiques au moyen de Taction des acides nitrique et sulfurique sur la cellulose, au lieu dit : « LesBeatus », à Épinay. Ces prescriptions ont été adoptées par le Conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine sur le rapport de M. Du Souich :
l*" La partie de l'ancienne manufacture de glaces occupée par le permissionnaire, sera complètement séparée du reste de l'usine par un mur en maçonnerie montant jusqu'au-dessous des chevrons du comble;
2" Tous les bois apparents des ateliers autres que ceux de préparation de la nitro-cellulose, ainsi que ceux du magasin de produits finis, seront recouverts en plâtre;
5<* Les ateliers et particulièrement c«ux d'acidification, de lavage, blanchiment et essorage de la nitro-cellulose, auront leur sol établi en matériaux imperméables et disposé pour Técoulemenl des eaux, ils seront largement aérés ;
4* Dans la préparation de la nitro-cellulose les acides, mélangés à l'avance dans les tounes fermées et maintenues à température modérée, seront envoyés à l'aide d'une pompe à l'appareil d'acidification ; les vapeurs de l'opération seront appelées, pour être évacuées au dehors, par ventilation mécanique, dans une hotte surmontant le bac de trempage;
5* Les lavages de la nitro-cellulose seront faits avec soin en vue de la stabilité de la matière ;
6" Les eaux de l'atelier de lavage, de blanchiment et d'essorage, avec celles qui pourraient provenir de l'atelier d'acidification, devront, avant d'être évacuées à la Seine, être mélangées de manière à assurer une dilution
suffisante des acides ; elles seront d'ailleurs neutralisées par la chaux, à moins qu'elles ne Taient été déjà. Elles seront à cet efîet, préalablement rassemblées dans des bassins spéciaux ;
7* La pulpe de nitro-cellulose essorée après le blanchiment, ne derra être emmagasinée avant son emploi que momentanément et pendant le moins de temps possible ; elle sera déposée à Tabri de toute élévation de température dans des armoires en bois, revêtues intérieurement de zinc, ou d'un enduit parfaitement imperméable, et fermées hermétiquement arec joints garnis en caoutchouc, de manière à être maintenue aussi exactement que possible dans son état d'humidité.
L'approvisionnement d'une armoire ou d'un compartiment d'armoire devra toujours être vidé complètement avant dépêt nouveau. On s'assurera que, dans aucun cas, la proportion d'eau ne descend au-dessous de 30 pour 100;
8* Le laminoir servant au laminage de la matière après l'addition d'alcool, et la presse à blocs, seront chauffés à une température aussi basse que le permettra la fabrication, et qui ne devra jamais excéder 65 à 70 degrés, soit par circulation d'eau chaude, soit par circulation de vapeur prise à un récipient de détente réglé en conséquence, ou de vapeur prise directement au générateur, mais refroidi par des dispositions spéciales avant son entrée dans les appareils et ayant un échappement parfaitement libre à la sorlie. Dans tous les cas, les dispositions adoptées devront être à l'abri de tout oubli, négligence ou maladresse, et assurer d'une manière absolument certaine le maintien de la limite de température fixée.
9** Le séchoir, construit en matériaux incombustibles, sera cbaurfé par ventilation artificielle d'air chauffé lui-même à température modérée, au moyen de la vapeur ou par inoculation directe de vapeur, dans des conditions analogues aux précédentes et de manière que la température n'y puisse jamais dépasser 60 à 65 degrés. Le celluloïd sera réparti sur les étagères de ce héchoir par faibles masses, hors de tout contact de conduits d'air chaud ou de vapeur ;
10** Les produits finis conservés en magasin dans l'établissement devront également y être répartis par faibles quantités, hors de tout contact;
il" Le chauffage de ces magasins, s'il est nécessaire, ne pourra avoir lieu qu'au moyen de foyers complètement séparés ;
12"* On ne pourra emmagasiner dans le même dépôt aucime matière inflammable ;
13" Les ateliers ne pourront être éclairés que par la lumière du gaz courant ou de l'huile végétale, à l'exclusion de Thuiie minérale;
14" Toutes les dispositions seront prises pour l'extinction d'un commencement d'incendie au moyen d'approvisionnement de sable ou de l'eau des réservoirs.
GENDRES D'ORFÈVRE (Tiuitehkxt des) par lb plomb. — 3* cias»e.
Incommodité pour le voisinage résultant de la chaleur des fourneaux a coupelle. Insalubrité grave due aux fumées métalliques d'oxyde de plomb.
Législation, — Consulter l'article 674 du Gode civil elles usages locaux.
^ Interdiction du traYail des enfants (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
Puscriptions. — Placer les fourneaux à la distance suffisante des murs mitoyens pour ne pas incommoder les voisins. — Ventiler les ateliers.' — Placer le fourneau à coupelle et les chaudières à affiner sous de vastes hottes conduisant les fumées par un appel forcé dans une cheminée élevée à SO ou 30 mètres suivant les cas.
i* Avec dégagement de la fumée au dehors : 1** classe ; S* Avec cominution ou condensation des fumées : 2» classe.
Les vapeurs acres, piquantes, désagréablement odorantes, les fumées épaisses, sont incommodes pour le voisinage et ont une action nuisible • sur la végétation environnante.
Législation, — Interdiction du travail des enfants (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
Frescriptions, — Si les fumées ne sont pas brûlées ou condensées on construira les fours à calciner à une grande distance des habitations. Si on calcine dans des fours fermés ou brûlera les gaz et vapeurs ramenés sous les foyers. La cheminée sera élevée à 25 ou 30 mètres suivant les cas. Surmonter de hottes les chaudières à évaporation. — Écouler à régout les eaux ; enlever les résidus qui peuvent être utilisés comme engrais.
GÉRUSE. — 3* classe. — ^Voy. Plomb.
GSAIRS, DÉBRIS ET ISSUES (D£p6t8 db) protbraht db l'abataob du ABiMAux. — Yoy. Engrais et Équanissage.
GHAMOISERIE. — 2« classe, — Voy. Cuirs et Peaux.
GHANDELZjES (Fabrigatioh des).— 3» c/aM«.— Corps gras en général
CHANTIERS db bois a bholer dars lba villbs. — 3* cloue.
Indépendamment des dangers d*incendie il faut tenir compte ici des émanations nuisibles dues à Taccumulation de bois flottés, mouillés et souvent imprégnés de vase.
Législation, — Ordonnance de police concernant les cbaulîen (30 germinal an X). — Id... du 1*' septembre 1834 ^ La loi du 15 juillet 1845 impose une distance de 20 mètres des rails de chemin de fer.
Prescriptions relatives à la salubrité, — N'emmagasiner que des bois lavés et séchés. — Paver le clianlier pour faciliter l'écoulement des eaux.
Précautions contre Vincendie, — Entourer le chantier de murs de maçonnerie d*au moins 3 mètres de hauteur : limiter la hauteur des piles de bois. Eloigner ces piles d'au moins 3 mètres des propriétés voisines. Défendre absolument de faire du feu ou de fumer dans les chantiers.
* Yoy. aussi les ordonnances des 1" et 15 novembre 1834, 15 décembse 1835, 6 juin 1837.
RAHA8. — Hygiène industrielle. SI)
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CHANVRE (TsauGB et Rouissage du) in geând. — Yoy. Teillage et Rouissage.
CHANVRE IMPERMÉABLE. — Yoy. Feutre goudronné.
CHAPEAUX DE FEUTRE (FiBUCATioif n). — 3* cla$$e. — Séerétefe dos pcanx et polie. — 2* cloue.
L'insalubrité la plus notable de cette industrie consiste dans le dégagement de poussières mercurielles très nuisibles à la santé des ouvriers. 11 peut aussi y avoir danger pour les voisins par la dispersion des poussières ou des poils surtout dans toutes les opérations qui suivent le sécrétage par le nitrate aciile de mercure et principalement pendant rar-çonnage et le feutrage, — Les eaux de lavage sont acides et très insalubres.
Législation. — Interdiction de faire travailler les enfants dans les locaux où les poussières provenant de la préparation des poils, soies, etc., se dégagent librement (art. 13 de la loi du 19 mai 1874. — Décret du U mai 1875, art. 2 et tableau £).
PreêcripUofu générales, — Autant que possible faire le coupage, le battage, et l'arçonnage mécaniquement à la vapeur. — Il serait déJrable que le sécrétage fût fait par un autre agent que le mercure*.
Sol, — Eaux résiduaires, — Imperméabiliser le sol des ateliers de foulage et d^apprétage. Conduire les eaux résiduaires à Tégout après les avoir neutralisées.
Dégagemenis, — Poussière. — Surmonter les fourneaux et les bancs de foulage de larges hottes conduisant les buées dans une cheminée d*aération. Élever la cheminée à la hauteur minima des souches de cheminées voisines. Ventiler les ateUers. Fermer les ouvertures sur la voie publique et sur les propriétés voisines. Garnir les châssis de toiles métalliques pour éviter la dispersion des poils au dehors.
Précautions contre Vincendie. — L'étuve devra être en matériaux incombustibles avec porte en fer.
I. — Le sécrétage des peaux se fait ordinairement dans des ateliers isolés parfaitement distincts des fabriques de chapeaux. On fabrique souvent dans ces ateliers (couperies de poils) l'azotate de mercure qui sert au sécrétage.
Le Conseil d'hygiène de la Seine prescrit les conditions suivantes pour les coupeurs de poils*.
1* Ventiler énergiquement les magasins et les ateliers de sécrétage et d*éjarrage par deux tuyaux de ventilation ayant au moins 40 centimètres de cACé el élevés à la hauteur des cheminées voisines; garnir les ouvertures de loiles métalliques à mailles serrées pour éviter la dispersion en dehors des poils et poussières ;
2" Rendre imperméable le sol des ateliers, n'écouler au dehors aucun résida de selsmercurieis;
3* Construire l'étuve en matériaux incombustibles avec porte en fer et diemi* née d'aération élevée à la hauteur des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres;
4" Ne pas brûler de rognures de peaux, les enlever deux fois par semaine;
*• Voy. Bydrargiritme^ p. 3S9.
* Rapport sur Ut trau du Cons. d'hgg. de 1867 à 1871, p. Sll.
5* Éloigner les machines des murs mitoyens et prendre les dispositions nécessaires pour ne pas incommoder les voisins par le bruit ;
6* Si l'on emploie l'azotate de mercure, opérer sous une large hotte et condenser les vapeurs nitreuses ou les diriger à la cheminée;
7* Inviter les ouvriers qui manient le sel mercuriel soit pour en imprégner es peaux, soit pendant le travail qui amène la séparation des poils, à se laver de temps à autre les mains avec de Teau légèrement chargée de savon.
CHAPEAUX DE SOIE ou autres pRtipARtfs au motsv dW vbrhis (Fabrication ob). — 2* clasêe,
Codeur du vernis , les buées des cuves sont des causes dlncommodite. Danger grave d'incendie.
Légûlation. — Interdiction du travail des enfants dans les locaux où Ton applique ou prépare le vernis (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tableau B).
Pregcription» : Sol, — Écoulement des eaux, — Le sol des ateliers devra être imperméable; les eaux seront conduites à l'égout.
Dégagements. — Ventilation énergique des ateliers; on dirigera les buées et vapeurs dans une cheminée d*aéralion élevée à la hauteur des cheminées voisines. Les chaudières seront pourvues de hottes mobiles pouvant s'abaisser jusqu'au fourneau ; elles seront munies de couvercles.
Précautions contre Vincendie. — Les foyers des chaudières et le foyer de rétuve seront placés en dehors. On construira Tétuve en matériaux incombustibles avec porte en fer. On emmagasinera le vernis, la gomme laque, l'alcool, dans un magasin en matériaux incombustibles bien isolé des ateliers.
CHARBONS AGGLOBSÉRÉS. — Voy. Agglomérés.
CHARBON ANIHAL (Fabricatio!i ou revitification du). — Voy. Carbonisation des matières animales.
CHARBON DE BOIS dans lbs villes (Dipdrs ou HAfiAsnrs os). — 5* clasêê.
Le seul danger est celui d'incendie et c*est celui que les prescriptions, plus ou moins sévères suivant l'importance du dépôt, devront uniquement viser.
A Paris les débits de combustibles pour la vente au détail sont soumis aux conditions d'autorisation suivantes *■ :
Les cloisons et planchers hauts, s'ils ne sont pas en matériaux incombustibles, seront recouverts en plâtre. 11 en sera de même de tous bois de construction apparents.
Toute séparation avec une boutique, une échoppe ou un logement voisin sera solidement établie, revêtue de plâtre et sans aucune ouverture
sur le local du pétitionnaire.
Le charbon de bois, même en sac, ne pourra être déposé que dans des cases dont les côtés et le dessus seront en matériaux incombustibles.
On ne pourra faire du feu dans la pièce affectée au magasin» et si le
* Voy» BuHSL, Établissements classés^ p. 128.
débitant prépare des chaufferettes, il devra avoir à cet effet,* dans une autre pièce un foyer spécial, lequel sera muni de rideaux en toile et d*un garde-cendres ûxe. Son tuyau sera en maçonnerie.
On ne pourra emmagasiner le charbon de bois cuit à vases clos, sans autorisation spéciale.
lie tamisage du charbon ne pourra avoir lieu qu*à Tinlérieur du magasin et de manière qu*il n'en résulte aucun inconvénient pour les habitants de la maison.
Tous les menus combustibles facilement inflammables, résineux, chimiques, sulfureux ou autres préparés pour l'allumage des feux, seront déposés dans des caisses solides ou fermées, lesquelles seront réunies dans une partie spéciale du magasin et qui sera désignée à cet effet. *
Le débitant devra exhiber sa permission aux agents de rautorité et leur donner accès dans sa boutique à toute réquisition.
11 n'apportera aucun changement dans les dispositions du local qu'avec l'autorisation de l'administration.
11 est mlerdit à tout débitant de combustible d'exercer un autre commerce dans le local aflecté à son débit.
CHARBONS DE TERRE. — Yoy. Houffle et Coke.
GHAUDROlfllERIE. « Yoy. Forges de grosses œuTres.
CHAUX (Founs a). "^
1* Permanente: 2* classe,
2* Ne travaillant pas plus d'un mois par an : 3* classe.
LégiMlalion. — Travail interdit aux enfants dans les locaux où les poussières provenant du broyage et du tamisage, etc., se dégagent librement (Décret du 14 mai 1 875, art. 2 et tableau B). — L^article 151 du Code forestier exige une distance de 1000 mètres des forêts.
Yoy. pour les inconvénients et les prescriptions Tarticle Briqueteries. — Yoy. aussi, l'* partie, p. 170-171. — Yoy. plus loin (Nocluis a bbotsi
LE PLATRE, IX CHAUX, CtC.)
CHIENS (Ihfibmerie de), — l^* classe.
Les cris et hurlements des cliiens, l'odeur des chenils sont une cause d'incommodité pour le voisinage.
Législation, — Interdiction du travail des enfants à cause des dangers de morsures (Décret du U mai 1875, art. 1 et tableau Â).
Prescriptions, — Ces établissements devront être éloignés des centres habités. Lesul des cours et chenils sera imperméable et creusé de ruisseaux avec pente convenable pour le facile écoulement des eaux. Nettoyer fréquemment à l'eau clilorurée ou phéniquée le sol des cours et chenils. Renouveler fréquemment la paille et enlever les fumiers tous les jours.
CHIFFONS (Dip6T8 de). * 3* classe.
L'odeur des vieux chiifons et débris qui s'accompagne du dégagement dt
poussière pendant le triage sont des caases d'incommodité et dMnsalubrilé.
— L^accumulation de chiffons accroît le danger dMncendie. Législation. — Interdiction du travail des enfants (Décret du 14 mai 1875 ,
art. i et tableau A).
Prescriptions, — Ces établissements devront être éloignés des centres habités*. — Le sol des ateliers sera imperméable;' les parois hounlées en plâtre ou stuckées. Le sol et les parois seront fréquemment lavés à l'eau chlorurée ou phéniquée. — Ventiler énergi(juement les magasins et surtout les ateliers de triage. — Si on reçoit des peaux ne les recevoir que sèches.
— Si on a en dépôt des os, les conserver dans des tonneaux fermés, les recouvrir de charbon en poudre ou de noir 'animal, les enlever tous les trois jours. i ^ .
Le Conseil d*hygiéne et de salubrité du département de la Gironde limite la hauteur des tas de chiffons à 3 mètres, leur largeur à 2 mètres ; il exige en outre que ces tas soient séparés par un espace vide d*au moins 50 cen* timètres. C'est une bonne prescription et un excellent exemple à suivre.
I. OBDOmrARCB DE POLICC GORTRE LES CHIFTOXinEBS QUI IlfFECTIlfT l'aIR PAS LES
mOHDICES DE LEUR PROFESSION DU 10 JDITI 1701, PDBLlfB ET AFTICBÉB LE 23 DU MÊME MO».
Sur le rapport fait à raudience de Police au Châtelet par maître Pierre Dumeshil, conseiller du Roy, commissaire au Châtelet de Paris, ancien préposé pour le fait de la Police au quartier Saint-Nartin; qu'il a reçu plusieurs plaintes, tant des bourgeois et propriétaii^es que des locataires de la rue Meuve Saint-Slartin; de ce que plusieurs particuliers chiffonniers et autres demeurant en ladite rue, culde-sac d'icclle et es environs, se mêlent de trafiquer de chiens, pour la nourriture desquels ils font provision de chair de chevaux qui infectent le quartier; lesquels chiens au nombre de plus de deux cents, ils lâchent, la nuit et le jour, dans la rue, en forte que des passants en ont été mordus; et lorsque ces chiens sont renfermez, ils troublent, par leurs hurlements, le repos des habitants pendant la nuit ; comme aussi de ce que lui commissaire a eu avis qu'au préjudice des ordonnances et- règlemens de police qui font défenses aux chiffonniers de vaguer et aller dans les rues de cette ville et faubourgs qu'à la pointe du jour; aucuns d'eux se sont mis en usage, depuis quelques années, et nonobstant les t'éfensés.qui leur leurent par nous réitérées l'année dernière, de fortir de leur maison à minuit, et de marcher dans les rues sous prétexte d'amasser des chiffons, ce qui peut donner lieu à la plus grande partie des vols qui se font tant des auvents que des grilles et des enseignes, même causer ou favoriser l'ouverture des boutiques, salles et cuisines qui vont au rez-de-chaussée, étant facile aux dits chiffonniers d'en tirer, avec les crocs dont ils se servent, les liufres et la plupart des choses qu'on a coutume d'y laisser; à quoi étant nécessaire d'y pourvoir: Notu, après avoir oui le dit commissaire en son rapport, et les gens du Roy en leurs conclusions; Ordonnons que les arrêts, statuts et règUmens de police seront exécutez, selon leur forme et teneur; Et en conséquence. Nous avons tait défenses à tous chiffonniers, chiffonnières, et autres, de vaguer par les rues, ni amasser les chiffons, avant la pointe du jour, à peine de trois cents livres
* Certaines prescriptions disent: c Éloigner ces établissements des centres habités Bodrgeoisbmf^kt 1 » C'est là une injustice et une mauvaise mesure d'hygiène. Les centres habités non bourgeoisement, c'cst-i-dire les quartiers excentriques, ont tout aiitant besoin d'assainissement que les quartiers riches; ils sont habités par une population qui est déjà bien assez exposée aux insalubrités multiples du travail industriel sans qu'on lui impose encoi*e ce voisinage désagréable et malsain.
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d'amendes et de punition corporelle. Mandons aux officiers du gue d eroprisooiier les cent retenants. Leur défendons pareillement d'avoir dans leurs maisons plus d'un cbien qu'ils seront tenus d'enfermer pendant la nuit, en sorte que les voisins ni les passants n'en puissent recevoir aucune incommodité; faisons défenses auxdits chiffonniers et écorcheurs de chiens et autres animaux, et à toutes autres personnes telles qu'elles puissent être, de fondre ni faire fondre en leurs maisons aucunes graisses de chevaux, chiens, chats et autres animaux pour cause et quelque occasion que ce soit. Leur enjoignont de faire ladite fonte dans les lieux écartés hors de la ville, et & telle distance que la mauvaise odeur n'en puisse incommoder les citoyens; Le tout à peind de troiê cents livres d'amende; Permettons d'emprisonner les contrevenants en vertu de la présente ordonnance, qui sera exécutée nonobstant oppositions et appellations quelconques. Lue et publiée à son de trompe et cry public dans ladite rue Neuve Saint-Martin, et affichée partout où besoin sera. Mandons aux conmiissaires du Châtelet et à tous autres officiers de Police de tenir la main à son exécution. Ce fut fait et donné par Messire Marc-René de Voyer de Paulmy d'Argenson, chevalier, Conseiller du Roy en ses Conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel et, lieutenant général de Police de la Ville, prévôté et vicomte de Paris, le vendredy dixième juin mil-sept cent un.
Signé: de VOYER D'ARGENSON GUAILLON, greflker^
II. — La KALAOIK DES CHUrFOMS
Les médecins de la Rasse-Autriche ont décrit une maladie singulière qui ne se voit guère que dans les fabriques de papier et qui ne frappe que les femmes occupées à trier les chiffons blancs.
Dans une usine des environs de Gloggnitz, on a constaté 14 décès dans l'espace d'une année. La maladie débute pai* de la faiblesse, de l'anorexie, de l'insomnie, des vomissements, une sensation de pesanteur à Tépigastre; dès le second jour, ou quelquefois au troisième, on observe de la cyanose des lèvres, des joues, des ongles, des sueurs froides, de l'osdème des poumons, rien du côté du cerveaa. Généralement la mort est tranquille, excepté dans les cas où il y a de la stase pulmonaire. Pas de phénomènes abdominaux, pas d'albumine dans l'urine, à l'autopsie on ti'duve des lésions diverses du poumon, sans caractère spécial.
La nature de la maladie demeure inconnue. On avsit pensé qu'elle était identique au sang de rate, mais cette opinion doit être abandonnée. Elle ne firappe que les femmes occupées à trier les chiffons blancx, celles qui ont d'autres occupations ou qui trient les chiffons de couleur sont entièrement épargnées. Dans les salles de triage, malgré la hauteur et la largeur des fenêtres constanmient ouvertes, s'élève une poussière épaisse ; toutes les ouvrières souffrent de maladies chroniques du poumon.
Par une loi du 28 juin 1870, les autorités de la Basse-Autriche ont cherché à remédier à l'état de dioses inquiétant révélé simultanément sur nombre de points du territoire. Il est recommandé entre autres aux hôpitaux et aux médecins :
1* De faire déti*uire les chiffons souillés de matières virulentes lorsqu'ils ne peuvent plus servir, et de ne jamais les abandomier au chiffonnier;
2° Toutes les étoffes (lin, chanvre, laine et coton) qui pourraient resservir doivent être méthodiquement et soigneusement désinfectées.
Ces mesures, dont on ne peut que louer l'esprit, sont absolument insuffisantes en pratique, et voici celles que propose le docteur Lévy.
Les ouvrières doivent être instruites du danger des poussières qu'elles sont exposées 4 inhaler. Les salles de triage doivent être soumises à une ventilatioo
> Die BademkraHkeit par Lévy, Analyse par Zuber in Reeue drUygièms de Vallin, p. 77, L 1.
énergique, surtout dans les intervalles du travail; on y installera un certain nombre de réservoirs contenant de Peau. Il sera défendu d'y manger, parler ou dormir. Les vêtements de travail resteront dans l'usine. Chaque ouvrière doit être munie d'un appareil respirateur qu'il ne lui sera pas permis d'enlever pendant le travail. On leur fera prendre souvent des bains de propreté. Les fabriques de papier ne poun*ont faire trier que des chiffonê lavée et à l'état humide. Cette dernière disposition, qui, à vrai dire, rend à peu près inutiles toutes les autres, est destinée à soulever les réclamations de tous les fabricants; mais les industriels pourraient s'entendre et n'acheter que des chiffons lavés. Le chiffonnier isolé peut facilement passer à l'eau les quelques quintaux qu'il ramasse dans une année; cela n'est pas possible pour les fabriques qui ont des stocks de 22 à 25000 kilogrammes.
Il peut paraître singulier que ce soient seulement les chiffons blancs qui donnent lieu à de tels accidents; mais c'est peut-être parce que les chiffons blancs proviennent de draps, de chemises, de vêtements plus directement en oontact avec la peau, et par conséquent plus contaminés par les miasmes humains ou les virus.
in. — Mais, même en laissant de cèté ces accidents de nature indéterminée, qui ont été décrits sous le nom de Maladie de» chiffonê^ il y a lieu de tenir compte du danger de propagation de maladies virulentes parfaitement déterminées. Le docteur Gibert (de Marseille) a insisté sur le danger du triage des chiffons au point de vue de la propagation des maladies. Pendant l'année 1874-1875 il 7 a eu à Marseille 1017 cas de variole, et les décès par cette maladie ont été d'autant plus fréquents que le quartier contenait plus de chiffonniers et Êripiers. La désinfection par l'air chaud remédierait à cet état de choses d'autant plus inquiétant que la papeterie française traite pai* an plus de 100 millions de kilogrammes de chiffons, sur lesquels l'étranger n'importe que 20 millions de kilogrammes y compris les vieux cordages '.
Les idées émises par le regretté docteur Gibert sont confirmées par les faits suivants :
Une épidémie de variole éclata dans le mois de mai 1880 à Abenheim (Canton de Worms), Hesse Rhénane.
Au début et parmi les premiers malades se trouvaient 5 femmes qui travaillaient dans un dépôt de chiffons ; or une partie de ces chiffons provenait de Marseille, où la variole sévissait très fortement; on sait qu'en 1879 et 1880 il y eut beaucoup de morts par cette cause à Marseille.
Autre fait du même genre :
En 1870, la variole se montra psrmi les ouvriers d'une fabrique de papiers à Maeslricht. 11 n'y avait pas de variole à Maestricht, mais des chiffons manipulés dans la fabrique arrivaient de Liège où la variole sévissait.
D'ailleura il est établi qu'un certain nombro d'épidémies locales de variole obseï^ vées en Angleterre, à Canterbury, ft Bradfort, à Wakefleld, à Wittlesford etc., avaient pour origine évidente la manipulation des chiffons dans les entrepôts ou fabriques de papiers. Dans ces localités en effet, les cas se sont montrés presque exclusivement sur des femmes, et tout particulièrement sur des ouvrières des papeteries.
L'immunité des hommes s'explique par ce fait que ce sont seulement les femmes qui sont employées au triage des chiffons.
Un Décret du 15 mars 1879, pris sur l'avis du Comité consultatif d'hygiène publique de France, a rendu obligatoire la désinfection des chiffons, friperies, drilles, etc., venant de l'étranger et particulièrement de l'Orient, de l'Egypte, de
' Influence du commerce des chiffoM eur la propagation de la variole et auireê maladicê contagieueee (Marseille, 1879).
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l'Algérie. En oatre, il a limité cette importation en France par voie marttnne, aux ports de Marseille, Pauillac« Saint-Nazaire et Cherbourg, senla pourras d*apparciis et de moyens suffisants de désinfection.
CHIFFONS (Traitbmbiit des) fab l'aodb cnjomtmvn. — Yoy. Ac. chlorhydrique.
1* Quand Vacidé n'eti pas condensé: i'* classe ; 2* Quand ràcide est condensé: 3* classe.
CHLORE (FABaicAHoa pu), — 2* classe,
CHLORURE DE CHAUX (Pabricatior dv).
i* En grand: 2* classe ;
3* Dans les ateliers fabricant au plus 500 kilogrammes par jour : S* elMae.
CHLORURE DE SOUFRE. — i^ classe.
CHLORURES ALCALINS, Eau dk Jatellb (PABBicATiœr bes). ^ 2* dmsse.
Nous avons indiqué déjà les inconvénients graves des dégagements de dilore et diacide liypochloreux (voir p. 462).
Législation. — Interdiction du travail des enfants (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
r Prescriptions : Sol, — Eaux. — Résidus — Bitumer ou cimenter le sol des ateliers, paver les cours. Neutraliser ou transformer les résidus; les enlever tous les jours. Écouler les eaux à Fégoul.
Dégagements. — Ventiler énergiquement les ateliers ; fermer les ouvertures sur la voie publique et les propriétés voisines de châssis dormants. Le chlore non condensé devra traverser un lait de chaux ou une dissolution alcaline de soude. Tous les appareils seront lûtes avec soin. On Jutera les cylindres ou cuves en lave avec du ciment; les bombonnes de grès, les chaudières en plomb seront lutées au moyen d*une clodie de plomb renversée et formant fermeture hydraulique. — On surmontera les appareils de larges hottes conduisant les gax et vapeurs dans les condenseurs et, de là, à une cheminée élevée à 30 mètres. On aura toujours dans chaque atelier un système prêt à émettre de Tammoniaque afin d*annuler Fodear du chlore. M. Payen a proposé de tenir à la disposition des ouvriers qui seraient incommodés par le chlore soit du lait, soit des œufs battus dans de Teau sucrée.
Ces prescriptions, pour la fabrication du chlorure de chaux, seront complétées comme il suit :
Enduire de goudron les parois des chambres ou les vernis à l'asphalte. Luter les portes des chambres avec du ciment ou de Targile. Ne laisser pénétrer les ouvriers dans les chambres que lorsqu'elles ont été bien ventilées. — Le mélange et Tembarillage seront faits à vases clos.
GHROMATE DE POTASSE (Fabbicatio!* df). *- 3* classe.
Industrie éminemment insalubre. Les buées, les vapeurs acides pendant
la concentration du chromate, la chaleur des fours, le dégagement de gai niireux pendant le brassage du mélange.dans les fours; tels sont les principaux inconvénients de cette fabrication. Ce sont les ouvriers employés à ces travaux qui seuls o^it à en souffrir ; le voisinage en est peu incommodé. Mais la poussière de chromate est, pour les ouvriers, une cause d'insalubrité considérable. *
Légiêlaiion. — Interdiction du travail des enfants (Décret du 14 mai i 875, art. i et tableau A).
PreteripUons. — Rendre imperméable le sol des ateliers. Neutraliser les eaux avant de les déverser à Tégout. Ne jamais jeter au ruisseau de la rue des eaux contenant en dissolution des chromâtes. — Ventiler les ateliers. Opérer la concentration dans des chaudières munies de couvercles et surmontées de larges hottes enirainant les buées à la cheminée ; les gax seront condensés *, ceux qui échapperaient à la condensation seraient aussi conduits à la cheminée qui doit être élevée à 20 ou 30 mètres.
CHRYSALIDES (Ateliers poitr l'bxtbactio!! des pabties sotetsbs des). —
L^agglomération des matières animales, la fermentation putride des chrysalides, les poussières animales qui se répandent pendant le batt;ige des cocons, sont autant d'émanations malsaines pour les ouvriers et le voisinage. — Écoulement d'eaux chargées de matières animales. — Affections professionnelles graves.
Législation. — Interdiction du travail des enfants (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
Prescriptions : Sol, — Eaux. — Imperméabiliser le sol des ateliers. Écouler souterrainement les eaux à T^out ou à la rivière, ou mieux les répandre dans les ciiamps.
Dégagements, — Résidus. — Ventilation énergique des ateliers de débourrage et de battage; ventiler aussi énergiquement les magasins servant de dépôts. Enlever tous les jours les résidus et les porter dans les terres à une grande distance des habitations. Surmonter les chaudières où se fait le dégommage de hottes conduisant les buées au dehors.
CIMENT (FouRf a).
1* Permanents : 2* classe ;
2* Ne travaillant pas plus d'un moi* : 3* classe.
Législation. — Interdiction du travail des enfants dans les locaux où les poussières provenant du broyage, du tamisage, etc., se dégagent librement (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tnbleau B).
Prescriptions. — (Mêmes inconvénients et par conséquent mêmes prescriptions que pour les Fours à chanx.)
CIRE A CACHETER (FAantCATro!! de la). — 3* elasse.
* Consultei Tintéressant mémoire de Nlf . Dblpbcr et HiLLAitET, Sur les tuetdent* auxquels sont soumis les ouvriers employés à la fabrication des chromâtes.
Les inconTénients de cette industrie consistent dans les odeors neuses, et les dangers d*incendie.
Preêcriptiotu : DégagemenU, — Munir les chaudières de couTercles ; les surmonter de liottes mobiles. Éle?er la cheminée à 5 métrés au-dessus des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres.
Précautions contre Vincendie, — Couvrir les bois apparents de plâtre ; ou mieux construire Tatelier en matériaux incombustibles. — Les fourneaux seront munis d'un rebord élevé pour retenir les produits qui pourraient s'échapper pendant l'ébullition. Les foyers de ces fourneaux seront situés en dehors des ateliers. — On éloignera le plus possible l'atelier de fabrication du magasin servant de dépôt aux produits fabriqués et aux matières premières : résines, colophane, gomme laque.
COCHENILLE AMMONIACALE (Fabbxcatioii db la). — 3* c/otfe.
Odeur ammoniacale très désagréable pendant la concentration de la dissolution de cochenille dans l'ammoniaque.
Prescriptions. — Luter les Tases avec soin. — Ventiler l'atelier. — Faire la concentration en vase clos. Placer les chaudières sous des hottes conduisant les gaz à la cheminée. On peut interposer sur le passage des gaz un condenseur contenant de l'acide sulfurique dilué.
COCONS
i* TraUemeni des frisons de cocons : 2* classe. — Toy. Gbrts&udb. S* Filature de cocons, — Yoy. Fiuturis.
COKE (FAlftlCATIOH dd).
1* En plein air ou en fours non fumiioores : !■* classe; S* En fours ftanivores : 2* classe.
Les inconvénients sont les mêmes dans les aeuxcas : poussières, nuées abondantes, dégagement d'acide sulfureux.
Prescriptions, — N'opérer qu'à une distance suffisante des habitations pour ne pas incommoder le voisinage. — Conduire les gaz et les produits de la conôbustion dans une cheminée de 20 à 40 mètres de hauteur suivant les cas. — Éteindre le coke en vase clos dans des ateliers bien ventilés n'ayant pas d'ouvertures sur la voie publique ou les propriétés voisines.
COLLE-FORTE (Fabricatio:! de la). — !'• classe.
Celte industrie offre tous les inconvénients de celles où on travaille les matières animales. L'odeur des matières premières ; les émanations insalubres et les buées abondantes ; l'écoulement des eaux chargées de débris et rapidement putrescibles.
Prescriptions générales. — Traiter par la chaux dans les cuves à macération et dès leur arrivée à la fabrique les os, rognures et raclures de peaux, tendons de bœufs et autres matières premières. Construire les cuves en maçonnerie et non en bois. Couvrir de plâtre les bois apparents pour qu'ils ne s'imprègnent pas d'odeurs.
Soi. — Écoulement des eaux. — Résidus, — Imperméabiliser le sol des ateliers, paver les cours et jointoyer le pavage au bitume ou ciment. — Écouler les eaux souterrainement à Tégout après les avoir désinfectées par le chlorure de chaux ou le sulfate de fer. Garnir les ruisseaux d'écoulement de grilles pour retenir les débris. Enlever tous les jours et porter aux fabriques dVngrais les résidus de toute naturelles marcs de colle, etc., après les avoir préalablement désinfectés.
Dégagements, — Ventiler énergiquement les ateliers par des lanternons à lames de persiennes. Les chaudières devront être munies de couvercles et surmontées de hottes entraînant les buées à la cheminée qui aura 20 ou 50 mètres d'élévation suivant les localités.
Précautions contre V incendie. — Construire Tétuveen matériaux incombustibles avec porte en fer.
GOLLODIOIf (Fabriques sp<cialis db). — l'" classe*
Danger d'explosion et d'incendie. — Dégagements de vapeurs nitreuses. Législation. — Le Décret du 22 septembre 1879 (art. 1 et tableau A additionnel) a interdit le travail des enfants dans cette industrie.
Prescriptions. — Ne pas fabriquer plus de 1 kilogramme à la fois. — L'atelier serabien ventilé, convenablement isolé, non surmonté d'étages, recouvert d'une toiture légère. Les appareils seront recouverts de hottes conduisant les vapeurs nitreuses en dehors de l'atelier. Le coton poudre sera conservé dans Talcool. Le dépôt des matières premières et des produits fabriqués sera isolé et éclairé uniquement par la lumière du jour. — Ne jamais pénétrer avec une lumière dans les ateliers et magasins.
GOMBUSTIOIf DES PLANTES MARIIŒS dars lbs fTABUssumn
nBHAMKim. — 1** classe.
Sans parler du danger d'incendie, ni des émanations infectes des varechs pendant leurdessication, cette combustion s'accompagne du dégagement d'une épaisse fumée et de vapeurs d'iode, de brome, d'acide sulfureux, qui ont une action nuisible sur la végétation environnante.
Prescriptions. — Exiger une très grande distance des habitations si surtout on calcine dans des fosses ouvertes. Si la combustion se fait dans des fosses fermées ou des cylindres il faudra élever la cheminée i 30 ou 40 mètres suivant la localité. Autant que possible on entourera l'établissement de murs élevés qui préserveront les fosses de l'action du vent. La calcination en fosses ne devra d'ailleurs être autorisée que quand les récoites seront rentrées.
GOIfSTRUGTIOIf (Atelbbs di). — Yoy. Machines et Wagons.
CORDES A ntSTRUMEIlTS iiv botaqx (Fabrication di). — Yoy. Boyauderles.
CORPS ORAS EN GÉNÉRAL
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TABLBAU DBS HMIgniIES CLASsIbS RELiTITES AUX OOItfS GRAS
Chan'Iellps (Pabricalion de) 3' dasM.
Créions (voy. Suif en branches) »
Dégras (Fabrication dt) 1"* cUfae.
Eaux savonneuses des fabriques (voy. Uuileê extraites des débris animaux)» ■
Enrri'S d'imprimerie (voy. Cuisson des huiles en vases ouverts) ■
Graisses h fea nu (Fonte de) 1** clas«e.
Graisser de cuisine (Traitement des) 1** claaw.
Gral)(!>es et suifs (Refonte de») 3* classe.
Graisses pour voitures (Fabrication des) 1** cluse.
Huile de liergues (voy. Dégras) »
Hnile de pied de bœuf (Fabrication d') »
Avec emploi de matières en putréfaction 1** classe.
Quand les matières ne sont pas putréfiées 2" classe.
Hnile de poisson (Fabriques d') 1" dasae.
Huile épaisse (voj. Déjras) , »
Huileries ou moulins A huile 3* classe.
Huiles de resseoce (Fabrication de») 2* dasae.
Huiles (Epuration des) 3* classe.
Huiles et antres corps gras eitrait« des débris des matières animales 1** dasae.
Huiles (Mélange A chaud et cuisson des) ....••. »
En vases ouverts . • . • • 1** classe.
En vases clos S* classe.
Huiles rousses (Fabrication des) • 1" classe.
Moulins A huile (voy. Huileries) ■
Stéarique (Acidi ) • ■
Pabricatioo par distillation 1** classe.
— par saponification ?* classe.
Suithrun (Fabrication du) l»- clas«.
Suif en branches (Fonderies de) »
A feu un 1- rtassa.
Au bain-marie ou A la vapeur. ..... 2" classe.
Suif d'os (Fabrication du) ' 1- classe.
Les corps gras* (graisses, sui/s, huiles) soDt tantôt d*origine animale et tantôt d*origme végétale.
Le traitement industriel auquel ils sont soumis nécessite presque toujours remploi de la chaleur, et comme ils sont éminetnment combustibles il en résulte un incessant et très grave danger d'incendie. — De plus l'odenr de toutes les matières grasses est Tort incommode qnnnd ces matières sont brûlées ou simplement soumises à rébullition. Les buées odorantes, les acides gras inlecls souillent ratmosphère, et c*est surtout pour les corps'gras d'origine animale que ces inconvénients sont sérieux et peutent constituer des causes d*insa)ubrité. Les matières premières sont en elTet éminemment putrescibles, et parfois même déjà - putréHées en arrivant à la fabrique. Les résidus toujours plus ou moins fermenlescibles ne peuvent sans incommodité être accumulés ni conservés longtemps dans les usines. Les eaux de lavage, les eaux résidiiaires quelconques entraînent des particules fermenlescibles ou même putréfiées et peuvent être une cause de souillure et d'altération des cours d*eau (voy. ALTéRATioN des baux, p. IKtt). — D'ailleurs ces eaux rcsiduaires peuvent être chargées de substances minérales, acides plus ou moins toxiques. Enfin les moulins ou presses peuvent incommoder les voisins par le bruit.
* Consultcx WvRTs, Dict, de chimie : Huiles par Bons. . — Ghandelier et cirter par LmoBiuiiD et Malipbtbi. — Corps gras par Château.
Il résulte de là que dans toutes les prescriptious relatives à la préparation ou au travail de transformation des corps gras, l'hygiéniste doit se préoccuper :
i* Des eaux résiduaires et résidus ;
3* Des dégagements gaieux odorants ;
3* Du danger d*incendie;
4* Du bruit des moulins ou presses, et dans ce dernier cas, il faudra se conformer à Farticle 674 du Gode civil et aux coutumes locales.
Les eaux devront être écoulées à Tégout, dans les villes, parfois après décantation ou fillration, toujours après désinfection préalable. Si on n*a pas d'égout à proximité, on devra cliaque jour enlever les eaux dans des vaisseaux convenablement fermés, et enlever aussi les résidus quelconques. Ces eaux et résidus peuvent trouver un utile emploi agricole.
Au point de vue des dégagements, il sera nécessaire de couvrir les chaudières de couvercles, de ramener les vapeurs ou fumées sous les foyers ou dVroployer tout autre moyen, suivant les cas, pour la destruction des vapeurs odorantes.
Les prescriptions contre. Tincendie resteront toi^yours à peu prés les mêmes ; elles consisteront dans la construction soigneusement faite en matériaux incombustibles; dans Touverture des foyers en dehors des ateliers; dans Tisolement des magasins contenant les graisses et huiles; dans l'éclairage des dits magasins qui devra se faire exclusivement à la lumière du jour ou, s'il faut absolument éclairer le soir, par des lampes extérieures séparées par des verres épais à châssis dormants.
Chaadelles (FABaiCATiOH db). — 3* cloue.
Odeur incommode. — Danger dincendie.
Prescriptions. — Les conditions habituellement imposées sur l'avis du Conseil d'hygiène de la Seine sont les suivantes : *■
1* Il n'existera aucun bois apparent dans Tatelier de fusion ; le sol de cet atelier sera imperméable ;
2" L'atelier sera convenablement ventilé;
3* La chaudière sera placée sous une hotte, la dépassant de 50 centimètres, et communiquant par sa partie supérieure avec une hotte suffisamment élevée; fouverture du foyer se trouvera en dehors de l'atelier;
4* La fonte ne se fera qu'au bain-marie ou à la vapeur, et il ne sera employé que du suif en pains épuré en dehors de l'établissement.
CrmSnnm. — Voy. Suif en branches.
Devras ou huile £paissb a l'usaok des chamoiseurs et coBKonuRs (Fabucatioh db). — !»• classe.
Dani;ers d'incendie. Odeurs fétidei des matières premières emmagasinées (suif brun, huile de poisson, etc.) et des buées et vapeurs qui s'échappent des chaudières.
Prescriptions. — Bien ventiler les ateliers en les surmontant de lanternons à lames de persiennes; rendre leur sol imperméable. — Munir les chau-
« Rapports du Conseil dhygièn» de la Seine, 1872 à 1877, p. 447.
dières de couvercles ; les surmonter de hottes conduisant les vapeurs et buées à une cheminée de 20 à 30 mètres de haut. — Ne brûler dans les foyers ni matières grasses ni débris de tonneaux. — Enlever les résidus tous les jours. — Précautions ordinaires contre Tincendie.
Eaux Mivoimcaaca des fabriques. — Yoy. Huiles extraites des débris d'animaux.
Bamres d'Imprimerie. —Yoy. Cuisson des huiles envases oaTerts.
Oralsse» it Hmà am (Foute des). — 1'* classe.
Odeurs fétides des matières premières et des résidus; vapeurs acres et nauséabondes. — Buées très odorantes. — Écoulement d*eauz infectes. -^ Danger d^incendie.
PrucripHoru, — Voici les prescriptions récemment îndkiaées par le Conseil d*hygiènede la Seine* :
1* Le foyer sera construit de façon que la flamme ne puisse alteiiidre plus du quart de la hauteur de la chaudière à partir du fond ;
2* La chaudière devra toujours contenir une quantité d*eau égale au tiers au moins de sa capacité;
3* La chaudière sera recouverte pendant les opérations d'un couvercle en bois ou en métal ;
A* La chaudière sera surmonlée d*une hotte ayant à sa base une largeur sufGsante et communiquant avec la cheminée du foyer;
5* Le sol sera carrelé, dallé ou bitumé ;
6* L*atelier sera ventilé à l'aide d*une trémie s*élevant au-dessus du comble;
7* Les bois apparents de Tatelier seront revêtus de plâtre;
8* Les matières premières seront traitées le jour même de leur entrée à l'établissement;
9* Les résidus devront être enlevés au moins une fois par semaine,
dralsses de enlslne (Traitemert dis). — l'* classe.
Mêmes inconvénients et mêmes prescriptions que pour la fotUe de$ graisset à feu nu. Yoy. aussi Fabrication ds Tacids stéariqdb par distuxatioh.
CIraIssee et salii (RsTOirrE dis). — 3" classe.
Mêmes inconvénients et mêmes prescriptions que pour les fabriques de chandelles.
Omisses pour ToUsures (Fabbicatior dis)» — 1** classe.
Mêmes inconvénients et mêmes prescriptions que pour la fonte des grabses à feu nu. Toutefois les précautions contre l'incendie devront être plus complètes et plus attentives^ le danger étant plus grand. En efTet, les graisses pour voitures sont obtenues par un mélange à chaud d'huiles lourdes et de résines avec les graisses. -^ Il sera bon dé munir le couvercle
« Rapp. du Conseil d*h^g, de la Seine, 1873 â 1877, p. 443.
des chaudières d'un tuyau ramenant les gaz sous les foyers (voy. Huiles de RésoTEs, si on fabrique ces huiles dans l'établissement).
Molle de Bersoes. — Yoy. Dégras.
M«Ile de pied de bœnf (Fabrication d'}.
1* Avec emploi de malièrei en putréfactwn : 1** classe.
S* Quand leê matièreê employée» ne sont pas putréfiées : 2* classe.
Les inconvénients de cette industrie consistent surtout dans l'odeur infecte des matières en fermentation et des eaux de macération. Le Conseil d'hygiène de la Seine prescrit les précautions suivantes' ;
Preêcripiions. — 1* Daller, paver ou bitumer les ateliers, magasins ou cours, avec pente pour Técoulement des liquides;
2* Écouler souterrainement les liquides à régoat;
3* Laver à grande eau les emplacements après chaque enlèvement, puis y jeter du chlorure de chaux ;
V Placer en dehors des ateliers les ouvertures des foyers chauffant les ateliers d'épuration*.
■■Iles de polaeMi (Fabriques d'). — l'* classe.
Odeur infecte des matières premières. — Buées abondantes. — Écoulement des eanx de macération. — Danger d'incendie.
Prescriptions, — Les matières premières doivent être traitées aussitôt leur arrivée à la fabrique. — Le sol des ateliers sera imperméable et la pente réglée pour Técouiement des eaux de lavage qui seront conduites à î'égout. — Bien ventiler les ateliers, munir les chaudières de couvercles et les surmonter de hottes conduisant les vapeurs et buées dans la cheminée de l'usine qui aura 20 ou 30 mètres d'élévation selon la localité. Ne brûler aucun rébidu ; enlever les résidus fréquemment dans des tonneaux fermés. — Faire de fréquents lavages à l'eau chlorurée. — Prendre les précautions habituelles contre Tincendie.
nulle épaisse ou dégras. — Voy. Dégras.
■■Ileries ou houlois a huiu. — 3" classe.
Odeur désagréable provenant des tourteaux ou se dégageant pendant le chauffage des graines. — Danger d'incendie. -^ Bruits des meules et des presses à coins mues par des pilons.
Presaiptions, — Fermer les ouvertures sur la voie publique et sur les propriétés voisines. — Imperméabiliser le sol des ateliers ; écouler les eaux souterrainement à I'égout. — Faire le chauffage des graines à la vapeur et surmonter les chauffoirs de larges hottes ; élever la cheminée à la hauteur
« Yoy. Bapp. du Conseil d'hyg. de la Seine, 1872 à 1877, p. 463.
* Yoici en général en quoi consiste la fabrication de l'huile de pied de bœuf : La cuisson des pieds se fait à la vapeur dans des tonnes en bois. Quand la graisse est extraite ou la purifie par une nouvelle fonte à la vapeur puis en la soumettant à la presse hydraulique. L'huile de pieds de bœui est alors séparée et pour Tépurer on la filtre plusieurs fois.
des cheminées voisines dans un rayon de 100 mëlres. Prendre les précautions convenables contre l'incendie. — Ne brûler ni tourteaux ni débris de tonneaux. — Prendre aussi les précautions nécessaires pour que les voisins ne soient pas incommodés par le bruit des presses à pilons.
Uiillei de BeaaoBee (Fabbicatior des). — 2* clauè^.
Odeur désagréable des huiles, des buées et vapeurs, des tourteaux en fermentation. — Écoulement d'eaux insalubres. — Danger dlnceodie. — Bruit des moulins et presses.
Législation — (art. 674 du Gode civil et coutumes locales).
Prescription» générales, — Traiter les tourteaux autant que possible dès leur arrivée à la fabrique et eu tous cas les déposer provisoirement dans un magasin ventilé par une haule cheminée d'aération et bien isolé. — Eloigner les presses et moulins des murs mitoyens.
SoL — Eaux. — Résidus. — Imperméabiliser le sol des ateliers, recevoir les eaux dans un bassin de décantation, les traiter par la chaux et les écouler à l'égout mais jamais sur la voie publique ni aux cours d'eaux servant aux usages domestiques. — Enlever les résidus comme engrais.
Dégagements. — Surmonter les chaudières de larges hottes et conduire les vapeurs et buées dans une cheminée élevée au^iessus des cheminées voisines.
■nlles (Épuratiov des). — 3* classe.
Odeur désagréable. — Danger d'incendie par les résidus spontanément inflammables.
Prescriptions. — Les prescriptions générales ci-après, formulées par MM. Chevallier, Yernois, Poggiale et Chatin, sont constamment indiquées par le conseil d'hygiène de la Seine * :
1* Ëpurer autant que possible les huiles à froid >. Placer en dehors de l'atelier Fouverturedu foyer servant à leur chauffage.
3* Revêtir de plâtre les bois apparents et rendre imperméable le sol des ateliers.
3* Déposer les résidus d'épuration dans des réservoirs en métal bien fermés et dans un local éloigné des ateliers;
4* Ne brûler ni les résidus d'épuration, ni les débris de tonneaux.
■nlles es aatres eorps §pnkm exteaits des dkbeis des matièbbs ^mmum*
(EzTRACTioR des) ; Eacx savohneuses DBS vabexques. — 1** classe.
Odeur des matières premières ; dégagements d'hydrogène sulfuré, d'acide
* Les huiles de ressence sont fabriquées avec des tourteaux d'olives qui oat déjà subi deux pressions successiTcs.
< Bapp, du Cons. d'hyg. de la Seine, 1872 à 1877, p. 868.
' L'épuration & froid se lait le plus ordinairement de la manière suivante : Oo verse dans une cuve l'huile à épurer et on y ajoute leutement et par (factions environ 3 centièmes d'acide sulfurique; on brasse le mélange; après vingtquatre heures de repos on ajoute encore un volume d'eau égal aux deux tiers de celui de l'huile; on agite fortement ; puis on fait écouler le liquide dans de
siilfareux, d*ammoniac, etc. ^ — Altération des eaux. — Buées abondantes. Frucriptions. — (voy. Huile de pied de dœup). Si on opère par distillation (voy. Acide stéârique) — Toy. aussi Sulfure de carbone.
Dans le département du Nord on impose généralement pour les établissements où on traite les Eaux satorneuses des fabriques les prescriptions suivantes* :
Daller le sol des ateliers, paver les cours. Évaporer les eaux de désuintage dans des chaudières couvertes et chauffées à la vapeur. Faire rendre les buées provenant des chaudières dans une cheminée construite en maçonnerie et élevée de 35 mètres.
Après la çéparatioii des matières grasses, traiter les lessives par la cliaux en quantité suflisante pour les éclaircir.
Opérer le dépôt des matières insolubles dans des bassins de décantation et ne laisser écouler Teau aux cours d'eaux que claire et alcaline.
Curer assez fréquemment les bassins pour que leur état d'envasement ne nuise pas à leur bon fonctionnement.
Enleter les résidus et les tourteaux tous les deux jours pour éviter leur combustion spontanée et les déposer dans un local complètement incombustible.
Ne laisser écouler en dehors de l'usine aucune eau acide.
Enfermer les produits fabriqués dans des tonneaux fermés.
Ne pas fabriquer d'engrais.
■■Ile (M£la.3(ge a chaud ou cuissox des).
1* En vase9 ouverU : i" clas:se.
2* En vaseg cloi : 2* classe.
(Voy. Bâches ufPBRHéABLEs et Vernis gras) mêmes inconvénients et mômes prescriptions.
■ailes roaeaes (Fabrication des) par extraction des cretons et débris de
6BAISSE A HAUTE TEMPÉRATURE. — l'* cloSte,
Voy. pour les prescriptions Acide steariqub par distiuation et Huas de pied de bœuf.
■oallBS A holle. — Voy. Huileries.
Aelde fliéarUiae (Fabrication db l').
Par dUtillcUion : i'* classe.
Par 9apofti/U:alion : 2* classe.
L'odeur nauséadonde produite par les opérations de la fabrication ou même simplement par l'emmagasinement et la fermentation des matières premières, pour les résidus accumulés, est une cause grave d'incommodité.
grandes tonnes; enûn, après quelques jours de repos on décante l'huile et on la filtre.
'Voy. dans la première, partie : Hydrogène êutfuré , acide sulfureux.
< D' PiLAT, Bapp, du CamtL d*hyg. du Nord, 1860, 1860, 1807, 1809.
BAPiAi. ^ Hygîèn»iaiMb'ielle. ^
L'insalubrité pour les ouvriers de Tusine et pour le voisinage résulte : soit du dégagement de Tacide sulfureux (voy. p. i66) quand on saponifie par Tacide sulfurique, soit du dégagement de Vacroléine, — L*acroléine se produit quand l*acidilication des matières grasses placées dans les cornues n'a pas été complète et qu'il reste des matières neutres dans lesquelles la glycérine n'a pas été déplacée. Les gaz d*acroléine échappent à Faction des condenseurs et se répandent dans Tair. L*action de cette substance est tellement irritante que certains ouvriers qui s'y trouvent soumis restent privés de la vue pendant plusieurs jours.
La fabrication de l'acide stéarique expose aux dangers dMncendie.
Prescriptions générales. — Traiter les huiles et graisses dès. leur arrivée. Les emmagasiner dans des tonneaux coallarès.
Sol. — Rendre le sol des ateliers imperméable. Paver soigneusement les cours. Jointoyer le pavage au ciment ou au bitume.
Dégagements. — Ventiler les ateliers. Surmonter les cuves à saponification de larges hottes entraînant les buées et gaz à la cheminée. Donner à cette cheminée une hauteur de 20, 50 mètres ou plus suivant les cas. Brûler les ^'az (acide sulfureux, acroléine) après leur avoir fait traverser un condenseur. Ne brûler dans les foyers ni résidus ni débris de tonneaux ayant contenu des matières grasses.
Écoulement des eaux. — Résidus. — Écouler les eaux souferrainement à régout. Enlever tous les jours les résidus de fabrication, tourteaux, etc.
Prescriptions contre Vincendie, — Construire les ateliers et magasins en matériaux incombustibles, avec combles en fer. i^loigner les ateliers des magasins contenant les matières premières ou les produits. — Placer l'ouverture des foyers en dehors de Tatelier.
Snlf broa (Fabricatio!* du). — V cloue. — Voy. Fonte des graisses à feu nu ; et, ci-après» Suif en branches.
Snlf en branches (Fokdebies oe).
!• A feu nu : i" classe.
2*> Au bain-^narie ou à la vapeur : 2* classe.
Odeur infecte. — Danger dMncendie.
Prescriptions générales, — Pi'escrire une grande distance des habitations. — Traiter les suifs dès leur arrivée à rétablissement, dans certains cas n'autoriser la fonte que la nuit. — >e pas fabriquer d'engrais.
Sol — Écoulement des eaux. — Résidus, — Imperméabiliser le sol des ateliers, paver les cours avec ruisseaux et pente convenable. Écouler les eaux souterrainement à l'égout.
Dégagements. — Ventiler énergiquement les ateliers en les surmontant de lanternons à lames de persiennes ou de hautes cheminées de ventilation. Munir les chaudières de couvercles avec tuyaux conduisant les vapeurs sous les foyers après leur avoir fait tiaverser un condenseur. Surmonter les chaudières de larges hottes en communication avec la cheminée qui aura 20 ou 30 mètres de hauteur suivant les cas. — Faire de fréquents lavasses à leau chlorurée et enlever les résidus tous les jours.
Précautions ordinaires contre Tincendic,
•«if d'os (Fabricatior ou). — 1'* clasêe,
Odeur des matières premières. — Vapeurs acres et fétides ; buées abon- <lantes; écoulement d*eaux putrescibles. — Danger d'incendie.
Frueriptions. — Voici les prescriptions indiquées par le Conseil d^hygiène et de salubrité de la Seine*.
i* Opérer le débouillage dans un atelier spécial et isolé des autres ateliers et magasins. Daller ou bitumer le sol et paver les cours ;
2" 3iunir les chaudières de couvercles fermant hermétiquement; les surmonter de larges hottes et activer le tirage par une cheminée d'appel;
3* Placer Touverture des foyers en dehors de Tatelier et élever la cheminée à 30 ou 40 mètres suivant la localité ;
A* Au sortir du débouillage, placer les os dans un atelier complètement clos et ventilé par une haute cheminée d'aération et desouvreaux pratiqués à la partie inférieure des murs;
5* Traiter les os dés leur arrivée à l'établissement ; les recouvrir d'une couche de noir d'au moins 0",10 d'épaisseur:
6* Ëcouler souterrainement à l'égout les eaux de lavage.
GORROIERIES. ^ 2* claue, — Voy. Cuirs et peaux.
COTON ET COTOX GRAS (BLANCHISSERIE DES DiCHETS DR). — 3* cloêfC.
Incommodité pour le voisinage causées par les buées. — Altération des cours d'eau par les résidus et eaux de lavage. — Dangers d'incendie par l'amas des matières grasses.
Législation. — Interdiction du travail des enfants dans les opérations où Ton emploie le sulfure de carbone (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tabl. B).
Prescriptioru : SoL — Écoulement des eaux. — Imperméabiliser le sol des ateliers de blanchissage. Conduire souterrainement les oaux à l'égout ou bien les recueillir dans des tonneaux convenablement fermés si on doit en extraire les matières grasses. £n tous cas ne jamais déverser ces eaux dans les cours d'eau servant aux usages domestiques.
Dégagements. — Ventiler les ateliers et magasins servant de dépôt. Conduire les buées au dehors ou dans une cheminée d'aération.
Précautions contre Vincendie. — Construire les magasins de dépôt en matériaux incombustibles ou, tout au moins, couvrir de plâtre les bois apparents. Construire l'êtuve en matériaux incombustibles avec porte en 1er.
(Voy. les mots Blanchiment — Sulfure de carbone,)
GRETONS (Farricatios de). -^ Voy. Suif en branches.
CRINS (Teinture des). — Voy. Teintureries.
CKINS ET SOIES DE PORC (PRérARATiOR dss) sanspbrvertatio^. — ^classe.
L'odeur des matières animales en fermentation ; les buées infectes qui > Bapp. du Cons, d'hyg, de la Seine, 1867 à 1871, p. 170.
qui se d^agent des cuves de débouillage, les poussières provenant du battage et du triage, Pécoulement d'eaux de lavage, sont les inconvénients principaux de cette industrie. — De plus les étuves exposent au danger d'incendie.
LégiêUUion, — Le travail des enfants est interdit dans les locaux ou les poussières provenant des opérations se dégagent librement. (Décret du A mai 1875, art. 2 et tabl. B).
Prucriptiotu : SoL — Écoulement des eaux. — Bitumer le sol des ateliers, le disposer pour le facile écoulement des eaux. Conduire à Tégout souterrainement les eaux de lavage et de macération.
DégagemenU. — Ventilation énergique des ateliers et magasins de dépôt. Fermer les ouvertures sur Ja voie publique et les propriétés voisines. Le battage des crins sera opéré mécaniquement en vase clos et les poussières dirigées sur un foyer incandescent. On surmontera les cuves de débouillage de larges hottes entraînant les buées à une cheminée élevée d'au moins 5 mètres au-dessus des cheminées voisines dans un rayon de i 00 mètres.
Précautions contre V incendie. — Construire Tétuve en matériaux incombustibles, avec porte en fer et foyer en dehors.
CRISTAUX (Fadbication de]. — Yoy. Verreries.
CUIRS ET PEAUX
BIBLIOGRAPHIE. — Trébucoet, Du travail des peaux et autres débrie dammaux. In Ann. d'hyg,. 1861. — PicHouEa et Saihi^Pieiiab, Etude sur tkggiètu des ouvriers peaussiers du département de F Hérault, — Patbv, Mémoire à tAca^ demie des iciences, 1858. — Recherches sur le tannage^ par Keapp, Société «feucouragement, — Babreswil et Girard, Dictionnaire de chimie, t. III, p. 470. — Megissier, Collection Rorbt. — Corroyeur, par J. de Foxtenelle et Halipstbs. — Hongroyeur^ par J. de Fontbkellb et Malepetrk. — F.-L. Ledret, liole sur la fréquence des maladies charbonneuse» chei les tanneurs et mégissiers à Chartres. lu Ann. d'hyg., 1837. — Beaugraiid, Recherches historiques et statistiques sur les maladies des ouvriers qui préparent les peaux, etc. In Ann, d^hyg.^ 1803. — Latet, Hygiène des professions ^ p. 441.
TABLEAU DBS OIDUSTHUS D£S CUUIS BT PBAUX
Cuirs veruis (Fabrication de) 1'* das»e
Uiiidustrie des cuirs et peaux est une des plus vastes et une des plus intéressantes à étudier. Elle se subdivise en près de vingt industries
diverses faisant subir à la matière première des préparations qui ont pour but de U rendre imputrescible, de lui donner une certaine imperméabilité, une souplesse plus ou moins grande, de Tapprèter, de la lustrer, de la teindre, etc.
Les inconTénients que présentent ces diverses industries au point de vue de la santé publique sont nombreux. Et d^abord la putrescibilité des matières premières, les émanations des eaux de lavage corrompues, Tusage de sub* stances corrosÎTes ou caustiques (chaux vive, arsenic, etc.) sont des causes d^insalubrité très graves soit pour les ouvriers, soit pour le voisinage, soit par rinfection des cours d'eaux, ruisseaux ou rivières au voisinage desquels, ces industries qui nécessitent une grande quantité d'eau, s'installent de préférence. En même temps le maniement des peaux à l'état vert expose les ouvriers à contracter certaines affections contagieuses (charbon, pukule naligne).
Le Taiciagb qui rend les peaux imputrescibles se compose de plusieurs opérations ; les premières ont pour but de nettoyer les peaux (dessaignage, craminage). Puis on soumet les peaux au Peuuiage — dans les cuves de bois ou de maçonnerie nommés pelain où elles se trouvent en contact avec un lait de chaux. Ce n'est qu'ensuite qu'on peut procéder à Vépilage et aux débourrage. Les peaux sont ensuite travaillées au chevalet pour enlever les graisses tendons, débris de chairs, qui servent ensuite de matières premières aux fabriques de colle forte (voy. ce mot). Puis les peaux sont successivement gonflées par leur immersion dans l'eau et dans les cuves à juiée. Enfin elles sont mises dans les fosses à tan, — c'est le tannage proprement dit — et elles y restent un temps plus ou moins long suivant Tépaisseur des peaux. En sortant des fosses, le^ peaux sont à l'état de cuirs en croûte.
La HoHoaoïsRiB est une sorte de tannerie à l'alun. Les premières opérations sont en effet analogues à celles de la tannerie, mais à partir du travail des cuves le procédé change et les peaux sont mises dans une dissolution d'alun et de sel marin. L'opération peut être terminée en quelques jours ; on l'active en remuant les peaux et en les foulant avec les pieds. Les peaux sont ensuite imbibées de suif ou d'huile.
La GoBEonuins travaille les cuirs préalablement tannés ; elle les nettoie et les bat avec des pilons mécaniques pour les rendre résistants et imperméables {semelles de chauuures).
Elle s'occupe aussi des opérations qui sont destinées à assouplir les cuirs psr leur passage au gras. Les peaux préalablement gonflées d'eau sont traitées par un corps gras (suif, dégras, huile de poisson), qui prend la place de l'eau.
Ce qui distingue la MécissEftiB de la tannerie, c'est que la tannerie s'applique aux peaux de vache, de bœuf, de veau, de cheval, tandis que la iQégisserie ne traite que les peaux de mouton, ou de chevreau. L'épilage de la peau nécessite certaines précautions, la laine devant être conservée. C'est pour faciliter cet épilage qu'on emploie un mélange de chaux et de sulfure d'arsenic (orpiment) appliqué en bouillie du côté de la chair. — Après l'épilage la peau est lavée, étirée au chevalet puis mise au bain d'alun et de sel marin comme dans la hongroierie. Les peaux destinées ^ ^ ganterie sont assouplies avec des jaunes d'œufs.
Dans la Ghamoiserie on travaille la peau de mouton et de chevreau comme dans la mégisserie, mais on la traite ensuite par l'huile de poisson ou de baleine qu*on fait entrer dans la peau par des pilonnages répétés. Enfin, on débarrasse la peau de Texcés d*huile qu'elle contient au moyen d^lne légère lessive alcaline'.
La Parghemiherie travaille les peaux de mouton et de chèvre, les peaux de chevreau ou d'agneau mort-né (pour la fabrication du velin), les peaux de porc pour la reliure ; les peaux d*âne et de loup pour les tambours. Le^ peaux dépilées au pelain sont ensuite décharnées (effleuragé) passées à la cendre et amincies à la pierre ponce. •
Dans la Maroquuierie on traite les peaux de chèvre et quelquefois les peaux de mouton en les faisant passer dans un bain de son ou d'orbe avariée, etc., ayant déjà subi un commencement de fermentation acide (cofi/Ui). Les peaux sont ensuite épilées, pelanées, travaillées au chevalet et enfin tannées au sumac. Le tannage se fait en peu de jours.
Les peaux peuvent enfin être apprêtées, lustrées, teintes, et ces opérations donnent lieu à des inconvénients ou à des causes d'insalubrité qui varient avec la matière employée pour la teinture.
Cuirs Terts et peaux fbaiches (Dépôts de). — 2* cloue.
Odeur infecte. — Écoulements d'eaux sanguinolentes.
LégUlation. — Code civil, art. 674. Conformément à cet article il faudra préserver les murs mitoyens par des contre-murs ou des enduit"^ en ciment.
Prucriptionê, — Imperméabiliser le sol des ateliers; écouler souterrainement les 'eaux à l'égout ou les recueillir dans des vases étanches et les enlever tous les jours. Pour que les bois de charpente ne s'imprègnent pas d'odeur on les recouvrira de plâtre ou de peinture et on fera de fréquents lavages du sol et des parois à l'eau chlorurée. Il sera toujours bon d'avoir au centre du magasin un vase rempli de chlorure de chaux. — Ne conserver les cuirts verts ou peaux fraîches que vingt-quatre heures au plus en été, et quarante-huit heures en hiver.
Pmimx de monfoiis (Séchage des). — 3* classe.
Odeur désagréable. — Poussières.
Prescriptions. — Le sol de l'atelier de séchage sera imperméable. — Les bois apparents couverts de plâtre ou peints à l'huiie. On fera de fréquents lavages à l'eau chlorurée et toutes les eaux résiduaires seront envoyées à régout. — Pour préserver les voisins de la poussière on fermen à diâssis dormant les ouvertures sur la voie publique ou les voisins. — Les peaux devront être battues mécaniquement en vases clos et les pou^ sières dirigées par un ventilateur dans une chanUfre à pouitière ou sou> les foyers de la maclûne.
icrles. — 2" classe.
Altération des eaux par les matières animales en fermentation. Odeai> des résidus, poils, bourres, rognures de peaux.
' Le dégras proprement dit, employé par la corroierie, est précisément ooostitué par ce mélange de savon et d'huile provenant de la chamoiaerie.
LégiskUUm, — Le travail des enfants est interdit dans les locaux où les poussières se dégagent librement (Décret du 14 mai 1875. — Art. â. et Tabl. B).
Prescriptions : Sol. — Eaux. — Résidus. — Le sol des hangars servant au dépôt des cuirs verts, le sol de tous les ateliers, sera dallé, bitumé ou cimenté, et disposé en pente convenable pour Técoulement des liquides par des ruisseaux conduisant à Tégout. Les cours seront pavées, jointoyées au bitume ou ciment avec ruisseaux de pente convenable. Tous ces ruisseaux seront munis de grilles pour arrêter les débris et rognures de peaux. — Les fosses et pelains seront en matériaux imperméables avec enduit en ciment ; on les placera le plus loin possible des habitations. — Si on ne peut écouler Teau à Tégout les porter sur les terres, mais, dans tous les cas il faudra que ces eaux soient préalablement épurées par la chaux dans des bassins de décantation.
Traiter lt*s matières dès leur arrivée à rétablissement. — Enlever tous les deux jours les résidus dans des tonneaux fermés.
ChwnoUierles. — 2'' cloue.
Émanations fétides de matières animales en putréfaction résultant du raclage des peaux et des eaux de macération. L*odeur des huiles employées se mêle à ces émanations et contribue à incommoder le voisinage. Le foulage des peaux produit un bruit souvent très gênant. Les eaux résiduaires sont insalubres. Enfin, danger d'incendie par Tétuve.
Prescriptions générales. — Eloigner les pilons des habitations voisines.
Dégagements. — Résidus. — Ventiler les ateliers. Conduire les eaux résiduaires souterrainement à Tégout et retenir par un grillage serré les débris du raclage des peaux. Ne brûler ni rognures de peaux, ni débris ; les enlever tous les jours et les utiliser comme engrais. La cheminée sera élevée au-dessus des souches de cheminées voisines dans un rayon de iOO mètres.
Précautions contre Vincendie. — Construire Tétuve en matériaux incombustibles atec portes en fer.
Corrolcrles. — 2* classe.
Émanations insalubres des eaux de macération. — Odeur des dégras. — - Bruit des tables à rebrousser. — Danger d*incendie.
Prescriptions. — Les principales conditions imposées sur Tavis du Conseil d*hygiène et de salubrité de la Seine sont les suivantes':
i* Construire Tétuve en matériaux incombustibles avec porte en têle ;
2» Ne pas brûler de rognures de peaux ni de bois de tonneaux ayant contenu le dégras ;
3* Faire des lavages abondants et fréquents ;
4* Écouler les eaux industrielles à Tégout par un conduit souterrain, 6t, au cas où cet écoulement ne se fait pas directement à l'égout, établir une cuvette afin de retenir dès leur sortie de Tatelier, le peu de matières organiques entraînées par les eaux, et de faciliter lextraction de ces.
* happoH général de 1872 à 1877, p. 557.
matières. Si les eaux ne doivent pas être dirigées soulerrainement à l'égout, et si on peut en tolérer Técoulement sur la voie publique, ce qui ne saurait être permis que d'une façon tout exceptionnelle, il faudrait construire une fosse étanche pour recevoir les eaux, la vider à la manière des fosses d'aisance, et transporter les matières aux voiries dans des vaisseaux fermés ;
5* Rendre imperméable le sol des ateliers et de la cour;
6* Ne pas fabriquer de dégras ;
7* Ventiler les ateliers, spécialement Tatelier de trempage et les magaisins, et les entretenir en bon état de propreté;
8* Ëloigner les tables à rebrousser des nuirs mitoyens.
Enfin quand Tatelier est situé sur le bord d*une rue, il est exigé qu'il soit absolument fermé sur cette rue, et qu'il ne soit éclairé de ce o6té que par des châssis dormants.
WomgrmÊmHmm, — 3* c/ofie.
Altération des eaux. — Odeur du suif fondu. — Danger du feu par rétuve.
Précautioni. — Sol. — Écoulement des eaux, — Imperméabiliser le sol des ateliers et des cours. Conduire les eaux à l'égout et retenir les débris et rognures par des grilles.
DégagemenU. — Yentilation énergique des ateliers. Fondre le suif dami une chaudière munie d'un couvercle et placée sous une hotte conduisant les vapeurs à une cheminée élevée à 20 ou 25 mètres suivant la localité.
Précautions contre V incendie. — Placer l'ouverture des foyers en dehors. Construire l'étuve en matériaux incombustibles avec portes en fer.
Haroqokicrles. — 3* ciasse.
Les buées abondantes, les odeurs infectes peuvent incommoder le voisinage ; le bruit des machine:» à maroquiner et à battre est aussi une cause d'incommodité. Les eaux de lavage et de teinture sont insalubres. Danger d'incendie.
Prescriptions générales, — Ëloigner suffisamment des murs mitoyens les machines à battre et à maroqumer pour ne pas incommoder les voisins par le bruit (Code civil, art. 674). Se conformer pour cela aux coutumes locales. — Eidever tous les jours ou tous les deux jours les débris el rognures de peaux.
Sol. — Écoulement des eaux. — Imperméabiliser le sol des cours et ateliers. Les eaux seront écoulées souterrainement à l'égout, mais il sera toujours bon, et il sera absolument nécessaire si la teinture se bit en grand, de recevoir d'abord les eaux dans des bassins de décantation, de les traiter par la chaux et de les filtrer avant leur écoulement à l'égout.
Dégagements. — Ventiler les ateliers. Fermer les ouvertures sur la voie publique et les propriétés voisines. Munir de couvercles et surmonter de larges hottes les cuves à teinture. Elever la cheminée au moins à la hauteur des cheminées voisines dans un rayon de 100 mètres.
Précautions contre Vincendie^ — Placer ^térieurement l'ouverture des
fùjen. Construire le séchoir en matériaux incombustibles avec portes en fer.
■ésiflserles, 3* datée.
Altération des eaux. — Odeurs des substances macérées. — Ulcération des doigts ches les ouvriers qui manient le mélange d'orpiment et de chaux. — Danger d'incendie.
Pour les prescriptions, voy. Tauneribs, Ghamoiseribs, Maroquineries. Si on fait le battage et le lavage de la laine, voy. Battage et Llvagb.
ParclieHiiaerlca. — Yoy. Chamoiserles et Gorroierles.
TdMtweries de peMix. — Voy. Marocpilneries, voy. aussi Teintureries.
Iivetrage et appvéiage des peaux. — 3* cla9$e.
Poussières pendant le battage. •-• Écoulement des eaux d'apprétage. — Danger d'incendie. — Bruit dà foulons.
Législation, — Le travail des enfants est interdit dans les locaux où se dégagent les poussières (Décret du 22 septembre 1879, art. 2 et tableau B additionnel).
PreêcripiionM, — Les conditions généralement prescrites par le Conseil d'hygiène de la Seine sont les suivantes* :
i* Yentiler largement l'atelier d'application d'huile sur les peaux et de mise aux foulons ;
2* Envelopper la roue à battre dans une sorte de boite qui empêche la poussière de se répandre; remplacer les fenêtres de l'atelier qui renferme la tmideuse et la roue à battre par des verres dormants ou par des toiles métalliques; ventiler cet atelier par des cheminées d'aération suffisammment élevées pour ne pas incommoder le voisinage ;
3* Construire l'étuve en matériaux incombustibles avec portes en fer« chauffer cette étuve par un foyer isolé et entouré de forts grillages ;
4* Ne pas employer pour le chauffage les sciures chargées d'huiles et ayant servi au dégraissage des peaux ;
5* Surmonter d'une hotte le brûloir à noix de galle, et prendre les dis« positions nécessaires pour empêcher de se répandre les poussières résultant de la pulvérisation et du tamisage ;
6* Écouler souterrainement ou transporter directement à Tégout le plus voisin les eaux colorées provenant du lavage exceptionnel de certaines peaux teintes» et les eaux d'apprétage.
Caire Terals (Fabricatkni dc). ^ i'* cla9$e.
L'odeur des cuirs et du vernis, le dégagement des poussières pendant l'apprétage des peaux, sont des inconvénients réels pour le voisinage. Graves dangers d'incendie par l'étuve, par la cuisson des huiles, par la préparation du vernis. *
* Rapp. de 1872 à 1877, p. 566.
Législation. — Interdiction da travail des enfants (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau Â).
Prescriplioru, — Exiger une grande distance des habitations. — Imperméabiliser le sol des cours et ateliers. — Ecouler les eaox à Tégout. — Ventiler les ateliers de ponçage et d'apprètage. — Ëlever la cheminée à 25 ou 50 mètres.
Rrécautions contre Vincendie. — Isoler l'étuve. La construire en matériaux incombustibles avec portes en fer. Recouvrir les conduites de chaleur de grillages métalliques. Isoler le magasin de dépôt du vernis. Isoler aussi Tatelier de fabrication du vernis. Munir les chaudières de couvercles, les placer sous des hottes mobiles. Placer Touverture des foyers au dehors. Avoir une provision suffisante de sable en cas d'incendie.
CUIVRE (DénocHAGE ou] par les acides. — Voy. Dorure et Argenture.
GUrVRE (FoNTB du). — Voy. Fonderies.
CYANURE DE POTASSIUM kt nsu oi fbdssb (Fabrication dc).
1" Par la calcination directe de» matièreê aninuileê avec la pUaue : i'* classe. — Voy. CABBonnATioir des matines ahhalbs. 2* Par V emploi de matières préalablement calcinée» en va$e$ clot^ 2* classe.
Buées, vapeurs et émanations nuisibles. — Dégagements d*ammoniac. — Eaux résiduaires insalubres.
Législation. — Interdiction du travail des enfants (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
Prescriptions. — Sol. — Écoulement des eaux. — Résidus. — Imperméabiliser le sol des ateliers. Conduire les eaux souterrainement à Tégout. Enlever tous les jours les résidus provenant du lessivage.
Dégagements. — Ventilation énergique des ateliers. Condenser ou brûler les gaz qui s'échappent des cornues ou des fours en les ramenant sous les foyers. Munir les chaudières servant à la concentration des lessives de couvercles bien adaptés ; les surmonter de hottes pour entraîner les gai et buées à la cheminée. Donner à cette cheminée une hauteur de SO ou 50 mètres suivant les localités.
CTAlfURE ROUGE DE POTASSIUM on pbussiate bouge de votasse. — 3« claue.
Dangers d'empoisonnement. — Buées et vapeurs pendant la concentration et la cristallisation, si on procède par la voie humide. — Dégagements de chlore incommodes et nuisibles pour les ouvriers et le voisinage.
Législation. — Interdiction du travail des enfants au-dessous de seiie ans par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau Â).
Prescriptions. — Sol. — Écoulement des eaux. — Imperméabiliser le sel, conduire les eaux à Tégout.
Dégagements. — Ventiler énergiquement les ateliers. La réaction du chloré sur le prussiate jaune sera opérée sous des hottes, et le chlore qui s^échappera des chaudières sera soigneusement condensé. Ou fera la concentration des dissolutions dans des chaudières munies de couvercles et
les buées seront dirigées à la cheminée. Il sera bon d*aYoir dans Fatelier un appareil toujours prêt à dégager du gaz anunoniac pour annuler l'efTetdu chlore.
DÉBRIS D*AinMAUX (Dipdrs db). — Yoy. Ghaim.
DÉCHETS DE BSATIËRES FITiAHIIElfTEUSES (bittn vt) B5 oraad
DANS LE3 VILLES. — 3* cUtêêê,
Le danger d*incendie de toute accumulation de matières combustibles ; la possibilité de Tinflammation spontanée de ces déchets, sont les principaux inconvénients de ces dépôts.
Prescriptions. — Ces magasins devront être bien ventilés. On les construira en matériaux incombustibles. On y interdira absolument tout travail de nuit et sous aucun prétexte on n*y devra pénétrer avec une lumière.
DÉCHETS DES FILATURES oe lis, de chastre,- ob jute (Lataob bt sCciiAGE BR grard). — S* closse.
Odeur infecte des déchets en fermentation. Les déchets gras peuvent s*enflammer spontanément et sont ainsi une grave cause d'incendie. Les poussières qui se dégagent pendant le blutage sont incommodes et nuisibles à la santé des ouvriers. — Altération des eaux.
Prescriptions. — Sol, — Eaux réstâiuiires et résidtts. — Imperméabiliser le sol ; conduire les eaux de lavage dans un bassin de décantation, les traiter par un lait de chaux et ne les déverser que bi«;n claires dans les cours d'eau. Utiliser les boues comme engrais.
Dégagements, — Ventiler le magasin de dépôt par de hautes cheminées d'aération, et l'atelier de travail par une cheminée d'appel ; pratiquer des carneaux à la partie inférieure des murs. Fermer les ouvertures sur le voisinage.
Précautions contre Vincendie. — Construire le magasin en matériaux incombustibles ; n*y jamais pénétrer avec une lumière. Construire aiissi en matériaux incombustibles les étuves et séchoirs, les munir de portes en fer. Placer en dehors l'ouverture des foyers ; et, de préférence, chauffer à la vapeur.
DÉ GRAS OIT iiriLi: épaisse a l'dsage des chamoiseum et coiwoTEnBS (Fabrica- TI05 de). »!'* classe, — Yoy. Corps gras en général.
DÉGRAISSAGE des tissus vt déchets de lairb pab les huiles de p<hiole et
AUTBES HTDE0CABBDBB8. —1'^ cUuSe.
Indépendamment de l'odeur incommode dont s'accompagnent les opérations de cette industrie, elle expose à des dangers d'incendie et d'explosion à cause des vapeurséminemment inflammables et de Temmagasinement des matières premières.
Législation.— Consulter le décret du 19 mai 1873 pour l'emmagasi-
nement des matières premières. Le trayail des enfants est interdit confor mément à la loi du 19 mai 1874 (Décret da 22 septembre 1879, art. 1 et tableau A additionnel).
Fretcripiions, — Les prescriptions suivantes sont formulées par le Conseil d*hygiéne du Nord^:
Le bâtiment de Fusine sera isolé, établi à 8 mètres de mur de clôture, et entièrement construit en matériaux incombustibles.
Le générateur sera placé à 5 mètres au moins du bâtiment de Tusine.
Les appareils extracteurs et distiUatoires seront en métal épais et entretenus parfaitement étanches.
Ds plongeront dans d*autres vases en tôle plus grands, contenant de Teau et fermés au-dessus.
Tons les appareils porteront à la partie inférieure un tuyau fermé par une soupape fusible à 100 degrés et communiquant avec une citerne située au dehors de Fatelier.
Cette citerne devra toujours être remplie diacide carbonique, être en tôle, entourée d^une manœuvre cimentée.
L'éclairage de Fatelier se fera par des lampes placées en dehors, et séparées de l'intérieur par des châssis dormants.
Les eaux de condensation du générateur pourront seules s^écouler au dehors.
Indépendamment de ces précautions prescrites par le Conseil d'hygiène du Nord, il faudrait prescrire de placer les cuves sous de larges hottes, de bien ventiler les ateliers, d'imperméabiliser le sol et de le disposer en cuvette pour recueillir les liquides qui devraient aller de là dans une citerne bien étanche.
DÉROGHAGE DU CUIVRE. — Yoy. Dorure et Argenture.
DISTILLERIES em génCral, bâu-de-tii, gbxiètrk, eiascb, ABsnrrn et aotus LiQUEuas ALCOOUQUES. — 3* ciassû.
Odeurs et vapeurs alcooliques incommodes. — Dangers d'incendie.
LégUlation, — Interdiction absolue du travail des enfants (Décret du U mai 1875, art. 1 et tableau A).
Prescriptions. — Sol, — Écoulement des eaux, — Le sol sera rendu imperméable ; il sera disposé en cuvette pour éviter la dispersion des liquides au dehors. Conduire les eaux souterrainement à Fégout et enlever les résidus comme engrais dans des tonneaux ou autres vases bien fermés.
Précautions contre Vincendie, — Les magasins et laboratoires seront en matériaux incombustibles. Les magasins devront être éclairés par la lumière du jour, on n'y pénétrera pas avec une lumière, et on aura toujours une provision de sable en cas d'incendie*. Autant que possible on placera Fouverture des foyers en dehors du laboratoire,; en tous cas on les éloignera des réfrigérants.
^ Docteur Pilât, Rapp, du Cons. dhyg, du Nord^ 1874.
* Dans les villes on autorise souvent les liquoristes à installer un laboratoire dans leur arrière-boutique à la condition de n'avoir qu'un alambic ou deux au plus. Le sol doit tom'ours être disposé en cuvette, et les matériaux du mur qui séparent le laboratoire du magasin doivent être incombustibles.
DORURE ET ARGENTURE sur mêtàuz. — 3« cloue.
Ces opérations s*accompagnent d'émanations nuisibles, tenant au dégagement de vapeurs nitreuses pendant le dérochage et de vapeurs mercurielles si on fait la dorure au mercure. — Écoulement d'eaux acides.
Légulation. — Interdiction absolue du travail des enfants (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
Prescriptions. — Les prescriptions s'appliquent soit I l'opération du dérochage, elles sont les mêmes dans tous les cas, soit à la dorure^ et elles varient alors suivant qu'on fait la dorure au mercure ou la dorure à la pile.
i* Dérochage. — Établir le sol en matériaux imperméables ; neutraliser les eaux avant de les conduire à l'égout. Ventiler l'atelier; faire le dérochage sous une hotte munie d'un rideau vitré et communiquant avec un tuyau dont le tirage sera activé par un fourneau d'appel. Le tuyau d'évacuation des gaz sera élevé à 5 métrés au moins au--des8U8 des cheminées voisines;
S* Dorure au mercure. — Faire l'amalgamation et la volatilisation du mercure sous une hotte avec châssis mobile, n serait bon que les ouvriers fussent gantés de gutta-percha ou de caoutchouc ;
3«* Dorure à la pile. — Placer les piles sous une hotte fermée, surmonter également les cuves de trempage de larges hottes communiquant à la cheminée d'appel ^
Dans ces derniers temps on a dû rappeler aux industriels qui laissaient les cyanures à la portée des ouvriers qu'aux termes de l'ordonnance du S9 octobre 1846 ils doivent surveiller l'emploi de ces substances, et que ils doivent les tenir sous clé *.
EAU DE JAVELLE [Fabrication d'). — Voy. Chlorures alcalins.
EAU-DE-VIE. — Yoy. Distilleries.
EAU FORTE. — Yoy. Acide nitrique.
EAUX GRASSES (Extractior pour la fabrication du bavoh kt autres usages/ DES huiles coxtbnubs daks les).
i* En vases ouverts : 1" classe ; 2* En vases clos : 2* classe.
Indépendamment du danger d*incendie qui existe là comme dans toutes les industries où on traite les matières grasses, il peut y avoir de graves inconvénients pour le voisinage dans Todeur des eaux grasses et dans celles qui se dégagent pendant la fonte des graisses en vases ouverts. — Écoulement d'eaux insalubres. — Buées abondantes et nauséabondes. Dégagements insalubres d'acide sulfureux, de sulfure de carbone. — Les
* Consultez Rapp, du Cons. (thyg. de la "Seine, 1867 à 1871, p. 278. s Bapp. du Cons. d'hyg. de Ut Seine, 1872 à 1877, p. 792.
inconvénients sont considérablement atténués quand on opère en vases clos par la vapeur surchaufTée.
Législalion. — Interdiction du travail des entants quand on emploie le sulfure de carbone (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tableau B).
Prescriptions générales. — Éloigner ces établissements des habitations ; prescrire une très grande distance quand on opère en vases ouverts. — Traiter les eaux grasses dès leur arrivée à Tusine.
Sol. — Écoulement des eaux, — Imperméabiliser le sol; déverser à régout les eaux de décantation ou bien les enlever tous les jours ainsi que les résidus.
Dégagements. — Les chaudières seront munies de couvercles et surmonlées de larges hottes pour entraîner les buées et vapeurs à la cheminée qui sera élevée de ^0 ou 50 mètres suivant les localités. — Ne brûler ni résidus ni débris de tonneaux. — Bien ventiler les ateliers.
PrécatUions contre Vincendie, — Établir les ateliers en matériaux incombustibles. Placer au dehors Fouverture des foyers.
(Pour la distillation des graisses, voy. Préparation de l* acide stéariqde PAR DISTILLATION. — Yoy. aussi Corps gr\s en gémkral.
EAUX SAVONNEUSES des fabriques. — Voy. Huiles extraites des débris d'animaux; Gorps gras en général.
ÉGHAUDOmS.
1* Pour la préparation industrielle des débris d'animaux : l'* classe ; 2* Pour la préparation des débris d^ animaux propres à Valimentaiion: 3* classe. — Voy. Abattoirs.
Ceux de ces établissements qui appartiennent à la 3* classe sont régis par Tordonnance suivante :
ord055a5ce de police du 21 atril 1805, coxccrxast les débits de triperie da!is Paris.
Nous, Préfet de Police,
Vu : 1* l'arrêté du gouvernement du 12 messidor an Vllf ;
2* Les ordonnances de police des 28 mai 1812 et 11 janvier 1813^ qui règlent les rapports commerciaux entre les tripiers et les bouchers; ^ 3* L'ordonnance dQ police du 21 janvier 1813 qui soumet l'exploitation des débits de triperie à certaines conditions restrictives;
Considérant que les règlements précités relatifs au commerce de la triperie ne sont plus en harmonie avec le régime de la liberté de la boucherie, et que les seules règles à prescrire pour l'exercice de ce commerce sont celles qui peuvent intéresser la salubrité publique;
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Les ordonnances de police des 28 mai 1812, 11 janvier 1813 et 21 du même mois sus-visées concernant le commerce de la triperie à Paris, sont et demeurent abrogées.
Art, 2. — Tout individu qui voudra exploiter à Paris un débit de triperie devra en faire préalablement la déclaration à notre Préfecture et indiquer le lien où il se proposera d'établir son étal.
A défaut d'opposition formée par la Préfecture de police dans un délai de 20 jours, Tétai pourra être ouvert.
L'opposition ne pourra être basée que sur Tioexécution déterminée pour l'art. 3 ci-après.
Art, 3. — L'exploitation d'un débit de triperie à Paris sera subordonnée aux conditions suivantes :
1" Le local devra être sui'iisamment aéré et ventilé;
2* Le sol sera établi en pente et en surélévation de la voie publique; il sera entièrement dallé ou can*elé avec jointoyement en ciment romain;
^ Les murs seront revêius de matériaux ou d'enduits imperméables jusqu'à hauteur des crochets de suspension;
4* Il ne pourra y avoir dans l'étal ni fttre, ni cheminée, ni fourneaux ;
5* Aucune chambre à coucher ne pourra se trouver en communication directe soit avec l'étal, suit avec ses dépendances;
^ Les tables et comptoirs seront recouverts de plaques en marbre ou en pierre de Ghàteau-Landon;
7* A défaut de puits ou d'une concession d'eau pour le service de l'étal, il y sera suppléé par un i éservoir de la contenance d'un demi-mètre cube, au minimum, qui devra être rempli tous les jours.
Art. 4. — Il n'est en rien dérogé par la présente ordonnance aux règlements concernant les ateliers de préparation et de cuisson de tripes, classés parmi les établissements insalubres et incommodes.
Art, 5. — Les commissaires de police, le chef de la seconde division et les architectes de notre Pr'éfecture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance qui sera imprimée, publiée et afOchée.
Le Préfet depoUce,
Signé: BOITTELLE.
Par le Préfet de police :
I^e Secrétaire généraly
Signé: G. JARRY.
(Application de l') scr les métaux. — 3" cla$ge.
Les inconvénients de Tindustrie d'émailleur sur métaux sont la fumée sortant des moufles et la chaleur du tuyau de dégagement de cette fumée lorsque ce tuyau est appliqué contre un mur mitoyen ou qu*il traverse les appartements. L'émaillage consistera déposer des émaux ou des verres colorés réduits en poudre sur Tobjet à décorer et à soumettre le tout à une température rouge de façon à ramollir Témail et à lui faire remplir exactement les espaces cloisonnés disposés à cet effet.
Législation. — Interdiction absolue du travail des enfants (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
Prescriptions. — Il est généralement prescrit pour obvier aux inconvénients signalés plus haut, de chauffer exclusivement au coke ou d^élever la cheminée à une hauteur suffisante; d'établir le tuyau en maçonnerie ou bien d'envelopper le tuyau de potence dans une cheminée en maçonnerie avec courant d'air (Voy. les indications de l'ordonnance de police du 15 septembre 18Î5). •
ÉMAUX (Fabrication d') avec fours ror fumivores. — 3* clasie '.
Fumée et chaleur produite par les fours et les moufles. — Danger d'in-
* Consultez Cl. Popelin, Y Art de l'Émail. — Peinture sur émail, par Redoulleao
et SlAfiMIER.
cendie. Les poussières vénéneuses peuvent affecter dangereasement les ouvriers. Le bruit des meules et pilons est, pour le voisinage, une cause d*inconunodité.
LégUUUion, — Les enfants ne peuvent être employés à ce travail (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A). Pour les meules et pilons (art. 674 du Gode civil).
Prescriptioru. — Broyer le silex, le feldspath, les émaux, soit en vases clos soit sous Teau. — Appliquer la poussière d^émail sous des hottes vitrées. — Ventiler les ateliers de haut en bas (per deêcentum).
Placer les meules et les pilons à une assez grande distance des habitations.
Aérer l'atelier des fours pour que les ouvriers ne soient pas incommodés par la chaleur. Élever la cheminée à 5 mètres en contre haut des cheminées voisines, dans un rayon de 100 mètres. — Prescrire au besoin l'usage exclusif du coke. — Avoir un tuyau spécial pour les moufles ; rétablir à l'extérieur (voy. Émail).
ENCRE D'IMPRIMERIE (Fabrioib d*), 1» elaêse. — Yoy. Corps gras.
ENGRAIS (Fabricatio!! des) au soTcar des lATift&n ahooles. — l** classe.
Décomposition et fermentation des matières animales. — Dégagements désagréables et insalubres (ammoniac, hydrogène' sulfuré, etc.).
Prescriptions^, — N'autoriser ces établissements qu'à une grande distance des habitations.
Clore la fabrique de murs et Tentourer d'arbres.
Désinfecter les matières premières aussitôt leur arrivée à la fabrique, suivant la nature de ces matières, soit par les résidus des fabriques de produits chimiques, soit par le sulfate de fer ou de zinc, soit par le chlorure de chaux, le charbon, etc.
Convertir de suite les matières en engrais en les associant à des proportions convenables de terreau, de sumac ou d'autres matières absorbantes plus ou moins ferlihsantes.
Faire les mélanges et les manipulations sous des hangars fermés et ventilés par de hautes cheminées d'aération ou par des lanternons à lames de persiennes, rendre imperméable le sol des ateliers, paver les cours et construire les fosses en matériaux imperméables, les enduire en ciment.
Faire de fréquents lavages à l'eau chlorurée du sol des ateliers et des vases et tonneaux ayant servi au transport des matières premières.
Conduire les eaux souterrainement à Tégout.
Élever la cheminée à 30 mètres.
ENGRAIS (Dépôts d') au moyen de mati&res miovbkast de vidaksbs ou m
D*AIftKAUX.
1* N<m préparés ou en magasin non couvert : V* classe ; ' DuinEL, Étahl. classés, p. 165.
2* Deuéches ou dtfsinfeclés et en magasin couvert quand la quantité excède 25000 kilogrammes: 2« classe; 3* Quand la quantité est inférieure à 25 000 kilogrammes : 3* classe.
Exhalaisons insalubres et incommodes. — Dégagement d*ammoniaque, d'hydrogène sulfuré, etc.
Preêcripiions^. -^ Dans le premier cas, n'autoriser qu'à une très grande distance des habitations, clore le dépôt de murs ou de palissades, l'entourer d*arbres.
Si Tengrais est liquide, le déposer dans des bassins imperméables; s'il est solide sur un sol imperméable, afin d'empêcher l'inûltration dans les terres.
Mélanger des matières désinfectantes, suivant la nature de l'engrais en dépôt.
Dans le second cas, recouvrir les bassins par des hangars clos et surmontés de larges trémies d'aéralion plus ou moins élevées, suivant la localité.
Si la quantité est inférieure à 25 000 kilogrammes, rendre imperméable le sol des magasins servant de dépôt, fermer les ouvertures sur la voie publique et sur les voisins, ventiler le dépôt par des cheminées d'aération montant à hauteur des cheminées voisines dans un rayon de 100 mètres, et pratiquer des ouvreaux en bas des murs.
S'il y a habitation mitoyenne, construire un contre-mur, ou tout au moins enduire le mur mitoyen en ciment (art. 168 de la coutume de Paris, et 674 du Code civil).
Enfermer l'engrais dans des sacs ou des tonneaux, et ne se livrer' à aucune manipulation dans l'intérieur du dépôt.
ENGRAISSEMENT des volailles dans les tilles (Étabussements poua l'). — S* classe.
Il n'y a là aucune cause sérieuse d'insalubrité, mais il y a incommodité réelle par l'odeur des déjections de volailles et des matières fermentescibles destinées à l'alimentation. — Ëcoulement d'eaux altérées.
Prescriptiona, -- Il devra y avoir de l'eau en grande abondance et il sera prescrit de faire de grands lavages très fréquents des cours et poulaillers. — Les eaux seront versées à fégout. — Les fumiers devront être enlevés tous les jours. — Défense expresse de nourrir les animaux avec des matières animales en putréfaction. — Au besoin limiter le nombre des volailles en tenant compte de la localité et du voisinage.
ÉPONGES (Lavage et séchage des). — 3* classe.
Odeur fétide. — Altération des eaux. — Danger d'incendie.
Prescriptions, — Ventiler les ateliers. Imperméabiliser le sol et conduire les eaux souterrainement à l'égout. Neutraliser ces eaux si elles sont acides; et en tous cas les désinfecter préalablement par du chlorure de chaux. Le séchoir sera construit en matériaux incombustibles; les portes seront en fer. Placer extérieurement les foyers.
' BcRELf Étab. classés, p. 165.
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ÉaUARRISSAGE DES ANIMAUX. — 1'- clasêe.
Les inconvénients sont à peu près cenx que nous avons indiqués déjà pour les abattoirs (voy. p. 388). L'odeur des matières animales pulréflées; les buées infectes des chaudières à macération peuvent incommoder le voisinage. Écoulement d*eaux sanguinolentes et très facilement putrescibles. — Dangers sérieux pour les ouvriers chargés de dépecer les animaux atteints de maladies infectieuses (morve, charbon, farcin, etc.).
Législation. — Yoy. ci-après Tordonnance concernant les équarrisseurs, du 15 septembre 1842. Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau Â).
Prescriptions, — Une autorisation récente donnée sur l'avis du Conseil d*hygiène de la Seine n'a été accordée qu'aux conditions suivantes * :
1** Les murs de clôture seront entretenus en bon état;
ti» Une conduite souterraine portera les eaux de l'établissement à régout le plus voisin ;
3** Le sol de toute la cour sera nivelé en pente depuis l'entrée jusqu'à rextrémité du terrain, là où se trouvera la bouche de la conduite souterraine;
4« Un hangar sera construit pour recevoir les chevaux amenés à Téquarrissage et qui ne seront pas abattus immédiatement;
5° Les chevaux qui passeront la nuit recevront une botte de foin de 5 kilogrammes;
6° Une chaussée pavée avec ruisseau, et assez brge pour le passage des voitures sera établie depuis la porte d'entrée jusque devant l'abattoir; les eaux ménagères et les eaux de pluie devront se rendre à la bouche de la conduite par le ruisseau de cette chaussée ; *
7*" Le sol de l'abattoir sera dallé ou bitumé avec peùte pour l'écoulement des eaux de lavage au ruisseau de la chaussée pavée, et les murs intérieurs de Tabattoir seront revêtus de dalles à la hauteur d'un mètre duquante centimètres;
8** L'abattoir sera largement ventilé;
9* Les déchets de toutes espèces, et spécialement les matières stercoraies ne devront pas séjourner plus de vingt-quatre heures dans rétablissement, et ils seront enlevés dans des voitures bien closes. Les vases destinés à recevoir le sang seront entretenus dans le plus grand état de propreté el fermés soigneusement aussitôt qu'ils seront pleins; aucune préparation d'engrais ne sera faite ; les fumiers ne devront être mêlés d'aucun débris d'animaux; aucun travail des matières obtenues de l'équarrissage et de la cuisson des corps des animaux ne pourra se pratiquer sans une autorisation spéciale, et aucune chair ne sera livrée à la consommation ;
10* 11 ne sera abattu que le nombre de chevaux qu'il sera possible d'équarrir dans la journée ;
11* Enfin, sous aucun prétexte, les garçons équarrisseurs ne pourroot coucher dans les ateliers ni dans les locaux destinés aux chevaux d'équarrissage.
* Bapp. du Coni, d'hyg. de la Seine 1872 à 1877, p. 430.
I. — Ohdojinahce do 15 sbptbvbrb 1842, coxcertcart les éqoarrissbdrs.
Noos, Conseiller d'État, Préfet de police.
Vu: 1* L'ordonnance de police du 24 août 1811, concernant les équarrisseurs;
2* L'ordonnance de police du 15 octobre 1841, concernant la police et Fou- Tertare de l'abattoir et de l'atelier d'équarrissage d'Auber?illiers ;
5*> La loi des 16-24 août 1790;
4« Les arrêtés du gouvemement du 12 messidor an YIII (l*"* juillet 1800) et du 3 brumaire an IX (25 octobre 1800);
5* Le décret du 17 mai 1809, article 156,
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Toute personne exerçant ou voulant exercer la profession d'ciquarrisseur sera tenue d'en faire la déclaration à la Préfecture de police, en indiquant le matériel dont elle est pourvue; ce matériel devra être approuvé par nous.
Art. 2. — Les charrettes ou voitures destinées au transport des animaux devront être construites de manière à ne laisser échapper aucun liquide, et à ne pas laisser voir ce qu'elles contiennent.
Elles seront d'ailleurs, préalablement à leur usage, soumises à la vérification des agents que nous désignerons & cet effet. Elles seront ensuite revêtues d'une estampille particulière.
Indépendamment de la plaque dont les voitures doivent être pourvues, conformément à l'art. 9 de la loi du 3 nivôse an VI, et à l'art. 34 du décret du 23 juin 1806, les équarrisseurs seront tenus défaire peindre sur un endroit apparent de leurs voitures, en lettres de 6 centimètres au moins, leurs nom, profession et domicile, ainsi que l'indication du siège de leur établissement.
Art. 3. — La voiture de Téquarrisseur devra toujours accompagner les convois d'animaux vivants.
Art. 4. — Il est défendu de faire entrer dans Paris des animvux morts ou vivants destinés à l'équarrissage.
Art. 5. — Il est défendu d'abattre et d'équarrir les animaux dans Paris. Ces opérations ne pourront être faites hors de Paris que dans des établissements légalement autorisés.
Art, 6. — Les animaux morts enlevés dans Paris, de même que les animaux vivants destinés à l'équarrissage, ne pourront être conduits de Paris au clos d'équarrissage, que de minuit à six heures du matin en été et à huit heures du matin en hiver.
Art, 7. — Les chevaux morveux ou farcineux, et tous les autres animaux attaqués de maladies contagieuses, moits ou vivants, devront être conduits directement et immédiatement au clos d'équarrissage, sans qu'on puisse les faire stationner, sous aucun prétexte, dans quelque lieu que ce soit.
Art. 8. — Les équarrisseurs devront, sur la réquisition qui leur sera faite, enlever immédiatement les animaux morts sur la voie publique ou chez les particuliers.
Art, 9. — Les contraventions aux dispositions de la présente ordonnance seront déférées aux tribunaux compétents, sans préjudice des mesures administratives qu'il y aurait lieu de prendre suivant les cas. Art. 10. — L'ordonnance de police précitée du 24 août 1811 est rapportée. Art. 11. — Les sous-préfets des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, les maires et les commissaires de police des communes rurales, les commissaires de police de la ville de Paris, le chef de la police municipale, les officiers de paiXf le directeur de la salubrité, l'inspecteur général des balles et marchés, l'inspecteur de l'abattoir d'Aubervilliers, et les autres préposés de la Préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
ordonnance, qui sera imprimée et affichée dans toute l'étendue du ressort de la Préfecture de police.
Elle sera, en outre, adressée à H. le colonel de la garde municipale et à M. le commandant de la gendarmerie du département de la Seine, pour qu'ils en assurent l'exécution par tous les moyens qui sont en leur pouvoir.
Les préposés de l'octroi sont requis de concourir à l'exécution de l'art. 6 de la présente ordonnance, qui, à cet effet, sera adressée à U. le directeur, prési< dent du Conseil d'administration de l'octroi.
Amplialion de la présente ordonnance sera adressée à H. le Pair de France, préfet de la Seine.
Lt Conseiller d'État, Préfet de police.
Signé : G. DELESSERT.
II. — DESTnccTio?r des Dfsais d'équabrissâge
Ce n'est pas seulement par les émanations nauséabondes qui résultent de la putréfaction que les cadavres d'animaux sont une cause d'insalubrité; c'est aussi par la persistance des virus qui peuvent les infecter et qui résistent souvent à la putréfaction même. Un procédé de destruction de débris d'animaux qui assainirait le travail de léquarrissage est celui qu*un industriel de Clermont-Ferrand a proposé' et qui consiste dans l'emploi de l'acide sulfurique dilué à la tompé* rature de l'ébuUition. Le Conseil d'bygiéne du Puy-de-Dôme, saisi delà question, a assisté à des expériences qui lui ont i^ermis de donner un avis favorable à ce système. Un cheval non dépecé, mis tout entier dans une chaudière en plomb avec de l'acide sulfurique dilué et maintenu en ébuUition a été littéralement dissous en moins de quatre heures, et le produit ainsi obtenu, mélangé à du phosphate fossile, a permis d'avoir un engrais super-phosphaté-azoté des plus riches. Le Conseil d'hygiène du Puy-de-Dôme a cmU le vœu que ce mode d'équarrissage soit désormais employé à l'exclusion de tout autre dans la ville de Clermont.
ÉTABSAGE DES GLACES. — 5« classe.
Émanations mercurielles ayant une action des plus nuisibles sur la santé des ouvriers (Voy. IIvdrarguiisme, p. 529).
Législation. — Interdiction du travail des enfants (loi du 19 noai 1874. L*étainage au mercure est nommément spécifié à Tarticle 13. — Déifret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
Prescriptions. — Établir Tatelier de telle sorte que les ouvriers soient le plus possible préservés de Faction des vapeurs mercurielles, lui donner une grande dimension, le ventiler énergiquement. — Défense de procéder à aucune opération ayant pour but de séparer Fêtain du mercure dans les balayures et bavures. — Ne faire travailler les ouvriers qu'un ceilaiii nombre d'heures et faire suspendre le travail à tout ouvrier pris d*un commencement de salivation.
IArgenture des glaces a été classée par décret du 7 mai 1878, mais elle n'est soumise à l'obligation d'une autorisation que lorsqu'elle est suivie de l'application d'un vernis aux hydrocarbures. Le Conseil d'hygiène de la Seine a eu à donner son avis pour un établissement de ce genre
* Compte retidu des travaux des Conseils d'hygiène du département du Pu^f' Dôme en 1877-1878 (secréUire, U. Lamotte).
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en 1876; le vernis dont on se servait là était formé d*un mélange d'oxyde de zinc avec de la gomme laque dissoute dans la benzine. L*évaporation de la benzine étuit obtenue en maintenant la glace vernissée dans un atelier chauffé à 24 degrés, il se dégageait de là des odeurs incommodes pour le voisinage. A la suite d*un rapport de M. Boussingault, il fut ordonné d*établir un système de ventilation énergique pour porter les vapeurs au-dessus des maisons voisines '.
ÉTHER (Fabrication et oépôts d'). — 1'" cleuse.
L'odeur vive et pénétrante de Téllier; le dégagenent d'acide sulfureux qui accompagne sa fabrication, sont des causes d'insalubrité notables. — De plus il convient de tenir compte des dangers d'incendie et d'explosions.
Législation. — Interdiction du travail des enfants (décret du 14 mai 1875, art. 1 tableau A). — Pour le transport de Télher voir, l'arrêté ministériel du 1" décembre 1874 et le décret du 51 juillet 1875.
Prescriptions. — Sol, — Dégagements, — Rendre le sol imperméable, le daller ou le cimenter. -Le disposer en cuvette pour recueillir les liquides. — Ventiler l'atelier. — Bien luler les appareils.
Précautions contre les explosions et Vincendie. — Isoler complètement râtelier de fabrication et de rectitlcation. — Construire cet atelier en matériaux incombustibles avec toiture légère. — Chauffer les appareils à la vapeur ou au bain de sable. — Placer l'ouverture des ateliers en dehors. — Éclairer les ateliers par la lumière du jour; n'y jamais pénétrer le soir, ou ne le faire qu'avec une lampe de sûreté et en cas de nécessité absolue. — Avoir en provision une certaine quantité de sable.
ÉTHERS (Dépôts d').
1* Si la quantité est de 1000 litres ou ptwt,.. : i" classe;
2* Si la quantité, supérieure à 100 litres, n'atteint pas 1000 litres : 2* classe.
Dangers d'explosion et d'incendie. — Les prescriptions sont les mêmes que celles imposées pour les substances de la première catégorie par le dé*et du 19 mai 1873 (voy. p. 375).
ÉTOUPILLES (Fabwcatioîc d*) avec matières kiplosidles . — 1" classe. — Voy. Pièces d'artifice*
FAŒNGE (Fabrique de).
1* Avec fours non fumivores : 2* classe; 2* Avec fours fumivores : 3* classe.
La poussière et le bruit déterminés par le broyage peuvent incommoder
^ L'argenture des glaces tend de plus en plus à se substituer à l'étamage. On prépare uoe dissolution d'azotate d'argent à laquelle on ajoute de l'acide tarlrique et de l'ammoniaque. Cette dissoluUou, répandue sur un verre et chauffée à 40 degrés, laisse déposer une couche d'argent brillante et adhérente.
les voisins. La fumée aussi est une cause d4nsalubrité et si la fumivorité n'est pas complète il peut y avoir des inconvénients pour la culture environnante, inconvénients qui ont été signalés à l'article Briquetteries. — La santé des ouvriers est gravement compromise par l'emploi des émaux à base de plomb.
Législation. — Interdiction du travail des enfants dans les locaux où se pratique remaillage et où il se produit des dégagements de poussière par suite du broyage, du blutage, etc. — Yoy. ci-après une ordonnance de police du 2 juillet 1878 interdisant les poteries vernissées au plomb. — Pour les pilons, voy. art. 674 du Gode civil.
Presaiptions générale. — Placer les meules, pilons et blutoirs à une distance assez grande des habitations voisines pour ne pas incommoder les habitants par le bruit ou la poussière.
Dégagements. — Fumée. — Poussière. — Donner à la cheminée une hauteur de 20 à 30 mètres si on ne brûle pas la fumée. — Faire le broyago du silex, du feldspath, des émaux, soit à vases clos, soit sous l'eau et dans un atelier bien ventilé.
Précautions contre V incendie. — Avoir un conduit de fumée spécial pour les moufles et les tours, et si ce tuyau traverse des étages habités prendre les dispositions nécessaires pour ne pas incommoder les habitants par la chaleur ni leur causer des dangers d'incendie. — Éloigner les fours et les moufles de tout dépôt de matières combustibles. — Construire le séchoir ou l'étuve en matériaux incombustibles avec portes en fer. — Dans certains cas il sera nécessaire pour prévenir la dispersion d'escarbilles ou de flammèches, de prescrire l'usage exclusif du coke et la construction d'un tambour en tôle pour retenir les étincelles.
I. — OrDOXRARCB UE police du 2 JUILLET 1878, CORCERHAirr LA PABRICATIOM ET LA MISE EN VE3(TE DES POTERIEâ VERNISSÉES '.
Nous, Préfet de police,
Vu la loi des 16-24 août 1790 et celle du 21 juillet 1791 ;
* L'emploi d'un émail non plombifère pour les poteries devant servir * des usages domestiques est une excellente innovation en hygiène publique. Il «iste plusieurs espèces d'émaux de faïences sans plomb. M. de Freycinet parle d'un émail employé par M. Delloye-Masson (de Bruxelles) mais il n*en donne pas la composition qui, croyons- nous, est tenue secrète. M. Constantin, pharmacien à Brest a obtenu un émail iaorfensit en substituant la chaux à l'oxyde de plomb pour les vernis incolores, et le peroxyde de manganèse au minium pour les vernis bruns.
Yoici la composition de ces vernis :
1' Vernie incolore :
Silicate de soude alcalin à 50 degrés . . . 100 parties.
Quartz en poudre 15 —
Craie de Meudon 15 —
2* Vernie brun :
Silicate de soude alcalin à 30 degrés ... 100 parties.
Quartz en poudre 15 —
Pcroxydedemauganèsecristjilli&é .... 15 —
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Yurairété des consuls du 12 messidor, an YIH, rarrèté du 3 bniniaire, an IX, et la ici du 7 août 1850;
Yu les articles 310, 320, 471 g 15, 475 § 14, 477 du Gode pénal ;
Va la loi du 18 juillet 1837;
Vu l'aYis du Gomité consultatif d'hygiène publique de France et les instructions ministérielles du 19 juin 1878;
Considérant que l'emploi de poteries recouvertes d'un enduit d'oxyde de plomb fondu ou incomplètement vitrifié constitue une cause de danger pour la santé publique, en ce qu'il peut avoir pour effet de rendre toxiques les denrées alimentaires préparées à l'aide de ces vases ;
Ordonnons ce qui suit :
Article premier, — Sont interdites la fabrication et la mise en vente des poteries tant françaises qu* étrangères^ vernies à l'aide d'enduits d'oxyde de plomb fondu ou incomplètement vitriUé, et cédant, par conséquent de l'oxyde de plomb aux acides faibles.
Art. 2. — Les contraventions seront poursuivies conformément à la loi, devant les tribunaux compétents, sans préjudice des mesures administratives auxquelles elles pourraient donner lieu.
Art. 3. — La présence ordonnance sera imprimée et aflQcbée.
Messieurs les directeurs et professeurs de l'École supérieure de pharmacie de Paris, les sous- préfets des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, les maires et les commissaires de police du ressort de notre Préfecture, le chef de la police municipale, les commissaires de police de Paris, les officiers de paix et autres préposés à la préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de tenir la main à son exécution.
Le Préfet de police,
Albert GIGOT.
Par le Préfet de police :
* Le Secrétaire général,
L. DE BULLEMONT
FANONS DE BALEINE (Travail des). — 3*^ classe.
Les vapeurs ammoniacales, l'odeur de corne brûlée pendant le travail à chaud des fanons sont des causes d'incommodité pour le voisinage. Mais avant tout travail Todeur des matières animales putréfiées qui se dégage souvent des amas de fanons bruts est une cause réelle d'incommodité.
Prescriptiont, — SoL — Écoulement des eaux, — Imperméabiliser le sol des ateliers; conduire souterrainement à l'égout les eaux de macération.
Dégagements. — Ne recevoir que des fanons dépouillés de toute matière animale susceptible de se putréfier. — T(e brûler dans les foyers ni débris ni résidus.
Couvrir les cuves à macération ; les placer sous des hottes de dégagement surmontées d*une cheminée d'appel. Ces cuves devront être fréquenmient lavées et désinfectées au moyen du chlorure de chaux.
Les chaudières seront munies de couvercles, surmontées de hottes conduisant les vapeurs et les buées à la cheminée. — L'aplatissage, le percement au fer rouge, devront également se faire sous des hottes convenablement disposées.
FARINES (ÏODuis a). — Voy. Moulins.
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FÉGULERŒS. — Z" classe. — Voy. Amidonneries.
FER (Dérochage du). — Voy. Acide nitrique, Dérochage du cuivre. — Voy. aussi Dégagements nitreuz, p. 168.
FER (Galvasisatiox du). — Voy. Dorure et Argenture.
FER-BLANC (Fabrication du) — 3" classe.
Dégagements insalubres par le décapage. — Buées et vapeurs incommodes pendant Tupération du trempage. — Odeur des suifs et graisses en fusion. — Danger d*incendie.
Législation. — Interdiction d'employer les enfants au dérochage du fer (décret du du 22 septembre 1879, tableau A additionnel).
Prescriptions, — Sol. — Eaux résiduaires. — Imperméabiliser le sol; neutraliser les eaux acides avant de les écouler à Tégout.
Dégagements. — Ventiler les ateliers par des lanternons à lames de persicnnes. Munir de couvercles les chaudières à suif. Les placer, ainsi que les cuves à décaper et les creusets à tremper, sous de vastes . hottes communiquant avec une cheminée d'appel très élevée. Donner à la cheminée des fours à réchauffer une hauteur de 20 6u 30 mètres suivant la localité.
Précautions contre Vincendie. — l'iacer l'ouverture des foyers en dehors de l'atelier.
FEUTRES ET VISIÈRES VERNIES (Faobjcatioh de), ^i'* classe.
L'odeur du vernis et le danger d'incendie par Tétuve ou par la fabrication du vernis sont les principaux inconvénients de cette industrie.
Si on fabrique le feutre, il faut tenir compte de l'insalubrité des poussières.
Législation. — Interdiction du travail des enfants (décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A).
Prescriptions, — Construire les ateliers et étuves en matériaux incombustibles avec portes en fer. — Recouvrir les conduits de chaleur de grillages métalliques et élever la cheminée d'aération de l'étuve à 20 ou 50 mètres. — Les ateliers seront convenablement isolés les uns des autrei^. — Ils devront être éclairés uniquement par la lumière du jour. L'ouverture des foyers sera constamment en dehors des ateliers (voy. Chapeaux de feutre, voy. aussi Yemis).
FEUTRE GOUDRONNÉ (Fabrication de). ^ 2« classe.
Dangers d'incendie. — Odeur désagréable des produits volatils.
Législation, — Interdiction du travail des enfants dans les locaux ouïes poussières se dégagent librement (décret du 14 mai 1875, art. 2 el tableau B).
Prescriptions. — Ventiler les ateliers. Prendre les précautions d'usage contre l'incendie (voy. Feutres vernis).
FILATURE DES COCONS (Ateliers dak9 lesquels la) s'opkbe en gbaxd, c'est-à-dire emplotaxt An ifOi!f8 SIX TOURS. — 3*' classe.
Odeur fétide due à la putréfaction des chrysalides et aux*eaux d*immersion des cocons. — Altération des cours d'eaux. — Maladies professionnelles graves'
Législation, — Interdiction du travail des enfants pour Textraction des parties soyeuses des chrysalides (décret du 14 mai 1875, art. 2 et tableau B). Aux termes du décret du 27 mars 1875 les enfants de dix à douze an« peuvent être être employés : au dévidage des cocons^ à la filature de bourre de soie, à la filature de la soie, au moulinage delà soie.
Prescriptions générales. — Avoir de l'eau en abondance, placer un robinet d'eau froide à la disposition des ouvrières employées au dévidage.
Soi, — Écoulement des eaux, — Résidus. — Imperméabiliser le sol. Conduire les eaux soutcrrainement à Tégout ou les répandre sur les terres comme engrais ; en tous cas ne jamais les déverser dans les cours d'eau destinés aux usages domestiques ouàTalimentation du bétail. Enlever les chrysalides hors de Tatelier au moins quatre fois par jour ; tous les jours les transporter dans les champs dans des tonneaux fermés.
Dégagements. — Ventiler éncrgiquement les ateliers; ouvrir en grand les fenêtres matin et soir et deux ou trois fois dans la journée. Chauffer les bassines à la vapeur. Les surmonter de hottes conduisant les buées à la cheminée de l'établissement.
FONDERIES DE CUIVRE, Laiton et Bronze. — 3« classe.
Fumées métalliques. — Fumée des foyers incommode pour le voisinage. — Dangers d'incendie *.
Législation. — Le travail des enfants est interdit par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau A). — Se conformer à Tart. 674 du Code
Prescriptions, — Voici l'ensemble des prescriptions faites par le Conseil d'hygiène de la Seine quelle que soit la nature du métal traité (zinc, cuivre, bronze, laiton, fonte, etc.)'».
!• Paver, daller ou bitumer les afeliers de fonte et de moulage ;
2** Éclaireret ventiler largement les ateliers, autant que possible par des fenêtres ne donnant pas directement sur les maisons voisines ;
S" Isoler le fourneau de fusion du mur mitoyen par un tour-de-chat ;
4*" Placer au-dessus des fourneaux et des fours une hotte dépassant les fourneaux d'au moins 1 mètre tout autour, et surmonter cette hotte d'une cheminée ayant une section et une hauteur suffisantes ;
5" Munir les étuves de tuyaux de ventilation communiquant avec la cheminée des fourneaux; construire ces étuves en matériaux incombustibles;
6** Isoler du mur mitoyen la machine soufflante surtout s'il s'agit d'un ventilateur rotatif.
* Consultez : docteur Potton, Recherches sur le mal des vers à soie ou mal des bassines (Ânn, d'hyg.publ.^ 1853, t. XLIX). — Docteur Latbt, Hygiène des professions, p. 488.
' (insultez Taroisu, Dict. dhyg, publ., articles : Fondeurs, Cuivre, HonuniBS.
' Rapp, du Conê. d'hyg. de la Seine, 1872 à 1877» p. 801.
I. IXSTRDCTIOX DU COJÏSEIL d'hTGIÈXB PDOLIQI'E ET DE SALDBSITÊ DO DÉPiRTCMCXT
DE LA Seine pour les odveiees fondedbs eu cuivre.
Depuis un certain temps, et & diverses reprises, les ouvriers fondeurs en cuivre ont adressé aux patrons des réclamations relatives à remploi du poussier de charbon pour saupoudrer les moules. Ces réclamations portent principalement sur la nécessité où ils se trouvent d'aspirer en grande quantité, une poussière très fine de charbon qui, en pénétrant dans les poumons, leur occasionne, disent-ils, d'abord une certaine gène de la respiration, et, à la longue, des affections plus graves. Le Conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de la Seine a été chargé d'examiner la valeur de ces réclamations, de rechercher les causes des inconvénients dont se plaignent les ouvriers, et d'indiquer, autant que possible, les moyens propres à les faire disparaître, ou du moins & les atténuer. Le Conseil appelle donc toute l'attention des patrons sur les instructions suivantes, dont ils sauront, mieux que personne, saisir le sens pratique et réaliser les avantages.
On se sert, pour l'opération du moulage, de poussier de charbon de bois ou de fécule. Cette dernière substance dont l'emploi remonte à deux années environ, s remplacé en tout ou en partie, dans un certain nombre d'ateliers, le poussier de charbon. Cette substitution parait présenter des avantages sous le rapport de U salubrité comme sous celui de la propreté. Ou évitera les inconvénients auxquels a donné lieu le charbon, et surtout des poussiers impurs, en observant les prescriptions suivantes :
1* Les fondeurs devront employer du poussier pur de charbon de bois (on peut accorder 3 à 7 pour 100 de matières étrangères non combustibles par incinération, c'est un moyen suffisamment exact) ;
2* Les ouvriers devront avoir soin de ne pas secouer, outre mesure, sur leurs moules, le sac ou le tamis qui contient le poussier de charbon. Le tamis devra toujours être couvert ;
3* Gomme il importe que les ouvriers, dans l'opération de la fusion de métaux et alliages, soient soustraits aux émanations et poussières métalliques, les fourneaux devront à cet effet, être surmontés d'une hotte communiquant avec une cheminée, d'une section assez large, et procurant un tirage suffisant ;
4* Le flambage devra être effectué dians des locaux séparés et munis d'une cheminée spéciale. Ainsi les travailleurs ne seront pas exposés à l'action nuisible de la fumée do la résine employée à l'opération dont il s'agit ;
5* La ventilation, qui est de tous les moyens hygiéniques le plus efficace, devra être très active dans les ateliers, et sera établie selon le mode le plus convenable à la disposition des lieux : on ne saurait donc recommander d'une manière absolue un système plutôt qu'un autre;
6* Enfin, on ne saurait trop recommander aux ouvriers de se laver fréquemment, afin d'entretenir leur corps aussi proprement que le permettent leurs travaux.
Telles sont les principales précautions que le Conseil d'hygiène publique croit pouvoir recommander et qu'il juge capables d'apporter un remède efficace aux inconvénients signalés par les ouvriers fondeurs en cuivre ^
Leê membre» de la Commùêion :
Henbt FOURNEL, combes, BRUZ.4RD, VERNOIS, rapporUnr.
Lu et approuvé dans la séance du 7 avril 1S55.
Le vice-préâideni, BOUSSlKG.iULT; le secrétaire. Ad. TRËBUCHET.
Vu et approuvé.
Le Préfet de police,
PIÉTRI
* Voy. Artubacosis, p. 243.
FONDERIES EN DEUXIÈME FUSION.— 3*c:/<u<e.—Yoy. Fonderies de cuItto.
FONTE ET LAMINAGE du plomb, du cuivbb, du iinc. — 3" cloue.
Législation. — Interdiction du travail des enfants (décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau A). — Voy. rordonnance du 4 prairial an IX , 24 mai 1801) sur les laminoirs, etc. (p. 290).
Prescriptions. — Mêmes prescriptions que pour les fonderies de cuivre; prendre les précautions nécessaires pour ne pas incommoder le voisinage par le bruit des laminoirs et presses. Dans la Foute du plomb et du zinc on établira autour de la hotte un rideau vitré descendant jusqu'au niveau du fourneau pour empêcher la dispersion des fumées métalliques.
I. — Selon Schlockow, les ouvriers employés en Sîlésie au traitement dos minerais de zinc (Calamité, Blende) présentent des afTections des voies respiratoires et digestives, qui rarement leur permettent de travailler au delà de quarante-cinq ans, mais encore ils sont affectés d'une maladie singulière caractérisée par la succession des symptômes suivants :
Exagération de sensibilité des extrémités inférieures, diminution de la sensibilité tactile avec exagération de l'irritabilité réflexe, sensation de ceintui*e ou de consiriction autour du corps, diminution de la sensibilité musculaire, contractions spasmodiques, tremblements et enfin parésie des muscles des membres inférieurs, coordination imparfaite des mouvements, incertitude de la marche. Tous ces symptômes qui se peuvent rapporter & une affection de la moelle tendraient à prouver que le zinc est un poison spécial au système nerveux ^
FORGES ET CHAUDRONNERIES de grosses œuvres employant des
MIBTEAUX MÉCANIQUES. 2* clûSte.
Fumée incommode. — Bruit des marteaux pilons et ébranlement du soi des maisons voisines.
Législation. — Décret du 1*' mai 1880 sur les appareils à vapeur. — Ordonnance du 4 prairial an IX sur les moutons et presses. — Art. 674 du Gode civil et coutumes locales. — Pour le travail des enfants avoir égard au décret du 13 mai 1875.
Prescriptions. — Dégagements. — Ventiler les'ateliers. Fermer les ouvertures sur la voie publique et les propriétés voisines. — Recueillir par des hottes les fumées des feux de forge. Au besoin prescrire i^usage exclusif du coke. — Établir des chicanes en fonte à la partie supérieure des cheminées pour empêcher la dispersion des flammèches.
Bruit et ébranlement, — Éloigner des murs mitoyens les forges et machines soufflantes. Établir le marteau pilon au centre de Tatelier. — Limiter suivant les cas le poids et la hauteur de course des marteaux pilons. Le marteau n'aura qu'un dixième ou un vingtième du poids delà chabotte. Si le poids du marteau n'est pas trop fort la chabotte peut être établie sur pilotis avec fosse insolatrice. Les fondations doivent être toujours sur un bon sol et établies en contre-bas des fondations des habitations voisines*.
* Affection spéciale de la moelle chez les ouvriers employés dans les fonderies de zinc par Schlokow, analysé dans la Rev. d'hyg., 1. 1, p. 687, 1879.
* Dans une usine située avenue de Clicby, & Paris, un marteau-pilon de
FORMES EX TÔLB POUR RAFFiNEBiE. — Voy. Tôlos veiiiies.
FOURNEAUX à charuoxs de bois. — Voy. Carbonisation du bois.
FOURNEAUX (IUots). — 2" cloise.
Fumée incommode. — Poussière nuisible à la végétation environnante. Bruit des machines. — Danger d*incendie.
PretcripUons. — N'autoriser qu'à une grande distance les lieux habités. Brûler la fumée.
FOURS POUR LA cALciiTATiox DES CAILLOUX. — Yoy. Calllouz.
FOURS A PLATRE et fours a chaux. — Voy. Plâtre et Chaux.
FROMAGES (Dépôts de) da!is les villes. — 5* clasie.
Odeur désagréable ^ — Écoulement des eaux de lavage. Prescriptions, — Voici les prescriptions adoptées généralement à Paris* : i* Déterminer une ventilation suffisante, au besoin au moyen d'un foyer; 2" Fermer les soupiraux sur la rue ou sur la cour commune; 5* Imperméabiliser le sol et écouler à Tégoul les eaux de lavage; 4" Lors de l'arrivage des fromages ne les laisser sur la voie publique que le temps strictement nécessaire.
FULMINATE DE MERCURE (Fabricatiok de]. ^ 1>« classe. Danger d'explosion et d'incendie (voy. amorces fouunaxtes).
GALIPOTS ou RÉSINES de pin. — Voy. Résines.
2500 kilogrammes, avec une hauteur de chute de l'^OO, est établi sur fondations de 4 mètres de profondeur sur 14 mètres carrés de superficie. Ces fondations comprennent de bas en haut :
1",jO (le b^lon formant un yolume de 2 l"c. et pesant
do boii 5-c
l",lo pour l'euclumc en fonte 2Q"c. —
. • iO tonnes.
S5 tonnes.
* Les fromages cuits, tels que le Gruyère, n'émettent pas d'odeur quand ils œ sont pas entamés. Au contraire les fromages crus, ceux qui n'ont pas été ploogés dans l'eau bouillante ou voisine de l'ébullition (fromage de Brie, etc.) émettent toujours de l'odeur, la fermentation caséique ne s'arrête qu'avec la deetruction totale de la matière.
* Rapp. du Coru. tThyg. de la Seine, 1872 à 1877 . 581.
GALONS ET TISSUS d'or et d'argent (Drôleries E5 grakd des) daxs les villes. — 2,* classe.
Les inconvénients de cette induslrie consistent surtout dans les vapeurs métalliques, et dans Todeur des matières animales et végétales brûlées.
Prescriptions, — Les ateliers seront énergiquement ventilés ; on fermera les ouvertures sur la voie publique et les voisins. Opérer la combustion sous des hottes de dégagement convenablement installées et dont on activera le tirage au moyen d*un fourneau d'appel. Donner à la cheminée une hauteur qui dépasse de 5 mètres celle des cheminées voisines'.
GAZ (Goudron des usines a). — Voy. Groudron.
GAZ D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE (Fabrication du).
1* Pour V usage public : 2*" classe ; 2* Pour Vusage particulier : Z* classe.
Ces établissements ont été réglementés par diverses ordonnances : Ordonnance de police duo\ mai 1842. — Ordonnance du Roi du 21 janvier 1846. — Ordonnance de police du 21 octolre 1855, etc.
Us sont actuellement régis par le décret du 9 février 1867 que nous reproduisons ici, ainsi que les instructions ministérielles.
L — Décret do 9 février 1867.
NAPOLÉON, etc.,
Sur le rapport de notre ministre, secrétaire d'État au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics;
Vu l'ordonnance royale du 27 janvier 1846 , concernant les établissements d'éclairage par le gax hydrogène ;
Vu le décret du 31 décembre 1866;
Vu l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures;
NoU*e Conseil d'État entendu ;
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Article premier. — Les usines et ateliers de fabrication du gaz d'éclairage et de chauffage pour l'usage public, et les gazomètres qui en dépendent, sont soumis aux conditions ci-après :
Art. 2. — Les usines sont fermées par un mur d'enceinte ou une clôture solide en bois, de 3 mètres de hauteur au moins. Les ateliers de fabrication et les gazomètres sont à \n distance de 30 mètres au moins des maisons d'habitation voisines
Art. 3. — Les ateliers de distillation et tous les bâtiments y attenant seront construits et couverts en matériaux incombustibles.
Art. 4. — La ventilation desdits ateliers doit être assurée par des ouvertures suffisamment larges et nombreuses, ménagées dans les parois latérales et à la partie supérieure du toit.
Art, 5. — Les appareils de condensation sont établis en plein air, ou dans des bâtiments dont là ventilation est assurée comme celle des ateliers de distillation.
Art. 6. — Les appareils d'épuration sont placés vers le centre de l'usine, en plein air ou dans des bâtiments dont la ventilation est assurée comme celle des ateUers de distillation et de condensation.
* Voy. AmNAGE de l'or et db l'arckrt.
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Art. 7. — Les eaux ammoniacales et les goudrons produits par la distillatiOD, qu'on n'enlèverait pas immédiatement, seront receuilli? dans des citernes exactement closes et qui devront être parfaitement étanches.
AH, 8. — L'épuration sera pratiquée et conduite avec les soins et précautions nécessaires pour qu'aucune odeur incommode ne se répande hors l'enceinte de l'usine. La chaux ou les laits de chaux, s'il en est fait usage, seront enlerés chaque jour, dans des vases ou tombereaux fermant hermétiquement, et trans> portés dans une voirie ou dans un local désigiié par l'autorité municipale.
Art, 9. — Les eaux de condensation peuvent être traitées dans l'usine ellemême pour en extraire les sels ammoniacaux qu'elles contiennent, & la condition que les ateliers soient établis vers la partie centrale de l'usine et qu'il n'en sorte aucune exhalaison nuisible ou incommode pour les habitants du voisinage, et que l'écoulement des eaux perdues soit assuré sans inconvénient pour le voisinage.
Art. iO. — lies goudrons ne pourront être brûlés dans les cendriers et dans les fourneaux qu'autant qu'il n'en résultera, à l'extérieur, ni fumée, ni odeur.
Art. il. — Les bassins dans lesquels plongent les gazomètres seront complètement étanches ; ils seront construits en pierres ou briques à bain de mortier hydraulique, en tôle ou en fonte.
Art. 12. — Les gazomètres seront établis à l'air libre; la cloche de chacun d'eux sera maintenue entre des guides fixes solidement établis, de manière que, dans son mouvement» son axe ne s'écarte pas delà verticale. La course ascendante en sera limitée, de telle sorte que, lorsque la cloche atteindra cette limite, son bord inférieur soit encore au niveau inférieur de O^jSO au moins au bord du bassin ou cuve.
La force élastique du gaz dans l'intérieur du gazomètre sera toujours maintenue au-dessus de la pression atmosphérique. Elle sera indiquée par un manomètre très apparent.
Art. 13. — Les usines et appareils mentionnés ci-dessus pourront, en outre, être assujettis aux mesures de précaution et dispositions qui seraient reconnues utiles dans l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques, et qui seraient déterminées par un règlement d'administration publique .
Art, 14. — Les usines et ateliers régis par le présent décret seront soumis à l'inspection de l'autorité municipale, chargée de veiller & ce que les conditions prescrites soient observées.
Art. 15. — Les dispositions de l'ordonnance du 27 juin 1846 sont et demeurent rapportées.
Art. 16. — Notre ministre, secrétaire d'État au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des loû.
Fait au palais des Tuileries le neuf fé\Tier mil huit cent soixante-sept.
Signé: NAPOLÉON.
Par l'Empereur :
Le ministre secrétaire tTÉlal au déparlement de Vagrictdlure.
du commerce et de$ travaux public*^
Signé : De FORGADE.
II. — lasTRunTiONs nu 28 févreier 1867 pour l'ex^cutiox du oicaET do 9 rÉvam
Monsieur le Préfet, la nomenclature des établissements réputés insalubrett dangereux ou incommodes, annexée au décret impérial du 31 décembre iW»
a rangé dans la 2* classe la fabrication du gaz d'éclairage et de chauffage pour l'usage public, et dans la 3« classe la même fabrication pour Pusage particulier, ainsi que les gazomètres pour Tusage particulier non attenants aux usines de fabrication.
Ce classement est à peu prés le maintien de celui qui existait antérieurement ; mais ce qui concerne le gaz est soumis, en outre, & des conditions spéciales, prescrites par l'ordonnance royale du 27 janvier 1840, et il a paru convenable (le réviser ce régime en tenant compte des progrès réalisés.
Tel est l'objet du décret impérial du 9 février 1867, rendu après examen du Comité consultatif des arts et manufactures et sur l'avis du Conseil d'État, décret dont TOUS trouverez le texte à la suite de la présente circulaire et dont je dois vous faire connaître l'esprit et la portée.
Il conTÎent de rémarquer d'abord que l'ordonnance de 1846 s'appliquait indistinctement à la fabrication du gas pour les usages publics et pour les usages privés, tandis que le nouveau décret, qui le remplace en l'abrogeant, n'a plus jugé nécessaire de réglementer d'une manière spéciale que les usines fabriquant pour l'usage public ; les appareils destinés aux besoins privés ne devant plus, dès lors, être soumis qu'aux conditions particulières de l'acte administratif qui en a autorisé l'établissement.
En second lieu, vous reconnaîtrez, monsieur le préfet, qu'on s'est attaché à retrancher de la réglementation spéciale tout ce qui pouvait être une gêne trop grande pour le développement d'une industrie dont la nécessité est chaque jour plus démontrée.
Déjà l'administration, désireuse de hftter le développement de cette industrie en lui laissant toutes les facilités compatibles avec la sécurité publique, a^ait accueilli favorablement les réclamations qui lui avaient étéadressées au sujet de la prohibition contenue dans l'article 6 de l'ordonnance de 1846, lequel interdisait remploi de toute substance animale pour la fabrication du gaz, et un décret en date du 17 mai 1865 a rapporté cette prohibition. Le règlement nouveau, s'inspirant du même esprit, supprime tout ce qui, dans l'ordonnance de 1846 (art. 17 et 24), était relatif à la construction, à l'emploi du gazomètre, et aux épreuves que devaient subir les récipients portatifs pour le gaz. Il a été reconnu, en effet, que les dispositions dont il s'agit n'avalent plus aujourd'hui leur raison d'être et n'étaient plus en harmonie avec les progrès accomplis dans cette industrie depuis vingt ans.
Le nouveau règlement dispense, en outre, les usiniers de l'obligation que leur imposait l'article 14 de l'ordonnance, d'être pourvus de deux ou plusieurs gazomètres, selon l'importance de leur fabrication; il supprime également l'obligation qui leur était imposée de surmonter de tuyaux et cheminées toutes les ouvertures des ateliers ; enfin il réserve & chaque fabricant, moyennant certaines conditions, la possibilité de traiter, dans son usine même, les eaux de condensation, pour en extraire les sels ammoniacaux qu'elles peuvent contenir.
Ces simples indications suffisent pour faire ressortir les avantages que, dans son ensemble, la nouvelle réglementation présente aux industriels. J'y ajouterai seulement quelques explications sur les principales dispositions du décret.
Aux termes de l'article S : 1* Les usines à gaz devront être entourées d'un mur ou d'une clôture solide en bois, de 3 mètres de hauteur au moins ; 2* Les ateliers de fabrication, ainsi que les gazomètres, devront être séparés des habitations voisines par une distance d'au moins 30 mètres.
Il est bien entendu que la condition d'éloignement des habitations ne concerne que les usines qui se formeraient à l'avenir. S'il en était autrement, en eflet, certains établissements actuellement existants se trouveraient frappés d'une sorte de suppression qui ne saurait être dans les intentions du règlement. Vous devrez donc seulement, monsieur le Préfet, n'autoriser désormais les usines à gaz qu'en l«s obligeant à satisfaire à la condition d'éloignement exigée par le décret.
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Quant à la première partie de cet article et à l'ensemble des autres dispositions du décret, rapplication en principe en doit être immédiate. Mais avant de formuler des dispositions à cet éfrard pour chaque établissement, tous devrea vous faire rendre un compte exact de la situation de Tusine, de son emplacement, de la possibilité ou de Timpossibilité qu'il y aurait de construire le mur ou la clôture eiigés. Vous aurez aussi, «vaut d'ordonner l'exécution de ces travaux, à tenir compte de la difUculté qu'ils pourraient renconti'erf soit au point de vue de la situation existante, soit au point de vue de la dépense qu'ils occasionneraient, et vous pourrez suivant les circonstances, user momentanément de tolérance, en accordant, pour la réalisation de ces travaux, les délais que vous jugeriez convenables.
G'estrarticle9qui, comme je l'ai déjà indiqué, laisse aux propriétaires d'usines à gaz, et sous certaines conditions, la faculté de traiter, dans' leur établissement même, les eaux de condensation qu'ils peuvent recueillir pour en extraire les sels ammoniacaux. Vous devrez, monsieur le Préfet, veiller à ce que les conditions qu'impose cet article soient convenablement observées, surtout en ce qui concerne les exhalaisons nuisibles et l'écoulement des eaux, de manière à sauvegarder les intérêts de la salubrité publique et ceux des habitations voisines.
Les articles 5, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11 et 12 renferment, saut ceqtii a été indiqué ci-dessus, & peu près les mêmes dispositions que les articles correspondants de l'ordonnance de 1846.
Ces diverses prescriptions ne peuvent être l'objet d'aucun embarras, d'aucune gène sérieuse pour les propriétaires d'usines à gaz. pourvu que l'on tienne compte des recommandations qui précèdent touchant les ménagements qu'il convient d'apporter à l'application de l'article 2 du nouveau règlemeut.
Je compte beaucoup, du reste, monsieur le Préfet, sur votre sollicitude éclairée pour faciliter la transition du régime ancien au régime inauguré par le nouveau décret ; mais si vous rencontriez dans l'application quelques difllcdltés qui vous fissent désirer d'avoir l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures, vous pourriez m'en référer, et vous me trouverez disposé à vous faciliter la solution des questions que vous auriez à résoudre au début de ce nouveau régime pour l'industrie du gaz.
Veuillez m'accuser réception de cette circulaire.
Recevez, monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le minialre de Vagriculture, du commerce et de» travaux publics.
Signé : De FORGàDE.
GAZOMETRES pour l'usage particulier, ?ion attehaxt àux csines db pabricatio:!. — 3» clasie, — Voy. le Décret du 9 février 1867.
GÉLATINE ALIBIENTAIRE et gélat»es provenant des peacx BU5CBt!( et
DES PEAUX FRaIcIIBS NOX TANNÉES [FaRRICATION DB LA). — 3* cloMSe.
Les buées abondantes, Pécoulement des eaux de lavage et de macération qui, comme les matières premières et les résidus, sont susceptibles de si* putréfier et d'infecter le voisinage sont les inconvénients de cette industrie. Il y a lieu de tenir aussi compte des dangers d*incendie auxquels elle peut donner lieu.
Prescriptions. — Sol. — Écoulement des eaux. — Imperméabiliser le sol des ateliers; disposer la pente et établir les ruisseaux de telle soi te que les eaux s'écoulent facilement à Tégout.
Odeur. — Dégagemetits. — Traiter les matières premières dès I»»ur
anriTée à la fabrique *et passer les peaux fraîches au lait de chaux. De même, pour empêcher la corruption des résidus, il sera bon de les mélanger à de la chaux vive, à moins qu'on ne puisse les employer immédiatement comme engrais.
Les chaudières et les cuves à macération seront placées sous de larges hottes. On peindra à Thuile les bois apparents; on les recouvrira de plâtre sur lequel on appliquera une ou deux couches de peinture.
Les ateliers seront énergiquement ventilés. La cheminée sera élevée à la hauteur des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres.
Précautions contre l'incendie, — Établir Tétuve en matériaux incombustibles avec portes en fer.
GÉNÉRATEURS A VAPEUR. ^ Voy. Machines à vapeur, i~ partie, p. 275.
GENIÈVRE. » Voy. Distilleries.
GLACES (Étaxâge des). — Voy. Étamage.
GLACE. — Voy. Appareils à réfHgération.
GOUDRONS ll'0HI6I!IB8 DITERSB8 (UsiHES SPÉCIALES POUR L'éLABOBAHON DES). —
(■••droiis et bnde ▼éfélavx d'origines ditibses (Élaboration des). — !*• cloêêe.
L'odeur des produits volatils très inflammables est à la fois une incommodité et un danger pour le voisinage. De plus, les dégagements souvent abondants d*hydrogène sulfuré peuvent être toxiques et nuire à la santé de ceux qui les respirent ^ Enfin les eaux ammoniacales ou sulfureuses peuvent constituer à leur tour une source d'inconvénients et de dangers.
Prescriptionê : — Sol. — Écoulement des eaux, — Imperméabiliser le sol ; le disposer en cuvette et diriger les liquides répandus par les caniveaux dans une citerne étanche. Ne pas écouler les eaux à la voie publique ; les conduire à Tégout après les avoir préalablement neutralisées.
Dégagements. — Ventiler convenablement les magasins et ateliers. Opérer mécaniquement le lavage et le mélange avec les agents chimiques dans des cuves doublées de plomb et fermées hermétiquement. Condenser en vase clos ; et pour les gaz non condensés les porter très haut dans l'atînosphère, ou les recueillir dans un gazomètre et s'en servir pour Téclailage, ou encore les conduire sous les foyers après leur avoir fait traverser des toiles métalliques. L'extraction du brai des chaudières devra être fait par un robinet ou une pompe débouchant en dehors des ateliers. Le bassin d'extraction sera placé sous une hotte qui conduira les vapeurs à la cheminée, laquelle devra avoir 20, 50, 40 mètres* selon les cas elles localités.
Précautions contre Vincendie. — Les prescriptions qui précédent, en diminuant les incommodités des dégagements empyreumatiques, sont ^tissi de bonnes précautions contre l'incendie. De plus, il faudra exiger <iue les magasins et ateliers de distillation ou de condensation soient
*■ Voy. Bydrogkne sulfuré^ p. 160.
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établis en matériaux incombustibles, éclairés seulement par la lumière du jour, ou par des lampes placées extérieurement et séparées de Fatelier par un verre dormant. — On devra placer en dehors des ateliers de distillation les foyers des alambics ou des chaudières. On écarterait tout danger d*incendie en employant le procédé que M. de Freycinel a observé h lusine Dehaynin, dans le département du Nord ; la distillation se fait à la vapeur employée extérieurement comme chauffage et intérieurement en barbottage ; le vide est maintenu dans les appareils par une pompe pneumatique ^
GOUDRONS (TiuiTBiiEffT des) dans les usimt a gai ou ils 8B noDonEST. — Voy. Gas, et Décret du 9 féorier 1867.
GOUDRONS ET lunftBBs bituhiiieusbs fluideb (Dépôts de). — S* classe, ~ Consulter le Décret du 19 mai 1873, p. 373.
GRAISSES A FEU NU (Fonte des). — l** clasêe. — Voy. Corps grai.
GRAISSES DE CUISINE (Thaiteiiesit des). ~ 1" cleute, — Voy. Corp» gras.
GRAISSES et suifs (Refonte des). — 3* ciasse. ^ Voy. Corps gras.
GRAISSES POUR VOITURES (FABUCATioif des). — 1~ cloêse. — Voy. Corps gras.
GRILLAGE des «nerais sulfureux. — 1" classe.
Le dégagement de vapeurs arsenicales ou plombeuses peut nuire à la santé des ouvriers ou des voisins quand on traite des sulfures contenant de Tarsenic ou du plomb. — Dans tous les cas le dégagement d'acide sul* fibreux constitue un danger réel pour le voisinage et pour les cultures, surtout si le grillage se fait en tas ou dans des fours ouverts.
Prescriptions, — Le grillage à Tair libre ne doit être autorisé que tout à fait exceptionnellement et à une très grande distance des habitations. Si on fait usage de fours fermés, il faudra élever la cheminée à 30 ou 40 mètres et n'y diriger les gaz qu'après les avoir condensés en grande partie. Les fours à moufles, les fours à courant d*air forcé ascendant devraient être mis en usage de préférence à tous autres. L^acide sulfureux serait condensé par un des nombreux moyens qu*on a à sa disposition, ou transformé en acide sulfurique. Si les dégagements contiennent des vapeurs arsenicales ou plombeuses, on les retiendra soit dans des cheminées traînantes, soit dans des chambres de condensation cloisonnées en chicanes.
GUANO (Dépôts de).
1* Quand V approvisionnement excède 25 000 kilogrammes : l'^dasse; 2* Pour la vente au détail : 3* classe.
L'odeur insupportable produite par la fermentation des guanos oblige, * Pour le dépôt des produits fabriqués, voy. le Décret du 10 mat 1875, p. 375.
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quand rapprovisionnement est considérable, à n^autorîser qu*à une grande distance des habitations, dans des magasins couverts, clos de toute part, vendiés par des lanternons à lames de persiennes. — Pour la vente au détail, le magasin devra être complètement clos, ventilé par une haute cheminée d*aération et par des ouvreaux pratiqués en bas des murs. -- Dans tous les cas le sol devra être tout à fait imperméable.
Au point de vue de la mitoyenneté on se conformera à Tarlicle 674 du Code civil.
HARENGS (Saoragb dib]. — 3* classe, — Voy. Salaisons. HONGROIERIES. — 3* classe, — Voy. Cuirs et Peaux. HOUILLE (àGGLOMéRés de). — Voy. Agglomérés. HUILES DE BER6UES (Fabrique d'). — Voy. Corps gras. HUILES DE PÉTROLE, de schiste, de goodrox, essences et autres bturd-
CABSURES BVPLOTiS POUR l'ÉCLAIRAGE, LE CHAUFFAGE, LA FABRJCATlOlf DBS COULEURS «T VESaiS, LE DéORAISSAGEy ETC.
i* Fabrication^ distillation et travail en grandi l^* classe; 2* Dépôt* (régis exclusivemeat par le décret du 19 mai 1873).
Sans parler de Todeur empyreumatique et incommode, il faut tenir compte de dégagements gazeux d acide sulfureux, d'hydrogène sulfuré, qui peuvent être nuisibles. — Graves dangers d'incendie.
Législation, — Consulter le décret du 19 mai 1813 (p. 373).
Le travail des enfants est interdit par la loi du 19 mai 1874 (Décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau À).
Prescriptions, — Tout en renvoyant au décret du 19 mai 1873, nous croyons devoir reproduire les prescriptions imposées par le Conseil d*hygiène de la Seine* sur le rapport de M. Combes dans un cas particulier :
1* Le magasin ou entrepôt et les ateliers pour la distillation et le traitement des huiles brutes seront établis sur les dimensions et les emplacements désignés au plan, lequel restera annexé à la minute de rantorisation ;
2* Toutes les constructions seront en matériaux incombustibles, terre, pierre, briques ou fer, à l'exclusion du bois ;
3* Le sol du magasin contenant les grands récipients de pétrole, au nombre de 20, sera à 1",50 au moins en contre-bas du terrain environnant. Ce sol sera dallé ou carrelé. Les réservoirs cylindriques en tôle seront posés sur des piliers en maçonnerie et isolés des murs, de manière que les fuites accidentelles soient très apparentes ; les fonds supérieurs porteront de larges tabatières munies de couvercles amovibles, simplMMBt
' Rapp. du Cons, dhyg. de la Seine (1867 à 1871, p. 24S).
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posés avec des rebords engagés dans des goatliéres annulaires, tenues remplies d*eau pour obtenir une fermeture hydraulique. Ce magasin sera séparé des pièces dans lesquelles sera opéré à froid le lavage des huiles, et de celles où s^opérera leur enfûtage pour Texpédition. Le magasin et les pièces annexes seront largement éclairés par la lumière do jour et Tentilés au moyen d*ouvertures ménagées dans la partie supérieure et munies de griflages,oudetous autres appareils qui rendent Tintroduction de corps venant de Textérieur impossible ou au moins très difficile ;
4* Il est expressément défendu d'entrer dans le magasin et les pièces attenantes avec des lumières, du feu ou des allumettes. Cette interdiction sera inscrite en gros caractères, à rextérieur, sur les murs du bâtiment ;
5* Les transvasements de liquides seront opérés à l'aide de canaux, de robinets et de pompes ; toutes les manipulations se feront en plein jour. Le magasin et les pièces annexes renfermant des liquides seront fermés chacpie jour, à la tombée de la nuit, au moyen de portes en fer, munies de serrures ou de cadenas, dont les clefs resteront entre les mains du contremaître ;
6* Le sol du magasin et des pièces annexes sera tenu dans un état constant de propreté. On n'y laissera séjourner ni fûts vides, ni débris d'emballages, ni aucune autre matière capable de fournir aliment à un incendie qui viendrait à se déclarer ;
7* Un tas de sable de 6 à 7 mètres cubes sera tenu à proximité du magasin, de manière à pouvoir être employé à combattre un commencement d'incendie ;
8* Les fûts tenus vides, les planches, seront écartés du magasin à la dislance de 10 mètres au moins;
9* Les ateliers renfermant les appareils de distillation seront, ainsi qu'il est indiqué au plan, isolés sur trois côtés. Les foyers des chaudières ouvriront à l'extérieur, sur le chemin de ronde compris entre les ateliers et le mur de clôture. Les bâtiments seront construits en matériaux incombustibles, couverts en tuiles posées sur charpente en fer. Us seront largement éclairés par la lumière du jour et ventilés au moyen de lanternes établies dans la partie supérieure du comble. Les lanternes seront munies de grilles qui empêchent ou rendent très difficile l'introduction des corps venant de Textérieur ;
iO* Le mur de séparation entre lesdits ateliers et les pièces où les huiles obtenues sont traitées à froid par l'acide sulfurique et les alcools, sera entièrement plein et devra dépasser de 2 mètres au moins le faîtage des ateliers de distillation ;
il* Uest entièrement interdit d'entrer dans les ateliers de distillation et le^ pièces où s'opère le traitement à froid, avec des lumières, du feu ou des allumettes;
12* La cheminée des foyers sera élevée à une hauteur dépassant de 6 mètres au moins le faitage des ateliers de distillation ;
13* L'établissement sera renfermé entre des murs de clôture de bonne maçonnerie, de 2*,50 de hauteur au moins sur trois de ses côtés, le quatrième étant le quai de chargement et de déchargement longeant le chemiii de fer ;
14* n est interdit de fumer dans l'enceinte ainsi déûnie et limitée.
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comme Tindique le plan, sauf la partie de cette enceinte qui est au devant des bâtiments affectés aux habitations et aux bureaux.
HUILES DE PIED DE BŒUF (Fabrication d').
i* Avec emploi de matières en putréfaction : l'* classe; 2* Quand leg matièret employée» ne tant pat putréfiées : 2* classe. Yoy. CoBPs ORis.
HUILES DE POISSON (Fabriques d'). — 1<« classe. —Yoy. Corps gras.
HUILE ÉPAISSE. — Yoy. Dégras.
HUILES LOURDES GRÉOSOTÉES (Iirjicrioif des bois a l'aide des).
AtEUERS opérant es GRASD et d'une HANiftRE PERMANENTE. — 2* claSSe.
Danger d'incendie. — Prendre toutes précautions contre le danger d'incendie et, pour le dépôt des huiles lourdes (voy. le Décret du 19 mai 1873, substances de la 2* catégorie).
HUILES DE RÉSINE (Fabrication des). •— 1~ classe.
Odeur désagréable ou incommode ; dégagements de produits volatils très inflammables. — Danger d'incendie.
Prescriptions : — Sol. — Dégagements. — Étabhr le sol en matériaux imperméables. Bien ventiler l'atelier. Conduire les gaz non condensés sous la grille des fourneaux. Élever la cheminée à 20 ou 30 mètres.
Précautions contre Pincendie. — Les magasins et ateliers seront en matériaux incombustibles avec combles en fer. Les éclairer par la lumière du jour ou par des lampes extérieures séparées de l'atelier par des verres dormants. Eloigner les ateliers des magasins. Placer l'ouverture des foyers en dehors. Séparer par un mur les condenseurs des appareils distillatoires.
HUILES DE RESSENGE (Fabrication des). — ^l' classe.^ Yoy. Corps gras.
HUILERIES ou moulins a huile. — 3« classe. — Yoy. Corps gras.
HUILES (Épuration des). — 3* classe. — Yoy. Corps gras.
HUILES ESSENTIELLES ou essences de térébenthine, d'aspic bt autres. — Yoy. Huile de pétrole, etc.
HUILES ET autres corps gras extraits des DiBRIS de MATiftRES ANIMALES (EXTRAC- TION des]. — Eaux amYonneuses des fabriques. — l"* classe. — Yoy. Corps gras.
HUILE EXTRAITES DES SCHISTES BITUBSINEUX. — Yoy. Huila de pétrole, etc.
HUILES (MiLARGE A chaud et cuisson des).
1* En vases ouverts : i** classe ;
2* En vases clos : 2* classe. — Yoy. Bâches npiBifiABLBS et Yirnis Gras. — Yoy. aussi Corps gras.
HUILES ROUSSES (Fabricatiox des) far extractkni des crstovs et désk»
DE GRAISSES A HAUTE TEMPiRATDRE. — i'* cltUêt. — Toy. GOTpB QraS.
mPRESSIORS SUR ÉTOFFES. — Voy. Tofles peintes.
JUTE (Teiixage dd). — Yoy. Teillage.
KIRSCH. — Voy. Distilleries.
LAUIE. — Voy. Battage.
LAITESUES EH grand dans les villes. — 2* cîatte.
Odeur désagréable. — Eaux de lavage putrescibles.
FrescripiioM, — Toutes les prescriptions doivent tendre à imperméabiliser le sol et les parois : dallage du sol, revêtement des murs en faïence, en marbre, en stuc, etc. — En tous cas, peindre à Thuile les bois apparents. Ventiler énergiquement la laiterie. Avoir de l'eau en abondance et faire des lavages fréquents^ (Si on Téléve des vaches, voy. Vacheries.)
I. — ORnomiANCE du Lieutenant général de police, portant règlement sur la tente
ET distribution DU LAIT (20 AVRIL 1742).
1« Faisons défenses aux brasseurs de vendre leurs drèches lorsqu'elles sont vieilles et corrompues, et aux regrattiers et nourrisseurs de vaches, chèTres et Anesses, d'en acheter sous quelque prétexte que ce soit, à peine de deux cents livres d'amende, pour chaque contravention, tant contre les vendeurs que contre les acheteurs, et de punition corporelle tant contre les uns que contre les autres; dont les maîtres seront garants et responsables pour leurs domestiques;
2* Défendons pareillement aux amidonniers de vendre le marc de leur amidon, et aux nourrisseurs de vaches, chèvres et ftnesses, de Tacheter, sous les mêmes peines de deux cents livres d'amende et de punition corporelle, tant contre les uns que contre les autres; lesquels seront en outre civilement responsables de tous les inconvénients qui pourraient en arriver;
3* Disons que tous ceux qui apportent du lait de la campagne à Paris, que les détaillants et détailleresses qui en font le commerce, ne pourront en exposer en vente que de bonne qualité et sans mélange; leur détendons d'y mettre de l'eau, ni des jaunes d'œufs, à peine de deux cents livres d'amende pour chaque contravention;
* Consulte! Tardku, Dict. tfhyg. publ., art. Lait. — Rapp. du Omê. (thyg^ et de salubrité de ta Seine (30 avril 1857, 21 août 1857). — Consulte! encore PAiitT,i>./at< à Pariit in Bull, de la Soc. méd, publique, 1881.
4* Faisons défenses aussi, sous les mêmes peines, de Tendre du iait aigre ou corrompu, et généralement toute sorte de lait nuisible à la santé. Enjoignons & ceux qui le vendent, de se servir de mesures de jauge et de se conformer à cet égard aux ordonnances.
II. — Oroonrahcb du 23 MEssœoR av y m (12 juillet 1800), cokcerkant u tbmtb du LAIT SAirs Pabis .
Le Préfet de police,
Informé des abus qui se commettent dans la vente du lait;
Considérant que cette denrée étant d'un usage presque universel, et surtout d'une nécessité indispensable pour les enfants, il importe d'en assurer In sanité et la fidélité dans la distribution, et par conséquent de faire revivre les dispositions des anciens règlements de police relatifs à ce genre de commerce ; qu'il importe également d'obliger tous ceux qui s'y livrent de se servir exclusivement des nouvelles mesures de capacité,
Ordonne :
1. U est défendu à toute personne vendant du lait d'en déposer, sous tel prétexte que ce soit, dans des vaisseaux de cuivre, à peine de confiscation et de trois cents francs d'amende (D/claratton du 13 juin 1777, art. l*'j.
2. Il est également défendu d'exposer en vente du lait aigre, écrémé, mélangé avec de l'eau, de la farine et des jaunes d*œufs, et autres corps étrangers, à peine de deux cents francs * d'amende pour chaque contravention {Ordonnance du 20 amV 1742, art. 3).
3. Les marchands sont tenus de se servir des mesures nouvelles et légales, à peine d'être poursuivis conformément à la loi du 1"' vendémiaire, an lY.
4. Il sera fait l'inspection la plus exacte chez les nourrisseurs de vaches et tous autres faisant le commerce de lait.
Il sera fait de semblables visites au sujet des laitières qui vendent dans les places publiques et les rues.
5. Il sera pris envers les contrevenants aux dispositions ci-dessus, telles mesures de police administrative qu'il appartiendra; ils seront en outre poursuivis conformément à la déclaration du 13 juin 177^, à l'ordonnance du 20 avril 1742, à la loi dul*' vendémiaire an IV, et autres qui leur sont applicables.
6. La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée partout où besoin sera. Elle sera envoyée aux autorités qui doivent en connaître, aux commissaires de police et aux préposés de la Préfecture, pour que chacun, en ce qui le concerne, tienne exactement la main à son exécution.
Le Préfet de police,
DUBOIS
III. — OROONNAIfCSCONCEHRANT LA VENTE DU LAIT (20 JUILLET 1813).
Nous, Étienne-Denis Pasquier, officier de la Légion d'honneur, commandeur de l'ordre impérial de la Réunion, baron de l'Empire, Conseiller d'État, chargé du IY« arrondissement, de la police générale. Préfet de police du département de la Seine et des communes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, du département de Seine-et-Oise, etc. ;
Vu les articles 2, 23 et 26 de l'arrêté du Gouvernement du 12 messidor an YIII, et l'article 1*' de celui du 3 brumaire suivant,
Ordonnons ce qui suit :
i. Il est défendu de mettre dans des vaisseaux de cuivre le lait qui 'doit être
eiposé ai Yente, à peine de trois cents francs d'amende (DéciantîMi da Roi dn 13 juin 1777, art. 1").
2. 11 ne doit être exposé en vente que du lait de bonne qualité et sans mâange, à peine de deux cents francs d'amende (Ordonnance de police do 90 aTiil 1742. art. 3).
3. Les marchands de lait sont tenus de se serrir de mesures dûment vérifiées et poinçonnées.
4. Les contraventions seront constatées par des procés-verbaux qui nous seront adressés.
5. Il sera pris euTers les contrevenants aux dispositions d-dessns, telles mesures de police administrative qu'il appartiendra, sans préjudice des poursuites à exercer contre eux devant les tribunaux, conformément aux lois et anx règlements.
6. La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée.
I.es sous-préfets des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, les maires et adjoints des communes rurales du ressort de la Préfecture de police, les officiers de paix, le commissaire des Halles et marchés, les inspecteurs des poids et mesures, et les préposés de la Préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de tenir la main à son exécution.
Le CorueilUr d'État, Préfet de poUee, Baron PASQUIER.
IiAWD (Atelubs a erfumek le). — 3* cloêse.
Pour éviter la fumée et l'odeur désagréable qu'elle répand, il faut élever la cheminée au-dessus des cheminées Toisines (3 mètres au moins) dans uu rayon de 50 mètres. Pour éviter le danger d'incendie, on construira les fumoirs en matériaux incombustibles avec portes en fer (Yoy. Salaisoks].
Nous annexons à cet article les ordonnances relatives à la charcuterie.
I. — LbTTBES-PATERTBS 8DB LE COMMSaCB DE LA CHABCUTEEIB (26 AODT 1783, EESH- TRiES LE 7 SEPTEHBaB 1784).
1* Les maîtres composant la conununauté des charcutiers de la ville et da faubourgs de Paris, créée et rétablie par édit du mois d'août 1776, jouiroot seuls et exclusivement à tous autres, sauf. les exceptions portées aux articles 3 et 6 ci-après, du droit d'y Tendre, débiter, tant en gros qu'en détail, et fabriquer toutes sortes de lards, de jambons, petit-salé, saindoux, vieux oing; comme aussi toutes sortes de boudins, saucisses, saucissons, cervelas, andouilles, et généralement tout ce qui se fabrique avec la chair de porcs, tant frais que salés, et même avec d'autres viandes hachées et mêlées avec de la chair de porcs, telles que les langues fourrées, les.pieds & la Sainte-Henehould, les panaches préparés à la braise, les boudins blancs et autres.
Us pourront pareillement assaisonner lesdits ouvrages de charcuterie avec telles épices et autres ingrédients nécessaires, pourvu, toutefois, qu'ils soient salubres et non malfaisants.
2* Défenses sont faites & tous gens sans qualité de s'immiscer en ladite profession, sous quelque prétexte que ce puisse être, même sous celui d'association avec les maîtres de ladite communauté, sous peine de saisie et de confiscation des marchandises et ustensiles, et de deux cents livres d'amende.
L'article 3 fait exception pour : 1* les épiciers, qui peuvent vendre toutes sortes de jambons venant des provinces ou de l'étranger, les mortadelles, les saucissons de Bologne, les lards salés et cuisses d'oie provenant des provinces, i la charge de vendre le tout nu, entier et sans débiter; les traiteurs, pâtissiers et rôtisseurs
qui peuvent acheter du marchand forain le lard frais et salé pour la préparation de leurs marchandises, et préparer et vendre les pieds à la Sainte-Menehould, les panaches de porcs à la braise, les boudins blancs, les saucissons, andouilles et langues fourrées; le tout mélangé de chair de porc et autres Tiandes, à la charge d'acheter chez les charcutiers, les chairs et issues de porc entrant dans leurs marchandises.
4* Il sera permis aux maîtres charcutiers d'acheter des issues et abattis de bœufs, veaux et moutons, pour les employer dans les ouvrages de leur profession seulement, sans pouvoir les vendre ni débiter de toute autre manière que celle ci-dessus indiquée.
5* Les maîtres de ladite communauté seront tenus d'exercer bien et loyalement leur profession, et, suivant les règles de l'art, de n'employer que des marchan* diiies saines et non gâtées, ni corrompues, et enfin de tenir leurs vaisseaux, chaudières et autres ustensiles nets, sous peine de saisie et confiscation desdites marchandises et ustensiles, et de telle amende qu'il appartiendra selon l'exigence des cas.
6* Les marchands forains continueront à jouir de la faculté d'apporter, les jours de marché ordinaires, tant à la halle que dans les marchés de ladite ville et faubourgs de Paris, du porc frais, pour y être vendu, en se conformant par eux, à l'arrêt du Parlement du 22 août 1769. En conséquence, défenses leur sont faites d'introduire dans Paris et ses faubourgs aucune marchandise de porc qu'après les avoir coupés par quartiers, à la seconde côte au-dessus du rognon ; comme aussi de vendre et de débiter leurs marchandises, dans les rues, même de s'y arrêter, avec leurs marchandises, sous quelque prétexte que ce soit, et notanmient celui de livrer aux bourgeois ; le tout sous peine de saisie et confiscation desdites marchandises, et de deux cents livres d'amende.
Les maîtres de la communauté... jouiront pareillement de la faculté de porter au marché dîi porc frais pour y être vendu en se conformant à ce qui est prescrit par le présent article, et sans qu'ils soient tenus de garnir ladite halle, si ce n'est en cas de nécessité, conformément à la sentence de police du 11 août 1776.
7* Pareilles défenses sont faites auxdits marchands forains ou autres, d'apporter ni exposer en vente, au marché et partout ailleurs, si ce n'est aux marchés du Parvis Notre-Dame, le mardi de la semaine sainte, aucun jambon, lard salé, boudin, saucisses, andouille, cervelas, langue ou marchandises de pareille nature, crues, cuites ou salées, comme aussi d'appoiler ni exposer au marché du porc frais qui serait gftté ou défectueux, le tout sous les peines portées en l'article précédent.
8* Lesdits marchands ne pourront hausser dans l'après-midi le prix de la marchandise établi dans la matinée; celle qui n'aura pas été vendue ne pourra être remportée ni déposée pour être mise au marché suivant, mais sera mise au rabais à la fin du marché.
Défenses sont faites auxdits forains de contrevenir aux dispositions du présent article, et à tout particulier de recevoir lesdites marchandises en dépôt, sous les peines portées en l'article 6 ci-dessus, tant contre lesdits forains que contre lesdits particuliers.
9* Lesdits forains seront tenus de vendre par eux-mêmes, ou par leurs domestiques, les marchandises qu'ils apporteront au marché, sans pouvoir se servir de l'entremise de facteurs ou de factrices résidant à Paris, et ce, sous peine de cent livres d'amende, tant contre lesdits forains que contre les facteurs ou factrices.
10* Défenses sont faites aux maîtres de la communauté, aux marchands forains et à tous autres, de colporter ou faire colporter dans les rues, places ou marebés, ou de maisons en maisons, aucunes marchandises dépendantes du commerce de ladite communauté, pour les y offrir, vendre ou débiter, et ce, sous les peines portées en l'article 6 d-dessus.
il* Les arrêts et règlements concernant la tenue des marchés des porcs irais et porcs vivants, le temps de leur durée, les heures fixées pour l'entrée desdits marchés, tant pour les bourgeois que pour les débitants, la police qui doit s'observer dans lesdits marchés, tant de la part desdits débitants que de celle des marchands forains, et enfin ceux qui concernent l'établissement et la tenue des tueries et échaudoirs, seront exécutés selon leur forme et teneur; défenses sont faites d'y contrevenir sous les peines portées par lesdits arrêta et règlements.
13" Déft;nses sont faites aux maîtres et agrégés de ladite communauté, à leurs veuves, d'acheter des marchandises de ladite profession dans les environs et à une dislance moindre de vingt lieues de Paris, et de faire le commerce des porcs en vie, ni en vendre dans les marchés; comme aussi aux marchands forains et k tous autres, d'acheter, dans les foires et marchés qui se tiendront dans ladite étendue aucuns porcs poui* les regi-atter et les revendre dans lesdits marchés ou sur les routes, le tout sous les peines portées en l'article 6 ci-dessus.
14" Les maîtres seront tenus de faire imprimer leurs noms en gros caractères à l'extérieur et à l'endroit le plus apparent de leur boutique, sans pouvoir prendre directement ni indirectement renseigne de ceux de leurs confrères qui habitent la même rue ou celles adjacentes; ils seront pareillement tenus, lorsqu'ils changeront de demeure, d'en faire, dans la huitaine, leur déclaration... et d'y indiquer leur nouveau domicile... le tout sous peine de dix livres d'amende, même de plus grande peine si le cas y échet.
15" Défenses sont faites à tous apprentis et garçons de la proiession, lorsqu'ils voudront se faire recevoir maîtres et s'établir, même dans les trois années qui suivront leur sortie de cliez un maître, de prendre à loyer la boutique occupée par le maître chez lequel ils demeureront ou auront Uenieurè ; comme aussi de s'établir, avant l'expiration desdites trois années, à la proximité de la maison qu'ils auront quittées, desquelles ils sont tenus de s'éloigner de manière qu'il y ait au moins quatre boutiques de la profession entre les maisons dans lesquelles ils auront demeuré, et celle de leur établissement, à moins que ce ne soit du consentement des maîtres intéressés, ou pour prendre l'établissement d'une veuve ou d'une fille de malire qu'ils auront époQsée, le tout sous peine de fermeture de boutique, de dommages-intérêts et d'amende.
II. — Ordonnance concernant ue commerce de la charcuterie (4 rLoaiAt, an XII, 24 AVRIL 1804).
Le Conseiller d'État, Prèfet de police,
Vu les articles 2, 10, 21 et 23 de l'arrêté des consuls du 12 messidor, an VIII» et l'article premier de celui du 3 brumaire, an IX. •
Ordonne ce qui suit :
1. La vente du porc frais et salé et des issues de porc continuera d'avoir lieu à l'ancienne halle au blé et au marché Saint-Germain, dans lesemplacemenls affectés à cette destination.
2. La vente en gros et en détail du porc et des issues de porc aura lieu les mercredis et samedis.
Elle sera ouverte à sept heures du matin, du 1*' vendémiaire au 1" germinal, et à six heures pendant le reste de l'année.
3. La vente en gros cessera à midi, et celle en détail à cinq heures. L'ouverture et la fermeture de la vente seront annoncées au son d'une cloche.
4. La visite des viandes exposées en vente sera faite avant l'ouverture de Is vente (Lettres patentes, 26 août 1783, art. 12).
5. I! est défendu de reTendre sur les marchés la viande de porc qui y aura été achetée soit en gros, soit en détail, sous peine de saisie et de deux cents francs d'amende (Lettres patentes du 26 août 1783, art. 6 et 13).
6. Il est défendu de colporter et de Tendre, dans les rues et places, ou de maison en maison, du porc frais et salé, ainsi que Houle espèce de viande de charcuterie, sous peine de saisie et de deux cents francs d'amende (Lettres du 26 août 1783, art. 6 et 10).
7. Les charcutiers établis dans le ressort de la Préfecture de police auront seuls la faculté d'amener et de Tendre sur les marchés le porc frais et salé et les issues de porc.
8. 11 ne peut être formé dans le ressort de la Préfecture de police aucun établissement de charcuterie sans une permission spéciale du Préfet.
9. Il est défendu d'abattre et de brûler des porcs ailleurs que dans les échaudoirs autorisés à cet effet (Lettres patentes du 26 août 1783, art. 11).
10. II est enjoint aux charcutiers de tenir leurs chaudières et ustensiles dans la plus gi'ande propreté, sous peine de saisie des ustensiles et d'amende (Lettres patentes du 26 août 1783, art. 5).
11. Les charcutiers ne peuTent acheter des issues de bœufs, Teaux et moutons que pour les employer dans la préparation des Tiandes de charcuterie (mêmes Lettres patentes, art. 4).
Le Conseiller d'État, Préfet de police,
DUBOIS
in. ObDONNAUCE concernant les iXABUSSElIBNTS OB COARCUTERIE DANS LA ¥042 Dl
Paris (10 décembre 1833).
Nous, Conseiller d'État, Préfet de police.
Considérant que, pour prévenir l'altération des Tiandes employées et préparées par les charcutiers, il est indispensable que les lieux afTcctés à l'exercice de cette profession soient suftisamment étendus, Tentilés et entretenus dans un état constant de propreté ;
Considérant que les feuilles de plomb dont sont revêtus les saloirs, pressoirs et autres ustensiles à l'usage des charcutiers, peuTent imprégner les viandes qui se trouvent en contact avec elles de sels métalliques dont l'action délétère n'est pas contestée, et que les vases de cuivre employés presque généralement par les charcutiers pour la préparation des viandes présentent des dangers plus graves encore ;
Vu l'avis du Conseil de salubrité;
Vu les lois des 16-24 août 1700 et 2-17 mars 1701; ensemble l'arrêté du GouTememeot du 12 messidor an VIII (1"^ juillet 1800) ;
Ordonnons ce qui suit :
1. A compter de la publication de la présente ordonnance, aucun établissement de charcutier ne sera autorisé dans la ville de Paris qu'après qu'il aura été constaté par les personnes que nous commettrons à cet effet, que les diverses localités où l'on se propose de le former réunissent toutes les conditions de sûreté publique et de salubrité prescrites dans l'instruction ci-après annexée.
2. Il est défendu de faire usage, dans les établissements de charcutiers, de saloirs, pressoirs et autres ustensiles qui seraient revêtus de feuilles de plomb ou de tout autre métal. Les pressoirs et saloirs seront construits en pierre, en bois ou en grés.
3. L*usage des vases ou ustensiles de cuivre, même étamé, est expressément défendu dans tous les établissements de charcutiers. Ces vases ou ustensiles seront remplacés par des vases en fer battu.
4. Il est défendu aux charcutiers de se servir de vases en poterie Temissée.
Ces vases seront remplacés par des vases en grès, ou par toute autre poterie dont la couverte ne contient pas de substances métalliques.
5. Il est défendu aux charcutiers d'employer, dans leurs salaisons et préparations de viandes, des sels de morue, de varech et de salpêtriers.
6. Les charcutiers ne pourront laisser séjourner les eaux de lavages dans les cuvettes destinées à les recevoir. Ces cuvettes devront être vidées et lavées tous les jours.
7. Il est défendu aux charcutiers de verser avec les eaux de lavage qu'ils devront diriger sur l'égout le plus voisin, les débris de viande ou de toute autre nature.
' Ces débris seront réunis et jetés chaque jour dans les tombereaux du nettoiement au moment de leur passage.
8. Les dispositions de l'article premier ne seront applicables aux établissements dûment autorisés qui existent actuellement que lorsqu'ils seront transférés dans d'autres lieux ou lorsqu'ils changeront de titulaires.
Les dispositions des articles 2, 3 et 4 ne seront obligatoires, pour ces mêmes établissements, que six mois après la publication de la présente ordonnance.
9. Les contraventions aux dispositions de la présente ordonnance seront constatées par des procès-verbaux ou rapports qui nous seront adressés pour être transmis au tribunal compétent.
La présente ordonnance sera imprimée et affichée
Le chef de la police municipale, l'architecte commissaire de la petite voirie, les commissaires de police, l'inspecteur général des halles et marchés, et les préposés de la Préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne* d'en surveiller l'exécution.
Le Con$eiller (TÉlat, Préfet de police^
GISQUET
LAVAGE DES COCONS. — Voy. Cocons.
IaAVAGE et séchage des éponges. *- Voy. Éponges.
UkVOmS A HOUILLE. — 3* claste.
Pour éviter raltération des eaux par le lavage de la houille, il faut prèscrire de recevoir les eaux de lavage dans des bassins de décantation. Si elles doivent s*écouler dans des cours d'eau employés aux usages domestiques, il sera nécessaire de les filtrer et de les clarifier au moyen de digues ou de filtres qui pourront être installés au moyen de sable fin, de lits d'herbe fauchée ou de toute autre manière. — Prendre les mêmes précautions pour les lavoirs à minerai.
LAVOIRS A LAINE. — 3* classe.
Les inconvénients de cette industrie sont en premier lieu raltération des cours d'eau ; le dégagement de buées abondantes quand on lave à chaud; le danger d'incendie quand on sèche à Tétuve.
Prescriptions. — Sol. — Eaux résiduaires. — Imperméabiliser le sol des ateliers ; lui donner une pente convenable pour Técoulement des eaux qui seront conduites dans des bassins de décantation et traitées soit par Tacide sulfurique ou chlorhydrique, soit par le chlorure de manganèse, soit par la chaux. L*épuration par la chaux présente cet inconvénient que la soude ou la potasse caustique sont mises en liberté et favorisent les disso*
liitions des matières organiques. L'utilisation agricole a donné, comme nous l'avons dit, les meilleurs résultats.
DégagemenU, — Ventiler les ateliers et fermer les ouvertures sur la voie publique; les cuves usitées pour le lavage à chaud seront surmontées de hottes conduisant les buées à une cheminée plus ou moins élevée selon les cas.
Précautions contre Vincendie. — Construire Tétuve en matériaux incombustibles avec porte en fer. Les appareils de chauffage auront l'ouverture de leurs foyers à l'extérieur et, pour écarter tout danger d'incendie, il sera bon de garnir de toiles métalliques les bouches de chaleur et les conduites d*air chaud.
LAVOIRS A MINERAIS bic coMiiimicATidii atbc des cours d'eau. — 3* classe, — Yoy. LaToirs à houille.
LIES DE VIN (Séchage des). — Yoy. Séchage.
LIGNITES [iKaNÉBATion des). — 1'" classe.
Mêmes inconvénients, mêmes prescriptions que pour le grillage des minerais.
LIN (Teillage en gbajid du). — Yoy. Teillage.
LIN (Rouissage du). — Yoy. Rouissage.
LIQUIDES POUR L'ÉCLAIRAGE (Dépôts dk) au moten de l*alcool kt DES Hoass ESSENTIELLES. — Yoy. Huiles de pétrole, etc. — Consultez le Décrt:t du 10 mai 1873 (p. 373).
LIQUEURS ALCOOLIQUES. — Yoy. DistiUeries.
LITHARGE. -^ 3« classe, — Yoy. Plomb.
LUSTRAGE et appbétage des peadx. — 3* classe, — Yoy. Cuirs et Peaux.
MACHINES ET WAGONS (âteliebs de cosistructio!! m). — 2* classe.
La fumée des forges est pour le voisinage un inconvénient plus ou moins grave, suivant les cas. — Les foyers des forges et machines peuvent être la cause dlncendies considérables. — Le bruit des machines soufflantes, des cisailles, des marteaux-pilons, etc., n*est pas seulement une cause d'incommodité, mais il s*accompagne d'un ébranlement du sol par les diverses machines, et il y a là pour les habitations les plus proches un réel danger.
Législation. — Consulter le décret du i*' mai 1880 sur les appareils à vapeur. — Arrêté des consuls du 3 germinal an IX et ordonnance du préfet de police du 4 prairial an IX sur les laminoirs, moutons, presses, etc. — Article 674 du Code civil et coutumes locales. — Pour le travail des
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enfants, se conformer aux prescriptions du Décret da 13 mai 1875 et notamment à celles édictées par les articles 1, 2, 6, 7 dudit décret.
Premripiiofu. — DégagemenU. — Ventiler les ateliers en les ssurnootani de lanternons à lames de persiennes. Recueillir par des hottes les fumées des forges et les conduire dans des cheminées élevées de 5 mètres au-dessus des cheminées voisines dans un rayon de 100 mètres. On établira à la partie supérieure desdites cheminées des chicanes destinées à empêcher la dispersion des flammèches.
Précatdionê contre le hruit — Fermer les ouvertures sur le voisinage et éloigner les machines des murs mitoyens (voy. Fmges kt CKicnaoffiiKBiEs).
Précautùnu contre rincendie. — Isoler le dé|)ôt des vernis employés pour le vernissage des wagons. — Construire les étuves en matériaux incombustibles avec porte en fer.
MAGHINES A VAPEUR. » Toy. le D^ati du i" mai 1880, p. 278.
MAROGtUillHHIES. -^ 3* clas9e. — Voy. Golrs et Peaux.
MASSICOT. — 3* cltute, -^ Voy. Plomb.
MATIÈRES GOLORAM TES (Fabrication ks) au Hom w l'axilde et dc l& vt-no-WEsaisE. — Yoy. ces mots.
MËGISSEHtES. — 3* cUuse. — Voy. Golrs et Peaux.
MÉLANGES D'HUILES. — Voy. Guisson des huiles. Bâchas Imperméables, Vernis gras.
MÉNAGERIES. — 1** clause.
Les ménageries sont des établissements que la loi range dans la 1** classe. C'est pour cela que nous les mentionnons ici, bien que ce soit là une question qui paraisse tout à fait en dehors du cadre que nous nous sommes tracé. — Le décret du 14 mai 1875 (art. S et tableau B) interdit d employer des enfants, dans les ménageries qui contiennent des bètes féroces ou yenimeuses.
METAUX (Ateliers de] porR co!fSTRccTioii de uacëbses et appareils. — Toy. Machines.
MINIUM (Farricatm» de). — 3* classf. — Yoy. Plomb.
MIROIRS METALLIGtUES et autres ateliers employait des moctoss. — Yoy. Ordonnance de$ Consuls du 4 prairial (p. 290). — Yoy. aussi Forges de grosses œuvres.
MORUES (S&herie des). — S* deute.
Odeur infecte de poisson en putréfaction. Âltéraiion des cours d'eau.
Prescriptions, — Contre ces incooTénients on prescrira d*al>onl d'èloî-^ gner autant que possible les sécheties de morue des habitations. Le sol sera imperm^le et convenablement disposé pour récoolement des liquides
dans une citerne étanche, d'où ils seront transvasés dans des tonneaux bien fermés et employés comme engrais. On enlèvera aussi le plus souvent possible, et au moins tous les deux jours, les débris de poissons retenus aux grilles des ruisseaux d'écoulement et les poissons altérés qui pourront servir à fabriquer des engrais.
De fréquents lavages à l'eau pure et de temps en temps à Teau chlorurée seront nécessaires ; aussi faudra-t-il s'assurer que rétablissement a à sa disposition une abondante quantité d'eau.
MOULINS A BROYER LE PLATRE, la cbadx, les cauloux, les podizoLAHBS. -~ 3* classe.
Indépendamment du bruit des moulins, pilons et autres engins mécaniques du broyage, le voisinage de ces établissements peut être incommodé par la poussière qu'ils dégagent et qui a d'ailleurs, sur la santé des ouvriers et sur la végétation environnante, une action nuisible.
Législation. — Relativement au bruit des machines et à l'ébranlement du sol, voy. l'article 674 du Code civil, et coutumes locales. — Le travail des enfants est interdit dans les ateliers où les poussières se dégagent librement (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tableau B).
Prescriptions. — Éloigner autant que possible ces établissements des lieux habités. — Ventiler les ateliers. — Fermer les ouvertures sur la voie publique.
Faire toutes les opérations en vases clos. Au besoin faire porter aux ouvriers un masque ou un simple voile.
MOULINS A HUILE. — Yoy. Huileries. — Voy. aussi Corps gras.
MOUTONS (Ateliers employant des). — Yoy. Miroirs métalliques. — Voy. aussi Forges de grosses œuvres.
(FaBRICATIOX DB la) E5 VASES CLOS PAR LA IliACTION DE L* ACIDE AZO- TIQUE ET DE L*ACIDE URIQUE DO GUAXO. — 2* claStC,
Émanations nuisibles, soit simplement de gaz ammoniac {préparation de Vacide urique), soit d'ammoniaque et de vapeurs nitreuses (fabrication (le Valloxane et de la murexide).
Législation, — Le travail des enfants est complètement interdit (Décret du 14 mai 1875, art. 1*' et tableau Â).
Prescriptions. — Sol. — Eaux. — Résidus. — Imperméabiliser le sol des ateliers. Écouler à Tégout les eaux préalablement neutralisées. — Enlever tous les jours les résidus de guano.
Dégagements. — Ventiler énergiquement les ateliers. Placer les cuves sous des hottes de dégagement entraînant les buées ammoniacales dans un condenseur et de là dans une cheminée de 20 ou 30 métrés suivant les cas. — Pour la préparation de l'alloxane et de la murexide il faut prescrire d*opérer en vases clos et de condenser soigneusement les gaz et les vapeurs.
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NITRATE DE FER (Fabrication dd).
1* Lorsque les vapeurs nuisibles ne sont pas absorbées ou décamposiee: ! l'hélasse;
I 2* Dans le cas contraire : 3* dasse.
Dégagemenls dangereux de vapeurs nitreases et d'hydrogène sulfuré. Action nuisible de ces vapeurs sur la végétation environnante. — Ëcoulement d'eaux acides.
Législation, — Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 1*' et tableau A).
Prescriptions, — Dégagements, — Éloigner la fabrique des habitations. Ventiler les ateliers. Fermer les ouvertures sur la voie publique. Recouvrir les appareils de hottes entraînant les gaz et vapeurs à une cheminée de 30 mètres de hauteur au moins. — Il vaut mieux décomposer ou absorber ces gaz et vapeurs en brûlant sous les foyers Thydrogène sulfuré et en condensant les vapeurs nitreuses.
Eattx réêiduaires, — Les eaux seront envoyées à Tégout après avoir été soigneusement neutralisées.
NITRATE DE BSÉTHTLE (Fabrique de). — 1** classe.
Graves dangers d'explosion.
Législation, — Décret du 19 mai 1873 (p. 375). — Interdiction du travail des enfants par le décret du 22 septembre 1879 (art. 1*' et tableau A additionnel)*, (voy. Nitro-Bekzine).
NITRO-BENZINE, a^tiline et matières d£ rivant de la berziite (Fabrication de), — 2» classe.
Dégagements nuisibles pouvant avoir une action fâcheuse sur la santé des ouvriers et sur la végétation environnante. — Écoulement d*eaux acides et d*eaux ammoniacales. — Danger d'incendie.
Législation, — Se conformer au décret du 19 mai 1873 (p. 375). — Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 1* et tableau A).
Prescriptions, — Sol. ^ Écoulement des eaux, — Imperméabiliser le sol; conduire souterrainement à Tégout les eaux acides préalablement neutralisées. — Enlever les résidus dans des tonneaux fermés.
Dégagements. — Recueillir et condenser les gax et les vapeurs nitreases dans une série de bonbonnes ou dans des colonnes à coke. — Brûler sous les foyers les vapeurs non condensées. Surmonter de larges hottes les cuves à réaction et les cuves de lavage, et conduire les vapeurs et gax soit au condenseur, soit à la cheminée. — Ventiler les ateliers en les surroon-
* Le nitrate de méthyle, éminemment dangereux, est maintenant généralemeot remplacé par le chlorure de méthyle dans la préparation du vert (vort de Paris, vert lumière), comme aussi dans la préparation de la méthylanilinc.
tant de lanteraons à lames de persiennes. — Fermer les ouyertures sur la Toie publique et les propriétés voisines.
Précâutùnu contre Vincendie, — Construire les ateliers et magasins en matériaux incombustibles avec portes en fer ; les éclairer par la lumière du jour. — Employer de préférence des appareils distillatoires en métal et les chauffer par la vapeur pour diminuer le danger d*expIo$ion ou d'incendie. — Placer l'ouverture des foyers en dehors de l'atelier et séparer par un mur en maçonnerie les alambics des condenseurs. — Avoir dans les ateliers une provision de sable.
NOIR DES RAFFINERIES et des sucreries (REVivmcATiosr du). — 2« cloiêe.
L'odeur désagréable des fours à noir, les poussières, le dégagement d'hydrogène sulfuré, de vapeurs ammoniacales, tels sont les inconvénients principaux de cette industrie.
Preicriplioru : — Sol. — Eaux de lavage, — Résidus. — Imperméabiliser le sol des ateliers et paver les cours. Régler convenablement la pente des ruisseaux pour Técoulement des eaux de lavage qui seront recueillies dans des bassins de décantation et traitées par la chaux ou l'adde cldorhydrique de façon à ne les écouler à l'égout que parfaitement claires. — Enlever les résidus et les utiliser comme engrais.
Dégagements^ — Surmonter les cuves à fermentation de larges hottes conduisant les gaz à la cheminée qui sera d'une hauteur de SO ou 30 mètres suivant les cas. — Si on emploie la vapeur surchauffée pour la revivification, on dirigera la vapeur perdue dans une chambre close pour la purger des poussières. — Employer des fours fumivores et ramener les gai sous les foyers pour les brûler. — Au sortir des fours ou des cornues, recueillir le noir dans des étouffoirs bien fermés.
Précautions contre Pincendie. — Construii*e les séchoirs et les étuves en matériaux incombustibles avec portes en fer.
NOIR DE FUMÉE (Fabrication du) par la distillatio!! de la houille, des goi-
OROKS, BITI7ME5, ETC. — 2* cloSSC.
Odeur désagréable. — Fumée incommode. — Danger d'incendie.
Prescriptions : — Dégagements. — Si on prépare au moyen d'un mélange de résines et de goudrons,.il faudra opérer ce mélange dans des chaudières munies de couvercles placées sous des hottes. — En tout cas on élever» la cheminée i 5 mètres au moins au-dessus des souches des cheminées voisines dans un rayon de 100 mètres; la cheminée sera munie de toiles métalliques pour éviter la dispersion du noir au dehors.
Précautions contre Vincendie. — Construire les magasins et les chambres à noir en matériaux incombustibles. Éloigner les fours et chaudières des chambres à noir ; ne pénétrer dans ces chambres que quand elles seront tout à fait refroidies. — Placer l'ouverture des foyers en dehors de l'atelier. Éloigner le dépét des matières premières des fours et des chambres. — Avoir une provision de sable en cas d'incendie.
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NOIR D'IVOIRE ET Rom akual (Distillation des os ou FABMCATioir m).
1" Lonqu'on ne brûle pwt le$ gaz : 1** classe; ti" Lorsque les gaz sont brûlés : 2* cUsse.
Dégagements désagréables et même nuisibles de gaz ammoniacaux» d'hydrogène sulfuré, de Tapeurs infectes à odeur empyreumatique. — Incommodité résultant de la poussière produite par le concassage et le broyage du noir. — Danger d'incendie.
Prescriptions. — Le rapport du Conseil d*hygiéne de la Seine de 1867 à 1871 borne les prescriptions aux quatre points suivants* :
1* Ventiler énergiquement les ateliers, rendre leiu* sol imperméable et paver les cours ; 2** Ne recevoir que des os secs ayant déjà subi Topération du débouillage ; 3° Élever les cheminées à 30 mètres au-dessus du sol ; 4* Diriger les vapeurs et les gaz incommodes dans les foyers pour les brûler ; ou les recueillir sous des boites communiquant avec les foyers, de manière qu'ils se trouvent entraînés par les gaz du foyer.
Il faut ajouter à ces prescriptions un peu sommaires certaines condilioDs que nous indiquons ci-après.
Renfermer le noir à sa sortie des fours et des cornues dans des étouf<loirs en tôle bien fermés; le noir sera concassé, broyé et tamisé en vases clos ; — les eaux des condenseurs seront enlevées dans des tonneaux fermés elles pourront être utilisées pour la fabrication des sels anunoniacaox ; — ces condenseurs placés sur le trajet des gaz et vapeurs permettront de n'envoyer aux foyers que des gaz non condensables qui pourraient également être recueillis dans des gazomètres. On peut employer comme condenseurs, soit des colonnes de coke mouillé, soit des réfrigérants qui sépareront Teau et les matières goudronneuses. Les gaz non condensables pourront ensuite être conduits aux foyers ou détournés en tout ou en partie pour Téclairage.
NOIR BSINÉRAL (Fabricatioit ou) par le brotage des résidus de la distillatm» nF5 schistes bitumineux. — 3* classe.
Poussières abondantes et nuisibles.
Législation» — Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 2 et tableau B).
Prescriptions. — Les prescriptions visent le dégagement des gaz quand on fait la calcination du noir, et les poussières qui accompagnent l'opération du broyage. — Faire la calcination en vases clos et ramener les gaz sous les foyers. Faire le broyage en vases clos. Fermer les ouvertures sur la voie publique et les propriétés voisines. Élever la cheminée au-dessus des cheminées voisines.
OIOHONS (DBSfliccATiOR des) dans les villes. — 2* cloite.
Cette industrie ne présente aucune cause d*insalubrité. Odeur désagréable incommode pour le voisinage.
Prescription», — Pour empêcher Todeur de se répandre au dehors et pour éviter qu'elle n*imprègne les parois de Fatelier il faudra : — fermer les ouvertures sur la voie publique et le voisinage; — faire la dessiccation en vases clos dans des fours fermés ou sous de larges hottes qui conduisent les vapeurs à la cheminée élevée de 5 ou 10 métrés au-<les8us des cheminées voisines. — Revêtir de plâtre Les bois apparents.
OUrVES (CoifrisERiE des). — 3* classe.
La conûserie des olives détermine la production d'eaux de lavage et de macération capables d'altérer les cours d'eau.
Prescriptions^ — Le sol des cours et ateliers devra être imperméable ^vec ruisseaux disposés en pente convenable pour l'écoulement des eaux de lavage et de macération dans des bassins de décantation où elles seront traitées par la chaux et parfaitement clarifiées avant leur déversement aux cours d'eau. — Les résidus fermentescibles seront enlevés dans des tonneaux fermés et utilisés comme engrais.
OLJVES (Tourteaux d'). — Voy. Tourteaux.
ORSEILIaE (Fabrication de l*).
1" En vases ouverts : i** classe;
2* En vases clos en employant Cammoniaque : 3* classe.
Écoulement d'eaux insalubres. — Résidus fermentescibles. ~ Odeur de l'urine en fermentation. — Dégagements ammoniacaux. La fabrication au moyen de l'urine tend heureusement à disparaître ; quand elle est encore pratiquée, il faut n'autoriser la fabrication qu'à une grande distance des
habitations.
Dans tous les cas, il faudra bien ventiler les ateliers, imperméabiliser le sol, conduire les eaux à Tégout, enlever tous les jours les résidus.
Le broyage des licheus en vases clos évitera la dispersion des poussières au dehors.
OS (ToRR<rAcnoE vas) pour emrais.
i* Lorsque les gaz ne sont pas brûlés : {'• classe; 2* Lorsque les gaz sont brûlés: 2* classe.
Voir pour les inconvénients et les prescriptions : DuToxAnôM dis os, nom AHiMAL. Si on pulvérise et qu'on transforme en superphosphate, voy. ce mot. Si on fait Xedébouillage, voy. Suif d'os (Corps gras).
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OS D'ANIMAUX (Calchatio!! des). — Voy. Carbonisation des matlèrss animales.
OS FRAIS (Dépots b') es grâw. — i** cloue.
Odeur infecte de matières animales en putréfaction.
Prescriptions : — Soi. — Imperméabiliser le sol des cours et ateliers ; les laver souvent à Teau chlorurée ou phéniquée.
Dégagements. — Odeur. — Établir ces dépôts à une grande distance des lieux habités. Recouvrir les os d*une couche épaisse de charbon. Enduire les bois apparents. Ventiler les magasins par des cheminées d'appel.
OS SECS (Dépôts d*) en grand. — 3* classe.
Mêmes inconvénients que pour, les os frais, mais très atténués.
Prescriptions : — Ne recevoir que des os parfaitement secs et ayant subi le débouillage. Ventiler les magasins par de hautes cheminées d'appel et fermer les ouvertures sur la voie publique et les propriétés voisines. Imperméabiliser le sol, enduire les parois, faire de fréquents lavages chlorurés.
OUATES (Fâbricatiok de). — ^.classe.
Le bruit des machines à effilocher et à battre peut incommoder les voisins \ mais les plus graves inconvénients de cette fabrication résident dans la poussière téuue de coton qui, respirée par les ouvriers, est une occasion d'affections plus ou moins dangereuses des voies respiratoires; et dans les risques d'incendie, la ouate étant éminemment inflammable.
Lég'ulation. — Le décret du 14 mai 1875 (art. 2 et tableau B) interdît le travail des enfants dans les locaux où les poussières se dégagent librement.
Prescriptions : — SoL — Écoulement des eaux. — Pour faciliter l'écou* lement des eaux abondantes quand on fait dans l'établissement la teinture des ouates, on établira le sol en matériaux imperméables. Les eaux seront recueillies dans des bassins de décantation, et envoyées souterrainement à Tégout après qu'on les aura neutralisées.
Dégagements. — Poussières. — Les cuves à teinture seront munies de couvercles et surmontées de hottes. — Fermer les ouvertures sur la voie publique et les voisins par des toiles métalliques. Enfermer les eflilocheuses et les batteuses dans des tambours et diriger les poussières dans une chambre à poussière par le moyen d*un ventilateur mécanique. — Au besoin faire porter aux ouvriers un masque de toile métallique. Ventiler énergiquement les ateliers.
Précautions contre l'incendie. — Construire les ateliers et séchoirs eo matériaux incombustibles avec portes en fer; chaufler les séchoirs par la vapeur. — Placer les foyers en dehors. Faire Téclairage par l'extérieur au moyen de lampes séparées de l'atelier par des verres donnants.
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 5l7
PAPETERIES. — Les papeteries figurent dans la nomenclature des établiasonents classés sous deux rubriques distinctes :
Faipler (Fabricatior de). — 3' cloêse,
PAte à papier (Pr<parati(»i de la) au hote!i de la paille et autres MATiiass GonosTiBLEs. — 3* classe.
La nomenclature a voulu prévoir ainsi le cas ou la pâte à papier est préparée dans un établissement distinct, et apportée toute préparée dans un autre établissement où a lieu la fabrication du papier. Ces deux établissements appartiennent à la 3* classe. Toutefois, si la pdte à papier est blanchie par le chlore, rétablissement est de 2* classe.
Les causes d'insalubrité inhérentes aux papeteries tiennent à Taltération des eaux, surtout si on emploie la soude pour le lessivage ; aux poussières abondantes qui se dégagent pendant le triage des chiffons et dont nous avons indiqué déjà le danger ^ Buées abondantes et incommodes ; danger d'incendie.
Législation. — Interdiction d'employer des enfants de dix à douze ans au triage des chiffons (décret du 14 mai 1875, art. 2 et tabl. B). Mais l'emploi de ces enfants de dix à douze ans est permis dans les papeteries (décret du 27 mars 1875, art. 1). Aux termes des décrets du 22 mai 1875 et 3 marsl877, les enfants de douze à seize ans peuvent être employés dans les papeteries au travail de nuit dans les conditions stipulées par l'article 1 , paragraphe 2 (p. 116). Les mêmes décrets autorisent le travail du dimanche pour les enfants de douze à seize ans dans les papeteries, sauf de six heures du matin à six heures du soir (art. 3, § 3).
Prescriptions : — SoL — écoulement des eaux, — Résidus, — Imperméabiliser le sol des ateliers; recevoir les eaux de lavage et de collage dans des bassins de décantation bien étanches ; les traiter par la chaux et les filtrer à travers du mâchefer avant de les écouler à la rivière ou aux égouts. En tout cas ne jamais déverser dans les cours d*eau les eaux des papeteries sans les avoir épurées et filtrées par les moyens ci-dessus ou par tous autres moyens équivalents. Utiliser les dépôts boueux comme engrais ou les calciner et en extraire la soude.
Dégagements, — Ventiler les ateliers ; fermer les ouvertures sur la voie publique et les voisins. Surmonter les chaudières de larges hottes. Ëlever la cheminée à 20 ou 30 mètres suivant les localités.
Précautions contre Pincendie. — Emmagasiner les matières premières et les produits fabriqués dans des locaux bien isolés. Éclairer ces magasins par la lumière du jour. Ces magasins devront d'ailleurs être construits en matériaux incombustibles ainsi que les séchoirs qu'on chauffera à la vapeur.
PARGHEMnfERIES. ^ S* classe — Voy. Cuira et Peaux. * Voy. Chiffons.
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PEAUX DE UÈVRB et de lapoi. — Toy. Sécrétage.
PEAUX DE MOUTONS (SfciuGE des). — 3* classe. — Yoy. Cuirs et
PEAUX FRAICHES. — Yoy. Cuirs et Peaux.
PEAUX (Plamage et s&hage des). — 2* cloMêe. — Yoy. Cuirs et Peaux : ( cuirs Terts, tannerie).
PER CHLORURE DE FER par ousolctiox du «ooudb de fe» (FaibicanoR de). — 3* cloêêé.
Dégagement d*àcide chloiiiydrique ^
Prescriptions. — On évitera les inconvénients de cette £ibricatloo en opérant en vases clos et en recouvrant les appareils d'une hotte. Le gaz acide chlorhydrique sera condensé dans une série de Iwnbonnes. Bien ventiler les ateliers. Élever la cheminée au-dessus des cheminées voisines dans un rayon de 100 métrés au moins. Les eaux seront conduites à régout après avoir été soigneusement neutralisées.
PÉTROLE. — Yoy. Huiles de pétrole.
PHOSPHORE (Fabrication dd). — 1» classe.
Nous avons indiqué à Tarticle Phosphorisse {{'* partie, p. 335) les inconvénients multiples et graves que celte fabrication présente pour les ouvriers, en raison du dégagement des vapeurs de phosphore, de Thydrogène phosphore, etc. H se dégage en outre de Facide sulfureux pendant la concentration, de Toxyde de carbone et du sulfure de carbone pendant la ^ fabrication. Dangers d'incendie.
Législation. — Le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau A) interdit k travail des enfants dans les fabriques de phosphore.
Prescriptions. — On placera tons les appareils (chaudières à concentration, cornues ou cylindres) sous des hottes de dégagement, entraînant les vapeurs et gaz dans une cheminée d*appel. La cheminée sera élevée à 20 ou 30 mètres. Le sol sera imperméable. Les eaux devront être neutra* Usées avant leur écoulement. On prendra toutes précautions convenabieç contre Tincendie. EnCn les précautions nécessaires à la préservation des ouvriers ont été indiquées à Tarticle Phosphorisu.
Fabrleati<Mi dv pliasphore wBorphe. — La chaudière sera pbcée sous une large hotte entrainapt les gaz dans une haute cheminée. On opérera le lavage au sulfure de carbone en vases clos et dans un atelier bien ventilé et isolé des autres ateliers.
PILERŒS MÉCANiaUES des drocues, etc. — 3* classe, * Yoy. Acide cslorhtdrique, p. 162.
La pulvérisatioa industrielle s'adresse à beaucoup de matières diverses >, et les poussières qui se dégagent dans les ateliers affectés à ce travail, toujours nuisibles à la santé des ouvriers, sont quelquefois éminemment dangereuses par leur toxicité.
Légûlaiion. — Se conformer à Farticle 674 du Code civil et aux coutumes locales pour éviter d'incommoder les voisins par le bruit des meules, pilons, blutoirs. Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau A).
PreMcriptiotu : — Sol. — DégagemenU, — Imperméabiliser le sol. Ventiler énergiquement les ateliers et fermer les ouvertures sur la Toie publique et les voisins. On dirigera par des ventilateurs mécaniques les poussières sous les foyers ou dans des chambres à poussières. D'ailleurs toutes les opérations devront être faites en vases clos, et c'est par des chaînes à godets et des ramasseurs mécaniques qu'il faudra conduire les matières des pilons aux meules et de là aux blutoirs. Faire porter aux ouTriers des masques de toile métallique.
Bruit. — Éloigner suffisamment les meules, pilons, blutoirs, des murs mitoyens. Limiter le nombre des pilons, leur poids et leur course.
Précauiiotu contre V incendie. — Si on fabrique le papier de verre ou d'émeri, construire le séchoir en matériaux incombustibles avec portes en fer. Placer le foyer à l'extérieur.
I. — En 1875, une autorisation a été accordée, sur la proposition de M. l'ingénieur en chef Meugy, à un atelier de pulvérisation de soudure de cuivre, situé rue du Temple.
L'enquête avait soulevé plusieurs oppositions fondées sur le bruit et Tébranlement produits par les pilons, on s'assura que ces oppositions étaient empreintes d'exagération. En effet, en se plaçant dans un atelier voisin de celui où se trouvaient les mortiers, on entendait à peine le bruit, bien que les deux pièces ne fussent séparées que par une simple cloison en bois, vitrée en partie. <}uant à l'ébranlement, il ne pouvait en être question. Les mortiers reposaient sur de gros billots en bois. Le système portait sur une fondation en moellons et béton de 4 mètres d'épaisseur, séparée du teiTain environnant par un espace vide de 0,15 de largeur. Les billots avaient 0,80 de longueur et s'appuyaient sur la fondation par l'intermédiaire d'une couche de 0,20 de paillassons et de deux rondelles de caoutchouc ayant ensemble 0,05 d'épaisssur. De plus, il existait entre les billots et les mortiers un autre matelas de même nature que le précédent, dont l'épaisseur était de 0,08.
Les pilons pesaient de 70 à 75 kilogrammes, et ils tombaient d'une hauteur de 0,20. L'établissement renfermait, en outre, une petite machine à vapeur mettant en mouvement les meules à broyer le borax, un ventilateur pour élever la température du fourneau de fusion, et enfin des pilons, au nombre de deux seulement, qui étaient soulevés par des cames fixées sur l'arbre de transmission. Le travail consistait à casser d'abord, au moyen d'une masse, les lingots dont
* De 1872 à 1877 il a été autorisé dans le département de la Seine seize ateliers de ce genre :
Pour la pulvérisation de rémerl 3
— de la chaux 3
— de la Mudure de cuivre. ... 1 de drogues divenat 9
chacun pèse 28 kilogrammes. Ces morceaux étaient portés dans des mortiers où
ils étaient broyés. Le broyage était suivi de plusieurs tamisages. L'autorintion fut donnée aux conditions d-après : 1* L'épaisseur de la fonte des mortiers sera portée à 0",iO pu moins; 2'* Entre l'atelier et l'allée de la maison il sera établi une cloison en briqnes.
séparée par un intenralle Tide de 0",10 de celle en bois qui senrait en ce moment
de clôture.
PIPES A FUMER (Fabrication des).
i" Avec fourt non fumivore» : 2* classe;
2* Avec ftmrê fumivore* : S* cluse. — Voy. Faïence.
PLANTES UARINES. — Yoy. Combustion des plantes marines .
PLATRE (Fours a).
i* Permanente: 2* classe;
2* Ne travaillant pa$ plue éTun mois: 3* classe. — Voy. Chaux
PLOMB
Nous ayons indiqué à Tarticle Saturnisnb (p. 292) les inconvénienls que présentent le plomb et ses diverses transformations industrielles pour la santé publique. Le plomb est le grand poison industriel. La nomenclature des établissements classés comprend quatre articles relatifs au plomb ou à ses composés, ce sont :
Fonte et laminage dn plomb 3* clasee,
Cénue (Fabrication de) 3* cUuee.
Litharf^ (Id.) 3* clmae,
Ma&sicol (Id.) 5* elatee.
Minium (Id.) 5* ciaue.
Avant d'examiner chacun de ces articles en particulier, nous allons reproduire les instructions récemment rédigées par le Conseil de salubrité de la Seine et approuvées par le Préfet de police :
§ 1*' — Preecriptione et précautiom relatives aux ueines, ateliers et ehaih tiers où Fon se livre soU à la fatricaiion^ soit à la manipulation du plomb et de ses composés.
A. Usines à céruse, massicot et minium. — Les usines où l'on fabrique la céruse, le massicot et le minium doiTent pouvoir être facilement ventilées, balayées, lavées à grande eau dans toutes leurs parties. Les opérations de Véeail' loge, de Vépluchage et de Vécrasage de la céruse et du massicot, doivent être faites sous l'eau ou sur des matières sortant de Teau et ruisselantes. Les broyages et blutages de la céruse, du massicot ou du minium, seront pratiqués dans des appareils clos à parois de tôle rivée. Les raclages, cassages, broyages, moutures, brossages de ces substances, seront opérés autant que possible mécaniquement. Les manipulations directes avec jet à la pelle, les transports en chariots oa brouettes ouvertes sont interdits pour les matières sèches.
Les fours à calcination peuvent être construits dans les ateliers, i la condition qu'on prenne les moyens nécessaires pour que toute poussière ou fumée plombique soit entraînée au dehors.
Toutes les semaines, les charpentes, mun et planchers des ateliers doivent
être lavés à grande eau pour enlever avec soin toutes les parcelles toxiques. Un tuyau de conduite d*eau, muni d'un robinet au moins par trois hommes, se trouvera à la sortie des ateliers, pour que les ouvriers puissent, deux fois par jour, procéder aux soins de propreté indispensables à leur santé, soins dont il sera parlé au § II.
Les patrons et chefs d'atelier veilleront à ce que les blouses ou antres vêtements de travail restent à la fabrique pendant que les ouvriers vont prendre leurs repas au dehors. Ces vêtements seront battus et brossés plusieurs fols par semaine hors des heures de travail et loin des ateliers.
L'emploi de l'huile diminue d'une façon très efficace les inconvénients constatés dans la fabrication de la céi'use à sec ou à l'eau.
Un registre spécial mis à jour à chaque visite par le médecin Indiquera l'origine de l'ouvrier, ses précédents pathologiques, ses occupations antérieures dans la fabrique, la nature de son travail actuel, son état de santé au moment de la visite hebdomadaire.
B. Ateliers et chantiers de peintres en bâtiments^ broyeurs de couleurs^ pott" ceurs, etc. — Les ateliers et chantiers doivent être bien aérés et largement ouverts partout où il peut se produire des poussières provenant du broyage, pongage et brûlage des couleurs et peintures plombifères. Les ouvertures doivent être laissées béantes toutes les fois que des peintures à la céruse seront apposées sur les murs, les meubles, etc., tant que celles-ci ne seront pas desséchées. Les blutages ou remisages, transvasements, mélanges de couleurs, ne doivent pas être faits dans le local où séjournent habituellement les ouvriers. Toutes les parties de Tatelier doivent être lavées à grande eau chaque fois que des poussières toxiques se seront produites et déposées sur les murs, les charpentes, le mobilier, etc.
Le patron, ou en son absence le chef d'atelier, est tenu de surveiller sévèrement la mise en pratique de ces précautions, et île s'assurer que ses ouvriers, avant d'aller prendre leur repas, quittent leur blouse de travail et procèdent aux soins de toilette nécessaires.
On ne peut que désapprouver entièrement le broyage de la céruse sèche à la main, et son mélange à l'huile au moyen de la molette. Cette pratique est la cause d'un grand nombre d'accidents. Il est de beaucoup préférable, pour broyer la céruse avec les diverses couleurs, de prendre celle qui a été préalablement mélangée à l'huile dans les fabriques.
G. Autres ateliers ait Von manie le plomb et ses diverses préparations. — Partout où l'on manie le plomb, ses alliages et ses autres préparations, les chefs d'atelier doivent éviter tout ce qui pourrait mettre inutilement l'ouvrier en contact direct avec le plomb en nature et ses divers composés. Us doivent veiller à la propreté minutieuse des ateliers et en exclure, par des lavages répétés, toutes les poussières plombiques. Ils doivent autant que possible éviter tous battages, pelletages, trépidations, etc., qui pourraient se produire dans les pièces closes où travaillent les hommes ; ces opérations occasionnent et soulèvent des poussières plombiques dangereuses.
Dans aucun cas, l'ouvrier ne sera astreint à broyer ou bluter des préparations plombiques telles que émail en poudre, cristal, potée d'étain, fards, cendres plombiques, couleurs en poudre à la céruse, etc., autrement qu'en vases clos. On ne doit pas laisser les ouvriers séjourner, et moins encore prendre leurs repas, dans des enceintes où se dégageraient notoirement des poussières contenant du plomb.
§ II. — Prescriptions et conseils relatifs aux ouvriers. — Les ouvriers qui manient le plomb sous toutes ses formes : métal, alliages, préparations solubles ou insolubles, doivent considérer comme certain que l'absorption du toxique peut se &ire par le simple contact avec la peau, mais qu'elle a surtout lieu par la bouche, les narines et le jeu de la respiration. Ils sont, par conséquent, tenus, dans l'intérêt commun, de prévenir tout dégagement de composés plombiques à
rétat de poussières et d'éviter tout contact direct inutile avec le plomb et ses préparations. La propreté de leur personne, de leurs vêtements, de leurs outils, et en particulier de leurs mains, de leur figure et plus particulièrement de leur bouche au moment de leurs repas, est une condition indispensable de leur santé. €es précautions, jointes à une bonne alimentation, surtout si l'on évite tout exc^, et en particulier l'abus des boissons, sulûsent pour rendre leur travail à peu près inorfensif.
Tout ouvrier sortant d'une céruserie, plomberie, chantier de peinture en b&tiraents, cristallerie, émaillerie, etc., doit, par conséquent, se laver les mains, la face, les narines, et se rincer la bouche avec le plus grand soin. Pour cela, après s'être vivement frotté les mains, les avant-bras et les sillons des ongles avec du sable ou de l'argile mis à sa disposition par le patron, il se rincera dans l'eau courante. Il devra procéder alors au lavage des narines, de la bouche, de la figure, épousseter ses vêtements de ville, éponger ses chaussures, etc.
Tout ouvrier qui sort d'un atelier ou d'une fabrique ayant sur ses mains, ses bras, ses vêtements, des poussières ou des maculatures plombiques, t'expose à absorber le toxique, soit par les poumons, soit par la bouche durant les repas. Aucun aliment ne doit être déposé ni consommé dans la fabrique ou l'atelier. Les cérusiers, peintres, émailleurs, auront soin plus qu'aucun autre ouvrier d'éviter toute cause débilitante. La plus dangereuse est l'abus des boissons alcooliques.
Il est vivement conseillé au médecin de la fabrique de mettre momentanément au repos les ouvriers qui présenteraient le moindre liséré bleu des gencives, l'acidité fétide de l'haleine, l'insomnie, la colique sèche, la paralysie ou l'analgésie saturnines, et de ne les recevoir de nouveau que loi'sque tous ces symptômes se seront parfaitement dissipés. Si une nouvelle attaque de saturnisme reparaissait, le médecin devrait prescrire, ainsi qu'on le pratique dans les usines les mieux tenues, le renvoi définitif de l'ouvrier reconnu incapable de reprendre ce dangel'eux travail.
Les ouvriers qui manient le plomb et ses composés, doivent recourir à une alimentation suffisante et aussi substantielle que possible, user largement de lait légèrement miellé, manger salé, et éviter les aliments acidulés.
Les bains sulfureux ou savonneux pris toutes les semaines sont fort utiles. Dés le début des accidents, l'ouvrier prendra conseil du médecin. Celui-ci jugera des précautions à prendre et de l'opportunité de l'usage interne de Tiodure de potassium qui, prescrit avec prudence, produit les meilleurs résultats. Ce médicament, qui est employé comme moyen préventif dans plusieurs fabriques françaises du Nord et de la Belgique, ne doit être pris que sur Tordonnance et sous la surveillance du médecin. L'usage des boissons et limonades sulfuriques ne saurait être recommandé.
Ltê membre» de la Commitiion,
D' HILLÂIRET, D' OLLIVIER, CLOEZ, D' YILLENEUYE, DESAIN
et D' ARM. GkmiEK, rapporteur.
Le Conseil d'hygiène a approuvé l'instruction qui précède, dans sa séance du 23 décembre 1881.
Le vtce-préêidentt Le gecrétaire,
Y. DE LUYNES. F. BBZANÇON.
Yu : Le préfet de police,
£. CAMESGASSE.
VoBte et lamiitai^ da plomb. — 3* cloue.
Fumées métalliques nuisibles à la santé des ouvriers et du yoisinage. Bruit des laminoirs et marteaux.
Législation, — Interdiction du travail des enfants par le décret du U mai 1875 (art. 1 et tableau Â). Ordonnance du 4 prairial an IX (24 mai 1801) sur les laminoirs, etc. (p. 290). Article 674 du Gode civil et coutumes locales.
Prescriptions : — Sol, — Dégagements, — Paver ou daller le sol de Tatelier. Ventiler les ateliers; fermer les ouvertures sur la voie publique et les voisins. Surmonter les chaudières et fourneaux de larges hottes avec rideau vitré ; diriger les fumées dans des cheminées traînantes avant de les conduire à la cheminée qui devra être au moins de 5 mètres en contrehaut des cheminées voisines dans un rayon de 100 mètres. Prescrire au besoin Tusage exclusif du coke si remploi de la houille doit inconmioder le voisinage.
Bruit, — On éloignera et on isolera convenablement les laminoirs, presses, etc.
Précautions contre fincendie, — Construire Tétuve en matériaux incombustibles' avec portes en fer et cheminée d*évaporation élevée à la même hauteur que les cheminées de la fonderie. Éloigner les fourneaux des murs mitoyens.
Gérnse ou bla^îc de plomb (Fabrigation de la). — 3' classe.
Les dangers d'intoxication saturnine résultent ici du dégagement des poussières dans l'opération du battage des écailles, de la pulvérisation, du blutage, du tamisage, de Tembarillage.
Législation. — Interdiction du travail des enfants par le décret du Umai 1875 (art. 1 et tableau A).
Prescriptions, — Faire toutes les opérations à vases clos. Faire porter aux ouvriers des masques, des gants, des vêtements de travail. Veiller à ce qu'ils prennent des soins de propreté. Bains sulfureux fréquents ^ Les mettre à Tusage de Tiodure de potassium à petite dose quotidienne*.
Uthari^e (Fabricatio!! de). — 3' classe.
Hassicoi (FABRKATioif de). — 3* classe,
(Fabrication de). — 3* classe.
Fumées plombeuses pendant Toxydation dans les fours. Poussières toxiques pendant le broyage, le tamisage, Tembarillage. Bruit des machines à broyer et à tamiser.
Ugiàlation. — Pour le bruit des machines, yoy. Tarticle 674 du Code civil.
^ A Paris, rassislance publique met atuitement des bains sulfureux à la disposition des cérusiers et des peintres.
* Cet article ne peut être complété que par la lecture du chapitre Saturnisme^ p. 292, et de la note ci-après sur les fabriques de céruse de la Seine. *
Le travail des enfants est interdit par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau Â). «
Prescriptions, — Autant que possible, faire toutes les opérations en vases clos et à rétat humide. Ventiler éaergiquement les ateliers. Établir entre les fours et la cheminée une ou deux chambres de condensation avec cheminée traînante pour recueillir le plomb entraîné. Établir au-dessus des portes de travail des fours une hotte communiquant avec la cheminée. Éloigner suffisamment des murs mitoyens les meules et pilons afin de ne pas incommoder le voisinage par le bruit. Prendre pour la santé des ouvriers les précautions indiquées pour la céruse,
I. — IlfSTROCTIO!f DU GOStSEIL DE SALUBRITE COXCKBXÂTr LES FABRIQUES BE BLASC M PLOMB, 14 ATRIL 1837.
Les fabricants qui entendent leurs intérêts doivent veiller à la santé de leurs ouvriers, et prendre des précautions pour les mettre à l'abri des accidents qui, ordinairement, sont la suite du travail de la céruse; ces précautions sont les suivantes pour le procédé hollandais :
n faut :
1* Que le local destiné à la construction des ateliers soit vaste et bien disposé pour le renouvellement de Tair ;
2«> Que l'atelier, dit la fonderie, soit construit de fagon que les chaudières où l'on fond le plomb pour le réduire en lames, et où l'on refond le plomb en lames qui a été exposé dans tes couches et qui n'a pas été attaqué, soient placées dans la hotte d'une cheminée ayant un tirage forcé ;
3" Que l'atelier d'épluchage, où l'on opère la séparation du plomb carbonate de celui qui ne l'est pas, soit bien ventilé, soit en employant le tirage de la cheminée, soit par tout autre moyen, et qu*il en soit de même de l'atelier où l'on opère le battage pour détacher le plomb carbonate des lames où il adhère encore.
Dans sa fabrique de Mouliu-lez-Lille, M. Lefèvre a fait établir un atelier spécial pour le battage du plomb; cet atelier, peu large et très long, est muni aux extrémités de portes qui donnent sur une cour, de manière à avoir un courant d'air qui enlève rapidement, par des fenêtres à bascules qui s'ouvrent dans le haut de l'escalier, les molécules les plus ténues de céruse qui se répandent dans Tatmosphëre pendant le battage des lames de plomb; M. Lefèvre n'a qu'un appareil (un cylindre cannelé) qu'il a fait construire par M. Hallette, dans le but de séparer le plomb carbonate des lames non entièrement attaquées. Nous devons dire cependant que ce moyen est usité en Allemagne (Voy. l'ouvrage de M. Marcel, Voyage dans Vempirc d'Autriche) ;
4* Que les ouvriers chargés du battage ne soient employés qu'à tour de rôle à cette manutention, regardée comme une des plus insalubres (cet usage est adopté à Moulin-Iez- Lille) ; qu'ils soient munis de blouses et de gants; enfin qu'ils aient la bouche et le nez couverts avec un mouchoir peu humecté, ou, mieux encore, que ces ouvriers soient revêtus de l'appareil Paulin;
5* Que les meules destinées à réduire le blanc de plomb en poudre et à sec soient placées dans un atelier vaste, où la ventilation soit forcée ; que les ouvriers qui placent le blanc de plomb sous les meules Ty posent leplus doucement possible, en évitant de faire de la poussière ;
0" Que les blutoirs soient isolés, entourés d'un bàti en bois recouvert soit en pl&tre, soit en papiers superposés et collés, soit encore d'une toile serrée et calendrée, de façon que la poudre la plus ténue ne puisse se frayer un passage et s'écbaoper des hâtis qui renferment le blutoir (un blutoir salubre a été décrit dans le Bulletin de la Société d'encouragement, t. XXV, p. SIS et suivantes);
7* Que les ottvriers qui soignent les meules où Ton rédait en pâte la cëruse, qne ceux qui empoten^et dépotent la céruce, portent des gants pendant ce travail;
8* Il faut, quand on met en baril les pains de céruse et qu'on secoue le tonneau pour opérer le tassement, couvrir la partie supérieure du tonneau pour que la poudre, soulevée par l'effet de la secousse, ne puisse se répandre dans Tstmosphère de Tatelier ;
9* Que les ouvriers ne prennent aucun repas dans les ateliers, et qu'ils soient forcés, avant de sortir le matin et le soir, de se laver les mains dans de l'eau aiguisée d'acide sulfiirique, puis se les laver dans l'eau ordinaire (1 gramme d'acide sulfurique pour 1 litre d'eau, ou 1 onCe pour 32 litres);
10* N'admettre, autant que possible, dans les ateliers, que des<«uvriers sobres et qui ne s'adonnent point à la boisson, et renvoyer ceux qui se livreraient à des excès;
11* n serait en outre nécessaire d*exiger des ouvriers cérusiers qu'ils eussent des blouses qui resteraient à l'atelier, et qui seraient lavées de temps en temps;
12* Il serait utile qu'un médecin, pris dans la localité, fût chargé de la santé des ouvriers qui travaillent dans les fabriques de céruse;
13* Il faudrait que les manufacturiers fissent tous leurs efforts pour combattre par le raisonnement l'insouciance de la plupart des ouvriers pour le danger; insouciance qui, pour le conseil, est en grande partie cause des accidents observés.
Les précautions que nous venons d'indiquer ici s'appliquent en grande partie aux fabriques de céruse par le procédé français; ces fabriques ont surtout besoin d'être aérées; la présence dans les ateliers d'une grande quantité d'adde carbonique, qui a entraîné avec lui de l'acétate de plomb, étant une des causes déterminantes des accidents observés dans ces fabriques*.
CHEVALLIER, rapporteur; MARC, vice-prétident ; BEAUDE, secrétaire.
Approuvé par nous. Conseiller d'État,
Préfet de police ^
G. DELESSERT
II. -* RfCLEHENTATIOX ADOPTÉE E5 AtCGLETERRE DAXS LES ATELIERS DE M. TbTVREL,
Extrait du Rapport du Conêeil d^ hygiène de la Seine pour 1840-1845.
1* Tout ouvrier, en entrant dans la fabrique, doit ôter son habit, que l'on dépose dans un vestiaire; il doit mettre un tablier de travail ;
2* Cinq minutes avant la cessation du travail, l'ouvrier doit se laver et se brosser les mains dans de l'eau de savon et dans une eau claire, après s'étro débarrassé de son tablier;
3* Après avoir repris son hubit, il doit sortir de la fabrique sans toucher à aucun des oljets de fabrication ou fabriqués;
4* Tout ouvrier qui enlève de ses habits de travail de la poussière, au moyen d'une baguette ou d'une brosse, est renvoyé ;
5* La poigoée de tous les outils de fabrication est tenue dans un grand ctat de propreté ;
6* L'ouvrier qui charge la presse doit porter des gants épais qui lui sont fournis par le fabricant; il en est de même de celui qui dôchartre la presse;
7* L'ouvrier ne doit toucher avec les mains que l'enveloppe dans laquelle le blanc de plomb est mis sous la presse. Le blanc de plomb se retire avec des instruments destinés à cet effet ;
* Ce document n'a plus maintenant qu'une valeur historique ; en pourra le comparer utilement avec la remarquable instruction publiée quelques pa^o^ plus haut et duc k A. Gautier.
$26 MANUEL D'UYGI&KB INDDSTEIfiLLfi
8* L'oavrier qai porte le blanc de plomb dans les sëcboira, celai qai les ateliers, doiTent avoir sur la boucbe et sur les narines un masque aiec éponge biimide. Il en est de même de celui qui transporte le blanc de plomb à rétute;
0* Avant d'écraser le plomb, Tonvrier qui est chargé de le placer sur les pierres tranchantes doit d*abord avoir la bouche recouverte d'une éponge; il doit, à l'aide d'un vase destiné à cet usage, verser de l'eau sur le plomb, et conserver le masque d'épongé an moment où il place le plomb sur les pierres;
10* Dn ouvrier ne peut travailler plus de quatre beores aux meules;
il* En sortant le blanc de plomb de Tétuve, l'ouvrier qui transporte les formes (basisines) ne doit pas toucher le plomb, mais remettre les formes à un ouvrier qui les recevra. Cet ouvrier doit avoir les mains couvertes de gants et un masque sur la figure ;
IS* L'ouvrier chargé de rembarillage doit avoir un masque à éponge; il doit se placer sous le vent, de manière que la poussière soit lancée loin de lui ;
19* Le tonnelier doit avoir sur la bouche une éponge humide lorsqu'il cloue les barils de blanc de plomb; la même précaution doit être prise lorsqu'il ouvre ou qu'il ferme ceux de litharge ;
14* Si un ouvrier ressent quelque inconunodité dans les entrailles, il devra prenflre aussitôt autant de soufre qu'il en peut tenir sur un schdling, et recommencer toutes les trois heures, jusqu'à ce qu'il ressente les efTets de ce médicament ;
15* Tout ouvrier qui aura été deux fois malade par suite du travail de la eéruae devra quitter ce genre de labrication;
Tout ouvrier tombé mahde devra aussitôt prendre 30 grammes d'huile de ricin et 10 grammes de soufre; pois, toutes les heures, jusqu'à ce qu'il aoit remis, autant de soufre qu'il en peut tenir sur une pièce de 6 pence.
in. -— Prescbiptiors du Conseil d'htgiè^e ve là GnM>in>E poub les fabehiues 9t Hiimm. — Le rapport du Conseil d'hygiène de la Gironde pour 1879* contient un intéressant rapport de M. le docteur Layet sur les causes d'insalubrité rencontrées dans une usine destinée à la fois au laminage du plomb et à la transformation de ce métal en oxyde rouge [Minium] destiné spécialement aux cristalleries. M. Layet proposait les précautions suivantes :
Travail des fourt : 1* garnir tout le rebord de la hotte d'un tuyau percé de trous, afin de permettre l'écoulement d'une nappe d'eau préservatrice, pendant que l'ouvrier est obligé de se tenir devant la porte du four. Exiger le rétablissement de ce tuyau, s'il existait déjà, et en maintenir rigoureusement l'usage; 2* conseiller l'emploi d'un agitateur mécanique à palettes qui permettrait la séparation de l'oxyde à la surface du bain de plomb, sans intervention de l'ouvrier, les portes du four étant complètement fermées; 3* au moment du défournement, conseiller l'installation d'un système d'humectation fonctionnant pendant la chute du massicot dans le wagonnet, de manière à prévenir toute formation de poussière ; 4" exiger l'emploi de la caisse en tôle au moment du défonmement, et garnir son vasistas d'un treillis mécanique mobile, indépendamment du volet plein qui sert d'obturateur. Broyage et tamisage : 5* installer les appareils broyeurs dans les chambres closes surmontées d'une cheminée évacuatrice, on« tout au moins, surmonter chaque appareil d'une hotte aspiratrtce des poussières; 6* conseiller vivement l'installation d'un mécanisme qui introduirait de luimême la matière à broyer dans le broyeur, permettant ainsi à l'ouvrier de se tenir à distance; 7* procéder à l'embarillage, en dehors de la chambre de dépôt
* Bapport général de 11. lliRTni-BABBET secrétaire général du Conseil central.
de« poussières. — Et en ce qui concerne les oamers: 1* eiiger rigoureusement que les ouvriers fassent usage d'un vêtement de traTail, qu'ils laisseront à l'atelier, et qui subira, une fois par semaine, un lavage des pliis complets; 2* avoir à leur disposition un local où ils pourront prendre de grands bains tièdes, firéquemment réiiétés. En dehors de ces bains, une douche en arrosoir facilitera les lavages rapides, au moment de quitter le vêtement de travail ; 3* recommander vivement aux ouvriers la toilette de leur bouche et de leurs mains au moment des repas, car l'introduction des particules toxiques sous les ongles, et de là dans les voies digestives, est l'une des causes d'intoxication les plus fréquentes. La malpropreté des dents, en favorisant l'ac es cence des résidus buccaux, facilite de beaucoup Tabsorption des pouâsières toxiques qui s'accumulent à leur base. On ne saurait donc trop insister sur le nettoyage des dents et des gencives; 4* ne Jamais permettre de prendre les repas dans l'atelier; 5* une mesm*e sérieuse de préservation consiste à établir le roulement dans le travail; les patrons devront donc le faire, et ne pas attendre l'apparition d'accidents pour soustraire l'ouvrier aux influences du travail nuisible; 6" les patrons devront tenir à la disposition des ouvriers qui sont soumis à l'action des poussières, surtout pendant l'embarillage, un masque préservateur à treillis métallique dont ils exigeront l'emploi un« fois qu'ils en auront reconnu l'efflcacité; 7* il faut apprendre et répéter souvent aux ouvriers que tout excès de boisson prédispose singulièrement à l'action fâcheuse du plomb, et rend ses effets plus intenses et plus graves; 8* on donnera aux ouvriers, comme boisson ordinaire dans l'atelier, une infusion de café étendue d'eau, dans laquelle seront dissous 2 gi*ammes de sulfate de magnésie par litre; 9* enfln, les directeurs de l'usine devront être les premiers à surveiller l'apparition des symptômes du mal professionnel, et faire appel au traitement nécessaire.
IV. — Rapport de HM. Chevalubr, Troost et Lamt
Le Conseil général de la Seine ayant appelé l'attention de la Préfecture de police sur les plaintes que soulevaient les fabriques de blanc de plomb, le Préfet demanda au Conseil de salubrité, dans le courant du mois de janvier 1876, de charger une Commission prise dans son sein de visiter les usines qui fournissaient aux hôpitaux le plus grand nombre de malades atteints de coliques saturnines**
Le Conseil désigna pour faire partie de cette Commission, MM. Chevallier, Troost et Lamy, rapporteur, qui rendirent compte au Conseil, dans les termes suivants, du résultat de leurs recherches et de leurs observations :
c Les premiers documents consultés par la Commission sont cinq rapports présentés au Conseil de salubrité, en i866, 1868, 1874, 1875 et 1876, par M. Chevallier, et donnant un relevé du nombre des malades atteints de coliques saturnines, avec l'indication de l'atelier ou de la fabrique d'où sortaient ces malades à leur entrée dans les hôpitaux. U résulte de l'examen de ces documents :
c 1« que les deux grandes usines de blanc de plomb du département de la Seine sont celles de M. 0... à Clichy, et de MM. B. frères, rue du Cbàteau-des- Rentiers, à Paris;
c 2* Que l'usine de M. 0... fournit aux hôpitaux un nombre de malades hors de toute proportion avec celle de Mï. B...; nous trouvons en effet que, pour la première ce nombre a été: 131 en 1865, 180 en 1867, 256 en 1873, 284 en 1874 et 204 en 1875, tandis que dans les mêmes années, à l'usine B... les nombres enregistrés sont: 4, 3, 2 et 3; ces chiffres deviennent plus significatifs encore, si l'on considère le nombre total des ouvriers employés dans les deux usines, lequel ne dépasse pas 45 dans chacune d'elles.
> Bbsaxçoh, Rapp. du Cons. dthyg,, 1872 à 1877 p. 833. ' Voy. plus haut, l** partie, Saturhismb, p. 202.
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■ c Dans la fabrique 0...» les entrées et les sorties sont si fréquentes, que le
nombre seul des malades, du moins d'après les relevés statistiques des hôpitaux,
aurait été en moyenne, pout les trois dernières années, de 246 *.
c D'après M. 0..., les conséquences tirées de ces relevés n'ont qu'une gravité apparente. Dans une longue lettre adressée à la Commission, cet industriel regrette que l'Administration des hôpitaux se montre trop peu exigeante dans ses admissions ; il assure que l'entrée à l'hôpital des ouvriers de sa fabrique est très facile, que la plupart y vont sans ùtre malades, que plusieurs y entrent longtemps après avoir quitté l'usine, que quelques-uns même y ont à peine travaillé, enfin que certain malade, admis et traité pour coliques saturnines, a été reconnu plus tard atteint d'un cancer à l'estomac. Il cite le fait suivant : Le 4 février dernier il a renvoyé cinq ouvriers pour s'être enivrés à la suite de la paye, et ces ouvi*ier8, qui n'étaient nullement malades, et qui, sans ce renvoi, seraient rentrés naturellement à l'usine, en ont prolité pour aller tous les cinq à l'hôpital, où ils ont été admis.
c Nous admettons qu'il a pu se produire des erreurs dans les relevés fournis par les hôpitaux ou des abus dans la facilité que les ouvriers cérusiers trouvent à y entrer; nous sommes même certains, d'après les observations de IIM. Chevallier, Beaude et Yemois, que de tels abus et de telles inexactitudes existent, ou du moins ont été constatés en 1866. Mais comment le nombre des ouvrier:^ signalés comme atteints de coliques saturnines est-il si grand pour l'usine 0... et si minime pour l'usine B*.., la moralité et la sobriété de ces ouvriers étant sans doute à peu près les mêmes de part et d'autre. Dut-on même admettre une réduction des trois quarts dans les ouvriers malades attribués à la maison 0... leur nombre resterait encore vingt fois plus grand que celui des malades de la maison B...
c Au reste, comme on va le voir, cette différence considérable des malade» sortis des deux fabriques n'est que trop justifiée par la différence des précautions prises pour mettre les ouvriers à l'abri de toute intoxication saturnine.
c Dans la fabrique de M. 0... elle a été frappée de l'insalubrité de plusieurs des opérations.
c D'abord la fusion ou le moulage du plomb a lieu dans un fourneau saus hotte pour entraîner hors de l'atelier les fumées plombeuses.
< Ensuite l'opération de Tépluchage et du décapage est faite non seulement à la main, mais à nu, par simple battage, comme on l'a pratiqué à l'origine de la fabrication. Bien qu'ici elle ait lieu, en partie, sous des abris dans une cour, la poussière qu'elle produit doit fatalement être aspirée par les ouvriers; une telle opération devrait être faite sur les écailles préalablement mouillées, comme cela se pratique dans les usines bien installées, ou comme l'a recommandé l'instruction préfectorale du 20 septembre 1848, mécaniquement , dans des appareils parfaitement clos et calfeutrés.
t Là ne se borne pas le défaut de précautions. La céruse séchée à l'étuve est réduite en poudre , sous des meules installées dans un atelier assez mal aéré, avec un appareil complètement ouvert. Les ouvriers apportent dans des caisses de bois la céruse sèche, très friable, et la jettent sur la Uble des meules où elle doit être broyée; ils la recueillent écrasée et tombant en poudre de cette table pour aller la verser dans un blutoir voisin. Ce travail soulève de la poussière de céruse qui recouvre les murs, les charpentes et tous les objets apparents de l'atelier, et ne peut constituer qu'une atmosphère empoisonnée.
c Quant à l'étuve, nous nous plaisons à reconnaître qu'elle est actuellemeni bien installée. Elle se compose de grands carneaux à air chaud avec cheminée d'appel, fermés aux deux bouts et dans lesquels les ouvriers ne pénètrent pas.
* Yoy. dans le Rapport général sur le* travaux du Conseil d'hygiène de 1867 à 1871, p. 25, des constatations semblables.
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Sur un rail régnant dans toute la longueur des carn^aux, on fait avancer des wagonets chargés des plateaux à céruse, enchaînés les uns aux autres, et loi*sque la céruse est sèche, les wagonets sont retirés par Tintermédiaire d'un treuil placé en dehors vers les extrémités de l'éture.
c Mais à côté des ateliers à céruse s'en trouve un autre où Ton fabrique le minium et la mine-orange, et qui nous a paru laisser beaucoup à désirer.
c Pour faire le minium, on fond et on oxyde le p lorob dans un four à réverbère; et pour faciliter l'oxydation il est nécessaire de remuer ou de brasser, de temps en temps, la masse métallique en fusion. Dans ce travail, qui exige que les portes du four soient ouvertes, il s'échappe par celles-ci des fumées rougefttres ou blanches. De telles fumées devraient être enlevées au moyen de hottes placées au-devant et au*dessus des portes, communiquant avec une puissante cheminée d'appel : sur le four de récente construction que la Commission a vu en marche, il n'existait pas de hotte, et les fumées très apparentes se répandaient librement dans l'atelier.
« Dans le même atelier, H. 0... nous a fait remarquer un broyeur de minium, très ingénieusement disposé pour éviter l'expansion au dehors de toute poussière plombeuse. Nous n'avons pu que nous étonner que des broyeurs analogues, avec enveloppes, ne fussent pas appliqués dans la pulvérisation de la céruse sèche.
c En passant de l'usine de M. 0... dans celle de M. B... le contraste est frappant. Là, des b&timents anciens, relativement peu élevés, assez mal appropriés et aérés, des ateliers plus ou moins couverts de poussière de céruse ou d'oxyde de plomb, un travail à sec, sans précautions pour les opérations de l'épluchage et de la pulvérisation; ici les mêmes opérations faites sur la céruse mouillée, d'une façon presque complètement mécanique, dans de grands et vastes ateliers, aussi bien aérés que proprement tenus.
c En dehors des conditions de salubrité relatives à l'usine, il y a encore des conditions spéciales concernant les ouvriers, qui ont été soigneusement indiquées dans l'instruction de 1848.
« Il est dit, à l'article 11, que l'ouvrier cérusier devra faire usage d'un tablier qui restera à l'atelier, et, h l'article 14, qu'à la sortie du travail, les ouvriers doivent être tenus de se laver les mains successivement dans trois auges : dans la première avec de l'eau tiède mêlée d'un peu de sulfure alcalin, dans la seconde avec de l'argile et de l'eau, dans la troisième avec de l'eau.
c Nous avons bien vu toutes ces précautions prises dans la fabrique de M. B..., nou;ine pouvons pas afGrmer qu'elles le sont au même degré dans celle de M. 0... Il y a là, à la vérité, une salle de bains sulfureux, du savon et des brosses pour les ouvriers; mais tous conservent en sortant de l'atelier les vêtements qu'ils avaient en y entrant, et beaucoup sans doute, si la surveillance n'est pas des plus rigoureuses, ne se lavent pas, tant est grande l'insouciance de la plupart. Nous devons dire toutefois, d'après les déclaraiions que nous avons reçues du médecin attaché à l'établissement depuis vingt-cinq ans, que la sollicitude continuelle du directeur met tout en œuvre pour préserver les ouvriers des dangers qu'ils courent; mais qu'il y a à lutter contre des obstacles qu'avec la meilleure volonté il est bien difBcile de vaincre. Ce praticien cite, outre l'état ordinaire d'affaiblissement d'un certain nombre d'ouvriers à leur entrée à la fabrique, leur intempérance, qui serait la cause principale des accidents qui se produisent.
« La Commission a voulu compléter ses observations sur les causes des coliques saturnines dont sont atteints les ouvriers cérusiers, en allant chercher des renseignements à Lille et aux environs ; dans plus de la moitié des fabriques, au nombre de dix, où on produit en partie de la céruse en poudre et en pain, et en partie de la céruse broyée à l'huile, le nombre des malades en 1875 n'a pas dépassé trois ou quatre sur trente ouvriers. Dans celle de M. Th. Lerévro en particulier, on n'a compté que trois malades sur soixante-quinze ouvriers. Dans
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les fabriques considérées comme laissant le plus à désirer au point de we de l'installation et des précautions prises pour la salubrité, le nombre des malades ij 'atteint pas le nombre total des ouvriers. Nous croyons devoir ajouter que dans la fabrique de M. Leièvre, à Lille, on mouille la céruse dans les couches mêmes au moment du démontage.
c La maison B... ne fabrique pas de céruse en poudre ou en pains, comme la maison 0... Elle ne prépare et ne livre au commerce que de la céruse en pâte, broyée à l'huile. Dans ces conditions, le travail peut être fait tout entier sur de la céruse mouillée, et se trouve rendu aussi salubre que possible. M. B... et d'autres fabricants du Nord ont fait tous leurs efforts pour encourager l'achat de la céruse broyée à l'huile; malheureusement» il faut bien le dire, ces efforts n'ont pas eu tout le succès que l'on était en droit d'espérer.
c A cette occasion, qu'il nous soit permis d'exprimer un voeu :
c La préparation et la vente de la céruse en poudre ou en pains représente encore aujourd'hui plus du tiers de la quantité totale qui est livrée au commerce. Les ouvi iers droguistes ou peintres qui la broient à l'huile, inconscients très généralement des dangers qu'ils courent, ne prennent pas les précautions que l'on peut réaliser dans une usine ; par suite, les accidents, pour être plus isolés, n'en sont sans doute pas moins nombreux. Il y aurait donc tout avantage, sous le rapport de la salubrité, à voir disparaître la vente de la céruse sèche en poudre ou en pains pour la peinture'. Si l'on ne peut songer à une interdiction qui porterait atteinte à la liberté de l'industrie privée, du moins pourrait-on agir sur le public par un exemple puissant qui viendrait de l'État lui-même. Les ministères de la Marine et de la Guerre achètent pour leurs arsenaux de la céruse en poudre qu'ils broient et incorporent à l'huile au lieu de l'acheter à l'industrie privée toute préparée, aussi pure et à meilleur marché. En renonçant à cette pratique, ils contribueraient à diminuer les dangers inséparables de la préparation d'un produit aussi vénéneux que le blanc de plomb. Ia Gommissioa exprime le vœu de voir une détermination prise dans ce sens par toutes les administrations en général. Nous devons fiaiire encore remarquer que l'oa consomme en France des poudres de céruse importées de l'étranger, principalement de la Belgique. L'obligation de n'importer que de la céruse broyée à l'huile, ou un droit à l'entrée sur la céruse sèche, sauvegarderait à la lois les intérêts de l'hygiène publique et ceux des fabricants français.
a En résumé, la fabrique de H. 0..., à Clichy, fom*nit incontestablement aux hôpitaux le plus grand nombre de malades atteints de coliques saturnines, et la cause en est dans l'insulilsance des précautions prises pour mettre les ouvriers à l'abri des accidents de cette nature.
c La Commission émet, en conséquence, l'avis qu'il y a lieu de lui preGcrire les mesures ci-après :
« 1* Munir de hottes les chaudières de 'fusion de plomb et les fours pour minium ;
c 2* Faire l'épluchage et le décapage soit à sec et mécaniquement, dans des appareils fermés, soit sur le plomb carbonate préalablement mouillé;
c 3* N'opérer tout broyage et blutage de la céruse sèche que dans des moulins, ou en général dans des apparoils bien clos au milieu d'ateliers très aérés;
« 4* Exiger des ouvriers des tabliers ou des blouses de travail;
« 5* Disposer lescuviersou les auges de lavage, avec argile et sulfure alcalin, autant que possible sur le passage des ouvriers à leur sortie des ateliers, et exiger d'eux qu'ils se lavent toujours les mains.
< Enfin, et comme mesure générale, que tous les fabricants de céruse seraient heureux de voir appliquée, la Commission propose d'émettre un vœu tendant à
* Certaines industries, telles que l'industrie de la porcelaine, de la poterie, des papiers, ne sauraient employer de la céruse broyée à l'huile.
obtenir de Tautorité supérieure qu'elle n'achète à l'industrie privée que de la céruse broyée à l'huile.
< Signé: CHEVALLIER, TROOST et LAMY, rapporteur. »
POËLŒRSf POURIIÂLUTES, POÉLBS ET POCRMBADX ES PAÏBMCB ET TERRE CDITB. —
Voy. Faïence.
POILS DE LIÈVRE ET DE LAPIN. — Voy. Sécrétage. POISSONS SALÉS (Dépôts de). — 2* cloêse.
L'incommodité résulte de Todeur souvent infecte de ces dépôts.
Prescriptions, — Ainsi c*est uniquement contre Todeur que les précautions seront prises ; et on prescrira : une énergique ventilation des magasins par des cheminées d*aération. La construction d'un contre-mur au mur mitoyen (art. 674 du Code civil). Les bois apparents seront revêtus de plâtre peint ou stucké. On fermera les ouvertures sur la voie publique. Enfin on devra avoir i*eau en abondance, faire de fréquents lavages, ne jamais conduire les eaux à Tégout ; le sol disposé en pente convenable et imperméabilisé dirigera les eaux vers un tuyau débouchant à i'égout.
PORCELAINE (Fabric4tion de).
I* Avec fourê non furnivores : 2* classe ;
2* Avec fours furnivores : 5* classe. — Voy. FaIekcb, mêmes inconvénients et mêmes prescriptions.
PORCHERIES. — i" classe.
Odeur infecte. — Bruit occasionné par les cris des animaux.
Prescriptions. — Yoici, d*après M. Besançon ', les prescriptions habi- ' tuellement imposées par le Conseil d*hygiéne et de salubrité du département de la Seine :
i* Ne pas nourrir les porcs avec des viandes gâtées et tenir couvertes et en bon état de propreté les voitures qui apportent les déchets de viande ;
2* Construire les toits en maçonnerie avec plancher haut hourdé en plâtre et toiture en tuiles; enduire les murs en ciment jusqu*à 1 mètre de hauteur au moins ; les ventiler au moyen d'ouvertures latérales ou de cheminées verticales d*aération ; les daller ou les paver à bain de ciment ; y établir une rigole inclinée ;
3* Paver la cour avec pente ;
A* Si les urines et eaux de layage ne peuvent être écoulées à Tégout directement par un caniveau souterrain, les recueillir dans une citerne ; établir cette citerne étanche, la vider à la manière des fosses d'aisances, en porter le contenu pendant la nuit à Tégout le plus rapproché';
5* Déposer les fumiers sur un emplacement dallé et les enlever au moins trois fois par semaine ;
* Rapport général, 1872-1877, p. 575.
* Dans un cas où la bouche d*égout la plut rapprochée était à 76 mètres de rétablissement, cette condition n'en a pas été moins prescrite.
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6* Faire des layages journaliers et prendre à cet eflet une concession d'eau s'il n'existe pas de puits fournissant Teau en quantité suffisante ; 7* Ne pas fondre de graisse et ne pas fabriquer d*engrais.
POTASSE (Fabrication de) par calcihatior des résidus db x^lasu. — 2* cioêêe.
Dégagements de buées très abondantes, très odorantes, et de ga2 ammoniacaux.
Prescriptions : — DégagemenU, — Résidus, — On recouvrira les chaudières à concentration de larges hottes et on dirigera les vapeurs et les gaz des fours sous un foyer incandescent, après avoir préalablement condensé les gaz ammoniacaux dans de Teau acidulée. Ventiler les ateliers par de larges trémies. Elever la cheminée à 20 ou 30 mètres suivant la localité. Enlever comme engrais dans des tonneaux bien fermés les vinasses non utilisées.
Précautions contre V incendie, — Les potasses, au sortir des fours, devront être portées dans des magasins construits en matériaux incombustibles avec portes en fer.
POTASSE (Gbrohate de) . — Voy. Ghromate.
POTERIES DE TERRE (Fabrication de] avec fours rox fumitores. -> 5* classe.
Mêmes prescriptions que pour les Briqueteries.
POUDRE ET MATIÈRES FULMINAIfTES (Fairicatior dk). -> !'• classe,
1* Poudre de guerre et de chasse.
2* Fulmi-coton (Voy. Collodidn).
3* Fulminate de mercure (Voy. AiroacEs fulminantes). 4* Dynamite.
Consulter les documents législatifs et réglementaires relatifs à toutes les matières fulminantes, page 351 et suiv.
POUDRETTE (Fabrication db). — i'" classe.
Dégagements abondants de gaz ammoniac, d*hydrogéne sulfuré ; écoulements d*eaux résiduaires insalubres qui corrompent les sources, altèrent Teau des rivières, etc. — Odeur fort incommode se répandant au loin.
Prescriptions, — Les prescriptions les plus habituelles sont les suivantes *:
Désinfecter les matières aussitôt leur arrivée à la fabrique.
Traiter de suite pour la fabrication des sels ammoniacaux les liquides ou eaux vannes plus ou moins séparées des matières solides dans le travail des fosses fixes, de manière à les laisser séjourner le moins possible dans les réservoirs uii elles sont provisoirement reçues.
Opérer la séparation des liquides et des matières solides au moyen d*une
*• BuRBL, Étah lassés^ p. 264.
décantation méthodique dans des bassins construits en matériaux imperméables, disposés sous des iiangars clos et surmontés de hautes cheminées d*aéralion.
Opérer, dans des étuves fermées, chauffées par la chaleur perdue des eaux provenant du traitement chimique, la dessiccation des matières et résidus divers déposés dans les opérations pour amener ces matières au degré de consistance nécessaire à leur conversion en poudrette.
Déposer, pour leur préparation avant leur conversion en poudrette, les produits solides dits rachèvements de la vidange des fosses iixes ordinaires et ceux provenant des fosses à s^'stéme diviseur dans des tranchées ou bassins étroits entourés de digues absorbantes, épaisses, qui seront entretenues avec soin et recouvertes d'une couche de matières absorbantes de composition analogue à celle des digues sur une épaisseur suffisante pour empêcher les émanations au dehors.
Transvaser les liquides des bassins aux appareils distillatoires au moyen de pompes, ainsi que les liquides résiduaires sortant de Tappareil distillatoire, pour les envoyer aux filtres destinés à la séparation des matières solides.
Ramener sous les grilles des foyers les gaz et les vapeurs non fixés dans le récipient saturateur ou non condensés dans le réfrigérateur.
Élever à 30 ou 40 mètres la cheminée de la fabrique de sels ammoniacaux et y diriger les buées des étuves.
Ne laisser séjourner aucune voiture ni instrument de vidange en dehors de la fabrique.
Avoir Teau en abondance pour faciliter le lavage des voitures, tinettes, etc.
Conduire souterrainement à Tégout ou à la rivière, les eaux de lavage.
Gore rétablissement de murs et l'entourer d*arbres.
POUZZOLANE ARTIFICIELLE (FopRS a). — claêse.
Mêmes inconvénients, mêmes prescriptions que pour les briqueteries, les foitrg à chaux et à plâtre (voy. ces mots). Interdiction du travail des enfants dans les locaux ou les poussières provenant du broyage, du blutage, etc., se dégagent librement (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tableau 6).
PROTOGHLORURE D'ÉTAIN ou sel d'étain (Fabrication du). — 2« clatsr.
Le traitement de la grenaille d'étain par l*acide chlorhydrique est accompagné du dégagement d'une abondante quantité d'hydrogène à odeur infecte.
Prescriptions. — Opérer dans des chaudières en cuivre chauffées à la Tapeur, sous de larges hottes entraînant les vapeurs dans une cheminée ayant 30 ou 30 mètres de hauteur suivant les localités. Fermer les ouvertures de l'atelier sur la voie publique. Bien ventiler cet atelier par de larges trémies d*aération. Déverser les eaux à Tégout après neutralisation préalable.
PRUSSIATE DE POTASSE. — Voy. Cyanure de potassium.
PULPES DE BETTERAVES (DiFÔrs db). — 3* ciasse.
Odeur incommode due à la fermentation des pulpes.
Preêcriptions. — Déposer les pulpes dans des fosses en matériaux imperméables. Les tenir couTertes de paille. Les abriter du sc»leil et de la pluie par des hangars bien ventilés.
PULPES DE POMMES DE TERRE. — Voy. Féculeiies.
RAFFINERIES et fabbiques de sucre. — 2* classe.
Buées et Tapeurs abondantes et désagréablement odorantes. — Odeur provenant de la fermentation du noir et des vinasses. — Dégagements insalubres de gaz ammoniac, d'acide carbonique, d*oxyde de carbone, d'hydrogène carboné.
Législation. — Les enfants de douxe à seiie ans sont autorisés à travailler la nuit et les dimanches et jours fériés (art. 6 de la loi du 19 mai 1874) — en se conformant toutefois aux termes du décret du 23 mai 1875 (voy. p. 115) qui débide notamment à l'article 3 que le travail des dimanches et jours fériés ne pourra pas avoir lieu de six heures du matin à midi. Le § 5 de l'article 1 du même décret définit comme suit le travail qu'on peal imposer aux enfants dans les sucreries : f Les enfants sont admis à coopérer aux travaux de râperie suivants : alimenter le lavoir, secouer les sacs de pulpe, porter les sacs vides, présenter les sacs et les claies. Ils peuvent être chargés de la manœuvre de robinets à jus et à eau et être appelés à aider les ouvriers d'état en cas de réparations urgentes, b
Prescriptions. — Voici diaprés Bunel les prescriptions habituellemeot imposées par les Conseils d'hygiène : Ventiler tous les ateliers et rendre leur sol imperméable (pavés en dalles siliceuses rejointoyées en ciment (département du Nord).
Au sortir du lavoir des betteraves, faire rendre les eaux dans un aqueduc à ciel ouvert, dans lequel on placera à demeure fixe deux grilles de fer à barreaux verticaux espacés de 1 centimètre pour la première H de 5 millimètres pour la seconde, afin d'arrêter au passage les radicules el les fragments de racines, qui ne devront jamais se rendre dans les bassins de dépôts.
Après cette double filtration, les recevoir dans un bassin de 1 mètre de profondeur et ayant une superficie proportionnée à l'importance deTét»» blissement (50 à 150 mètres).
Les écouler ensuite dans deux bassins formant déversoir et placer i Tamont sur toute leur longueur un madrier de 20 centimètres de hauteur plongeant de moiUé dans l'eau, de manière à former écumoir.
Curer ces bassins au moins tous les huit jours et, pour ne pas entraver la marche de l'usine, avoir un second système de bassins identiques, dis» posé de manière à recevoir alternativement les eaux de fabrique.
Les eaux de lavage des noirs et des chaudières à déféquer ne pourront s'écouler au dehors et seront enlevées et dirigées à l'égout.
Si on emploie des appareils à évaporer et à cuire dans le vide,, si la
machine à vapeur est à condensation, les eaux chaudes ne se rendront pas dans les bassins consacrés à Tépuration des eaux de lavage des betteraves; elles seront refroidies à 25 degrés et dirigées à Tégout ou à la rivière.
Les citernes à mélasses, les chaudières de saturation, d*évaporation et de cuite, si ces opérations se font à Pair libre, seront surmontées de hottes aboutissant à des cheminées d*appel s'élevant au-dessus des toits de la fabrique, afin de porter dans Tair extérieur les gas et les vapeurs.
Les buées des calorifères des purgeries seront éloignées des charpentes, et ces dernières seront recouvertes de plâtre et de mortier ou construites en matériaux incombustibles.
Les résidus de toute nature seront enlevés fréquemment dans des tonneaux fermés.
Le four à fabriquer la chaux et à produire l'acide carbonique sera disposé de telle sorte que les gaz ne puissent jamais incommoder les voisins.
La cheminée aura 30 ou 40 mètres, suivant les localités *.
I. — Les huches d'abeilles au voisinage des raffinbbies
Depuis de longues années d<^j^, puisque les plaintes effectives ayant laissé leur trace dans les archives des commissariats de police remontent à 1857, les habitants de plusieurs quartiers de Paris (XiX* et IlII* arrondissement^) se plaignaient d'être incommodés par les abeilles.
Le Conseil de salubrité de la Seine finit par s'émouvoir de ces plaintes répétées, et un remarquable rapport de M. le docteur Delpech prouva qu'elles étaient fondées. Il prouva en outre que les industriels qui élèvent dea abeilles en grand nombre dans la ville de Paris, choisissaient pour s'établir le voisinage des raffineries ou des industries similaires, aux dépens desquelles prospère cette industrie parasite. Chaque ruche comprend environ iOOOO ouvrières, ce qui pour 100 ruches donne 4 millions d'abeilles. Dans les campagnes, on ne peut élever un tel nombre d'abeilles rans leur préparer par des cultures spéciales, convenablement échelonnées, des quantités de fleurs sufQsantes pour leur nourriture et pour leur travail. A Paris, c'est chose inutile, on s'installe auprès des établis.«ements bien connus de MM. Say ou Lebaudy, etc., et on prélève chaque année, sans dépens, une quantité de sucre d'une valeur variable et qui, chez M. Say, n'a pas été inférieure à 2OO0O francs I
En dehors de ce préjudice matériel, en dehors de ce qu'il y a d'immoral dans une telle industrie, il résulte de la présence des ruchers de graves incommodités pour le voisinage, des piqûres très douloureuses et parfois dangereuses pour les ouvriers des raffineries et pour les voisins. 104 enfants d'une école ont été ainsi piqués.
Après avoir entendu la lecture du rapport de M. Delpech, le Conseil d'hygiène de la Seine, dans la séance du 20 février 1880, a proposé à M. le Préfet de police de provoquer le classement des dépôts de ruches d'abeilles dans les villes au nombre des industries rangées dans la 1'* classe.
Le classement n'a pu être obtenu, mais la question a été réglée par l'ordonnance suivante du 10 janvier 1882 :
OaOO!«NAXCB du 10 JANVIER 1882, COSGERNAHT L'£LEVA6E DES ABEaLEi A PaHIS.
Nous, Préfet de police.
Considérant que l'élevage des abeilles à Paris, spécialement dans le voisinage des marchés, des écoles et des raffineries, présente des dangers et des inconvénients sérieui ;
* Yoy. à l'article Distilleries, l'important rapport de Wurtz.
Considérant que des accidenis graves résullant des piqûres d'abeilles ont été constatés et que de nombreuses plaintes nous sont parvenues à ce sujet;
Vu : 1* les avis du Conseil d*bygiéne publique et de salubrité du département delà Seine et du Comité consultatif des arts et manuractures;
2* La dépêche du Ministre du commerce et des colonies en date du 26 décembre i881;
S*» La loi des 16-24 août 1700, titre XI, article 3, § 6;
4* L'arrêté des consuls du 12 messidor, an YIII,
Ordonnons ce qui suit :
Article premier. — Il est interdit d élever des abeilles dans Tintérieur de Paris, sans une permission spéciale de la Préfecture de police.
Art. 2. — Les personnes qui possèdent actuellement des ruchers devront adresser immédiatement u e demande en autorisation de les conserver, s'il y a lieu.
En cas de refus d'autorisation, les ruchers devront être supprimés dans un délai de huit jours.
Art. 3. — Les contraventions aux dispositions des articles premier et 2 seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies devant les tribunaux compétents.
Art. 4. — La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée.
Les commissaires de police de la ville de Paris, le chef de la Police municipale, les officiers de paix et les autres préposées de la Préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer Texécution.
îje Préfet de police,
B. CAMESCASSE.
Par le Préfet de police.
Le Secrétaire général,
J. CANBON.
RÉSINES, 6AL.IPOTS, ARGANSONS (Taavail e« gaahd pour la fome ET l'épuration dks). — 1'* classe»
Odeur incommode de résines et de produits volatils très inflammables et à odeur empyreumatique. — Danger d'incendie.
Preêcripiians. — Les prescriptions visent le danger d'incendie '.
Construire les ateliers en matériaux incombustibles et les éclairer par la lumière du jour. Placer l'ouverture des foyers en dehors des ateliers.
Éloigner Tatelier de distillation de Tessence à 30 métrés de toute autre construction ainsi que le four à goudron.
Établir le bac à gemme à 30 mètres des fourneaux et du magasin aux essences.
Construire en matériaux incombustibles le magasin aux essences, avec porte unique en tôle.
Enfouir dans le sol jusqu'au collet les jarres à essence et les fermer par un disque en tôle forte.
Placer à 30 mètres des constructions le dépôt de paille, bois et autres
* Consultez les intéressants rapports du Conseil d'hygiène de la Gironde : docteur Letiedx, 1853 à 1855 et 1857 à 1859. — Docteur Giktrac, 1805 et 1867. — Docteur NartlvBabbet, 187^1874.
combustibles. Défricher les semis de pins dans un rayon de 40 à 50 mètres autour de Fenceinte (Yoy. aussi Élaboration des goudrons).
ROGUES (DÉPÔTS DE SALAIfOM LIQUIDES C05NU8 SOUS LE NOM DE). — 2* cloSSe. —
Voy. Salaisons.
ROUGES DE PRUSSE ET D'ANGLETERRE. — !'• classe.
Dégagement d'acide sulfureux; vapeurs nitreuses si on prépare le sulfate de peroxyde de fer. — Écoulement d'eaux insalubres.
Législation. — Interdiction du travail des enfants par le décret du U mai 1875 (art. 1 et tab. Â).
Prescriptions, — Opérer en vases clos dans les ateliers convenablement ventilés et condenser autant que possible les gaz. — Diriger les gaz non condensés avec les autres produits de la combustion dans une cheminée élevée à 20 ou 30 mètres suivant les cas. — N'écouler les eaux à Fégout qu'après les avoir soigneusement neutralisées (Voy. Sulfate de peroxyde DE fer).
ROUISSAGE EH GRAND DU CHANVRE ET DU LIN
1* Dans des routoirs : i'* classe;
2* Par Vaelion des acides de Veau chaude et de la vapeur : 2* classe.
A. Le procédé le plus vulgaire et le plus insalubre, le procédé ancien des routoirs présente des inconvénients très graves pour la santé publique surtout quand le rouissage se fait dans des mares. — Il y a moin§ d'inconvénient dans une eau très courante ; toutefois il arrive souvent encore que les eaux soient polluées à un degré très grave, rendues impropres à Talimentation du bétail, aux usages domestiques et industriels. Le rouissage est une cause de dépeuplement des rivières. >
Législation, — L'article 15 du décret du 25 janvier 1868 porte que des arrêtés préfectoraux rendus sur les avis des ingénieurs et des conseils de salubrité détermineront :
1* La durée du rouissage du lin et du chanvre dans les cours d'eau et les emplacements ou cette opération pourra être pratiquée avec le moins d'inconvénients pour le poisson ;
2* Les mesures à observer pour l'évacuation dans les cours d'eau des matières et résidus susceptibles de nuire au poisson et provenant des fabriques et établissements industriels quelconques.
Prescriptions, — N'autoriser qu'à une grande distance des habitations, si le rouissage ne se fait pas à l'eau courante. — Dépouiller la plante de ses feuilles avant l'immersion. — Curer au moins une fois l'an les mares ou ruisseaux servant au rouissage.
B. Le rouissage en grand par l'action des acides, de l'eau chaude et de la vapeur s'accompagne du dégagement d'acide sulfhydrique et d'hydrogène sulfuré. — Eaux résiduaires acides et chargées de matières fermentescibles. — Danger d'incendie par les étuves.
Prescriptions : — Sol, — Résidus, — Dégagements. — Établir le sol en matériaux imperméables, neutraliser et désinfecter les eaux résiduaires.
— Recevoir ces eaux dans une série de bassins de décantation formant déyersoirs et ne les écouler qu'après clarification <^t fillration. — Les résidus seront enlevés comme engrais. — On ventilera énergiquement les ateliers par de hautes cheminées d*appel.
Précautions contre Vincendie. — Construire Tétuve en matériaux incombustibles avec porte en fer.
Circulaire adressée aux préfets far M. le Mihistre de l'agricdltdre et dv cox-
MERCE LE 15 MARS 1873, CONCERNANT LE ROUISSAGE EN GRAND DU CHANVRE ET DV LIN.
c La législation actuelle place le rouissage en grand du chanvre et du lin dans la 1** classe des établissements insalubres, dangereux ou incommodes. Ils doivent particulièrement être placés loin des habitations, et ils restent soumis» en outre, à toutes les prescriptions que l'Administration juge convenable de leur imposer dans rintérêt de la salubrité.
f Ces garanties, prises par le législateur contre les routoirs, sont motivées sur rôdeur désagréable qu'ils répandent, sur l'altération profonde qu'ils font subir à Feau qui les alimente, altération qui va souvent jusqu'à faire périr les poissons.
< L'opération du rouissage, en effet, qui consiste à obtenir, par la macération prolongée du chanvre et du lin, la séparation de la fibre textile d'avec la partie ligneuse de la tige, réalise, lorsqu'on agit sur de grandes masses, les conditions les plus fâcheuses des eaux stagnantes marécageuses. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner qu'on ait pu attribuer au rouissage une influence nuisible pour la santé, la production de fièvres intermittentes et tout le cortège des affections propres à la cachexie palustre.
c. On s'explique ainsi facilement l'inquiétude des populations au sujet de cette industrie, et l'emploi des mesures restrictives que la loi autorise à son égard.
c Ces mesures gênantes et quelquefois très onéreuses pour les industriels qui les subissent suscitent de leur part des oppositions. Elles ont donné lieu i beaucoup d'observations dont quelques-unes méritent d'être prises en considération .
« On a constaté d'une manière généraleTinfluence nuisible des routoirs, influence qui aurait été au moins singulièrement exagérée; on est allé Jusqu'à prétendre,en s'appuyant sur des travaux qui ont une certaine notoriété dans la science, que les opérations du rouissage, malgré l'odeur désagréable qu'elles développent, seraient d'une innocuité absolue pour les personnes qui les pratiquent comme pour celles qui demeurent à proximité des routoirs; que l'eau de macération elle-même ne renferme aucune matière toxique, qu'elle peut être prise impunément à dose assex considérable, que la mortalité du poisson, dans le voisinage des routoirs n'est point due à une matière nuisible, spéciale au chanvre ou au lin, mais à cette simple circonstance que l'oxygène de l'air contenu dans l'eau étant absorbé par les matières organiques en putréfaction, la proportion de ce principe nécessaire à la vie s'y trouvait en trop petite quantité pour entretenir la vie du poisson : que l'eau d'ailleurs ne tarde pas à rentrer en possession de »es qualités primitives par le contact de l'air auquel elle reprend la quantité d'oxygène qu'elle avait cédée à la matière organique.
c Quoi qu'il en soit de l'exactitude de ces assertions, c'est en se basant sur les considérations qui précèdent que des industriels, des hygiénistes dont la compétence ne saurait être contestée, ont demandé que l'industrie du rouieage fût descendue de la l'* à la 2* classe des établissements classés, particulièrement lorsqu'on opère dans l'eau courante ou dans les routoira alimentés par un courant régulier.
< Dans cette situation, et avant de prendre une décision. J'ai Jugé utile de connaître l'avis des Conseils d'hygiène et de salubrité des départements où l'indus-
trie du rouissage est le plus déTeloppée, et de recueillir sous forme d'enquête toutes les observations que ces Conseils pourraient transmettre.
c En conséquence, j'ai l'honneur de vous adresser plusieurs exemplaires d'un programme de questions en regard desquelles pourront se placer les solutions demandées... »
1« Quelles sont les quantités de chanvre et de lin qu*on fait rouir dans l'arrondissement pendant le cours d'une année?
2* Quels sont les procédés de rouissage employés ? quels sont ceux auxquels on donne la préférence et pour quels motifs?
3* Quelles sont les quantités de chanvre ou de lin qu'on fait rouir dans les eaux stagnantes? Combien dans les eaux courantes ou dans les routoirs isolés alimentés par un cours d'eau ? Combien dans les ateliers où l'on emploie des procédés spéciaux?
4« Quels sont au point de vue de l'hygiène et de la salubrité, les inconvénients propres à chacun des procédés de rouissage ?
5<* Le rouissage dans les eaux stagnantes a-t-il, indépendamment de l'odeur désagréable qu'il développe, tous les inconvénients qu'on lui reproche, notanunent de donner naissance à des fièvres intermittentes ?
L'eau de rouissage posséde-t-elle des propriétés délétères qui devraient la faire rejeter absolument pour la boisson de l'homme et des animaux ?
6* Dans le rouissage à l'eau courante, quelle est la quantité de chanvre et de lin qu'on peut rouir dans un temps donné et eu égard au volume d'eau dont on dispose, pour éviter la perte du poisson et pour conserver à l'eau ses caractères essentiels pour les usages domestiques et industriels?
7" Pour les routoirs pratiqués à proximité des cours d'eau et alimentés par une dérivation de ces eaux, quelles sont les conditions à remplir, en ce qui concerne le renouvellement du liquide, pour éviter le plus possible l'infection des cours d'eau et les conséquences qu'elle entraîne?
8* Pourrait-on utiliser pour l'agriculture les eaux des routoirs, soit en les employant en nature lorsqu'elles sont surfisammenl concentrées, soit en réunissant, sous un petit volume, par des procédés particuliers, la matière organique qu'elles contiennent? quels succès les essais faits jusqu'ici ont-ils obtenus ?
9" Y a-t-il des moyens pratiques d'atténuer l'influence fftcheuse du rouissage sur les eaux, de faciliter leur d(^sinfection et de hâter leur retour à l'état naturel, c'est-à-dire à l'état de pureté que comportent les conditions dans lesquelles elles existent ?
10* Le rouissage dans les ateliers, au moyen de l'eau employée dans des conditions particulières, donne lieu à des quantités considérables de liquides putrescibles qui peut infecter les petits cours d'eau dans lesquels on les verse et devenir une cause grave d'incommodité ou d'insalubrité pour le voisinage. Gomment pourraiton utiliser ces eaux pour l'agriculture ou les désinfecter de manière à éviter les inconvénients signalés ?
Quoiqu'il n'y ait pas de routoirs dans le département de la Seine, le Conseil d'hygiène et de salubrité de ce département a répondu à un certain nombre d'articles du questionnaire ci-dessus qui avait été examiné et étudié par une commission composée de MM. Bussy, Lamy et Troost (rapporteur) ; voici ces réponses :
Le rouissage dans les eaux atagnantes a-til, iadépemlammenlde l'odeur déia s réahle qu'il développe, tou» les autres incouvé nients qu'on lui reproche, notamment de donner naissance ft des lièvres intermittentes? L'eau de rouissagn possède-t-elle
Le rouissage dans une eau stagnante est malsain et l'eau de ces routoirs n'est pas potable. Le lin et le chanvre mis en macération dans une mare de petite dimension cèdent k l'eau tous leurs principes organiques ^olobles. Cette eau contracte
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des propriétés délétères qai devraient la faire rejetter absolument pour la boisson de rboinme ou des animaux!
Dans le rouissage à l'eau courante, quelle est la quantité dechanTre ou de lin qu'on peut rouir dans un temps donné et eu égard au Tolume d'eau dont on dispose, pour éviter la perte du poisson, et pour conserver i l'eau ses qualités essentielles pour les usages domestiques et industriels?
Pour les routoirs pratiqués & proximité des cours d'eau et alimenté;» par une dérivation de ces eaux, quelles sont les conditions & remplir en ce qui concerne le renouvellement du liquide, pour éviter le plus possible l'infection des cours d'eau et les conséquences qu'elle entraine f
Pourrait-on utiliser, pour l'agriculture, les eaux des routoirs, soit en les employant en nature lorsqu'elles sont suffisamment concentrées, soit en réunissant sous un petit volume, par des procédés particuliers, la matière organique qu'elles contiennent? Quels succès les essais faits jusqu'ici ont-ils obtenus ?
Y a-t-il des moyens pratiques d'atténuer l'influence fâcheuse durouissace sur les eaux, de faciliter leur désinfection et de hâter leur retour à l'état naturel, c'est-i-dire à l'état de pureté que comportent les conditions dans lestiuelles elles existent ?
Le rouissage dans les ateliers au moyen do l'eau employée dans des conditions particulières donne lieu ft des quantités consi-
bientét une odeur infecte par suite d<* la fermentation putride qui ^e développe et du dégagement d'acide sulfbydnque qui ré»ulte de l'action des matières organiqui^s sur les sulfates calcaires ou autres que contiennent les eaux.
Le rouissage I l'eau courante n'offre aucun des inconvénients que nous venons d'énumérer, si l'on a soin' de maintenir la matière textile constamment reoouvone d'une couche d'eau de 30 centimètres et si l'on n'accumule pas de trop grandes quantités de lin ou de chanvre dans des points trop rapprochés.
Lorsque le rouissage se fait dans les eon« dations ordinaires d'un travail modéré, sur les lins récoltés depuis un an, les matières agglutinatives qui relient les fibres du lin ou du chanvre & la matière ligneuse, sont entraînées par le courant et décomposées peu i peu par l'action de l'air et de la lumière sans odeur fétide si le courant est asses rapide.
Les eaux de la Lys et de la Deule dans le département du Nord, serrent de temps immémorial au rouissage; et les populations riveraines sont saines et vigoureuses.
Le renouvellement de l'eau doit être aussi rapide que possible. I<es eaux, au sortir du routoir,.doivent, quand la pente le permet, être répandues sur un terrain bien drainé ou circuler à l'air libre, de manière k absorber l'oxygène nécessaire & la •'orobustion lente des matières organiques qu'elles entraînent.
Si les eaux du routoir doivent retourner de suite à la rivière, il faut leur faire subir une épuration chimique.
On peut employer les eaux des routoirs pour arroser les terrains qui présentent une pente f>ufUsante pour que les eaux n'y puissent former des mares d'iau stagnante.
L'emploi de la chaux a donné de bons résultats dans le département du Mord pour la désinfection des eaux de routoir & eau tiède. On pourrait également essayer d'employer le perchlorure de ler et les magmas sulfalisés de Picardie, comme on l'a fait pour la puriRcation des eaux d'égout de la ville de Paris.
LcA eaux des routoirs peuvent être employées directement pour l'agriculture dans les terrains sulAsammeot perméables
dérables. de liquide pulrescib!e qui peut infecier les peiiu cours d'eau dans lesquels on le dÂTerae, et devenir une cause grave d'incommodité ou d'insalubrité pour le Toiàinage. Comment pourrait-on utiliser ces eaux pour l'agriculture, ou les désinfecter de manière à éviter les inconvé- Dieots signalés ?
ou convenalilement drainés sur lesquels il est possible de les répandre sans trop de dépenses. Dans tous les cas on peut désinfecter par la chaux et les écouler ensuite de» kissinsde dépdtdans les cours d'ean du voisinage.
Le dépôt que Ton obtient constitue alors un engrais apprécié par les agricolteurs.
SABOTS (Ateueb a erfumeh les] far la combustion de la gobhe on d'autres
MATliRES AllIMALES, DAHS LES YILLES. l'" clOêMe.
L'odeur infecte de corne brûlée, la fumée épaisse, les dangers d^incendie, constiluent pour le voisinage de graves inconvénients qu'on peut atténuer i>t même faire disparaître par les prescriptions suivantes :
Prescriptions : — Dégagements, — Ventiler les ateliers par de larges et hautes cheminées d'aération. — Fermer les ouvertures sur la voie publique et les voisins. — Brûler sous les foyers les gaz et fimiées. — Élever la cheminée à 25 ou 30 mètres.
Précautions contre Vincendie. — Construire les ateliers en matériaux incombustibles et, en tout cas, enduire de plâtre ou de mortier les bois apparents.
SALAISON ET PRÉPARATION DES VIAKDEi. — 3* claSSC,
Odeur, écoulement d'eaux chargées de matières fermentescibles. — Fumée. — Danger d'incendie.
Prescriptions. — Voici les prescriptions habituellement indiquées par le Conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine'.
ci'' Ventiler les ateliers par des cheminées d'aération ayant, s'il est possible, 40 centimèlres de côté, mais en tout cas une section suffisante ; rendre le sol de ces ateliers imperméable pour l'écoulement des eaux à régout ;
a 2"" Construire un contre-mur au mur miloyen, ou tout au moins enduire en ciment le mur mitoyen (art. 674 du Code civil);
<( 3' S'il y a un fumoir il doit être en matériaux incombustibles ou tout au moins les bois apparents doivent être revêtus de plâtre. »
SALAISONS (Ateliers pour les) et le saurage des poissons. — 2* classe.
Les inconvénients de cette industrie sont dus exclusivement à l'odeur fétide des débris de poissons et à l'écoulement d*eaux de lavage qui entraînent avec elles des matières fermentescibles.
Législation. — Art. 674 du Code civil. — Arrêlé du Préfet du Nord du 26 mars 1857 que nous annexons à cet article et qui est un exemple de la crainte que le cuivre inspirait et inspire encore à certains hygiénistes.
* Rapp. général sur les travaux du Cens, eThyg. du départ, de la Seitu, 1867-1871, p. 163.
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Preicripiioru : — Sol, — Eavx réMuaires. — Imperméabiliser le sol des cours, hangars, ateliers, avec niisseaux et pente convenable pour le facile écoulement des eaux à Tégout. — S^il n*y a pas d*égout, enlever les eaux tous les jours. —% Enlever aussi tous les jours dans des tonneaux fermés les débris de poissons.
Odeur, — Dégagements. — Ventiler les hangars et ateliers; avoir Teau en abondance et faire de fréquentes lavages à l'eau chlorurée des parois des ateliers, des tonneaux servant au transport des résidus. — Faire le Murage dans des ateliers bien ventilés, surmontés d^nne large et haute cheminée d*appel; couvrir de plâtre les bois apparents; pratiquer des ouvreaux à la partie inférieure des murs pour activer la yentilation. — Fermer les ouvertures sur la voie publique. — Ne brûler dans les foyers aucun débris de tonneaux.
Enfin se conformer à Tarticle 674 du Code civil, c'est-à-dire enduire les murs mitoyens en ciment ou même construire un contre-mur '•
I. SAI.AMOR ET SA0EA6E DES P01SS0!CI. — AbRÂTÉ DU Pr<FET DO NOMD (26 UBS
Vu la loi des 16-24 août 1790, et celle du 22 juiUet 1791 ;
Vu les arUcles 319, 320, 471 (g 15), 475 (§ 14) et 477 du Code pénal;
Vu la loi du 18 juillet 1837 ;
Vu l'avis du Comiié consultatif d'hygiène, et les instructions du Mimstre de l'agriculture du commerce et des travaux publics;
Considérant que l'emploi géoéralement usité des bassines de cuivre pour la salaison des poissons est une cause de danger pour la santé publique, en ce qu'il peut avoir pour effet de mettre ces denrées alimentaires en contact avec les sels toxiques produits par faction du sel marin sur le cuivre;
Arrête :
Il est interdit de se servir de vases en cuivre, pour la salaison des poissons, dans rétendue du département du Nord.
Exécutoire à partir du 1«' juillet 1857.
26 mars 1857.
Signé: BKSSON.
SALAISONS (D^pAts db) daks les tilles. — 3" clatMe. — voy. Dépôts de poissons salés et salaisons.
SANG
1" Ateliert pour la séparation de la fibrine, de t albumine , etc.
2* Dépôts de) pour la fabrication du bleu de Prusse et autres industries.
3* [Fabriques de poudre) pour la clarification des vins, — i'* classe.
Odeur infecte du sang putréfié. — Écoulement d*eaux insalubres, très désagréablement odorantes, chargées de parties putrescibles. — Danger d'incendie.
Prescriptions : — Sol. — Écoulement des eaux. — Rendre imperméable le sol des ateliers et des cours, le disposer en pente pour Técoulement facile à régout des eaux de lavage préalablement désinfectées. — Recevoir les
' Dans certains cas on n'a autorisé le saurage que la nuit.
eaux séparées du sang comprimé dans des citernes remplies de charbon de bois finement concassé et récemment calciné.
Odeur. — Dégagements, — Ventiler les ateliers et hangars par des cheminées d*appel ; enduire de plâtre les bois apparents ; avoir 1 eau en abondance et faire souvent de grands lavages avec de Teau chargée d*une petite quantité de sulfate de fer, ou de l'eau chlorurée. Faire le transport du sang dans des vases bien fermés et fréquemment lavés. Traiter le sang dès son arrivée à rétablissement à moins qu'on emploie un moyen de conservation qui donne des résultats sérieusement constatés (voy. la note qui suit cet article). — Opérer la coagulation en vases clos ; diriger les gaz sous les foyers. — Élever la cheminée à 20 ou 30 mètres.
Précautions contre Vincendie, — Construire les étuves en matériaux incombustibles avec porte en fer.
I. — MM. Koussingaultet Boudet dans un rapport au Conseil de salubrité donnent la conoposition d'un mélange qui rend le sang susceptible de se conserver sans entrer en putrétactlon.
C'est une liqueur composée comme suit :
Suinte de soude crisUllisé 0%600 ]
Acide phéoique brut 0^,150 I
Vinaigre ordinaire OMoO [ 3%4S5
Acide sulfurique 0^,025 \
Eau 2*,o00 ]
Dissoudre et mêler pour ajouter à 100 kilogrammes de sang.
a Mélangé avec cette liqueur antiseptique disent les rapporteurs, le sang se conserve très bien pendant quinze jours au moins. Si au bout de ce temps il s'y manifestait une légère odeur urineuse, il suffirait d'y ajouter 150 centimètres cubes de bisulfite de soude acidifié pai* l'acide acétique pour arrêter de nouveau la fermentation » (Bapp, du Corn, d*hyg. de la Seine, 1872 à 1877, p. 473).
SARDINES (Fabaique de oomsbhves oi) dahs us villes. — 2* classe.
Odeur désagréable des débris de poissons et de l'huile chaude.
Législalion, — Une ordonnance du 21 mars 1879 interdit aux fabricants des boites de conserves alimentaires de pratiquer des soudures à l'intérieur des boites et de se servir pour la confection desdites boîtes d'autres fers blancs que ceux étamés à Tétain fin (voy. p. 300).
Prescriptions : — Sol, — Eaux de lavage, — Résidus, — Imperméabiliser le sol des ateliers, paver les cours, donner aux ruisseaux une pente convenable pour l'écoulement des eaux de lavage (les lavages devant être faits fréquemment et à grande eau). — Recueillir dans des tonneaux fermés les tètes et débris et les enlever tous les jours ; les utiliser comme engrais.
Odeur. — Dégagements. — Ventiler énergiquement les ateliers, fermer les ouvertures sur la voie publique et les propriétés voisines. Hourder en plâtre les bois apparents ou les enduire en ciment. — Munir les chaudières de couvercles ; les surmonter de hottes conduisant les gaz et vapeurs à la cheminée.
Précautions contre Pincendie, — Pour éviter les dangers d'incendie prove-
naiU de l'usage de Thuile en grande quantité, on exigera que l^ouverture des foyers soil en dehors de Tatelier.
SAUCISSONS (Fabrication en grakd des) dars les villes. — 3* classe. -^ Voy. Salaisons des viandes.
Les inconyénients et les prescriptions sont les mêmes. On prescrira en outre de munir les chaudières de couvercles et de les surmonter de hottes de dégagement.
SAURAGE DES HARENGS. — Voy. Harengs.
SAVONNERŒS. ~ 3« claue.
Les inconvénients de cette industrie diflèrent beaucoup avec les procédés de fabrication. Presque toujours une odeur désagréable et des buées abondantes incommodent le voisinage.
Législation. — Conformément à Tarticle 674 du Gode civil on devra construire un conlre-mur au:bmurs mitoyens dans Tatelier d'évaporation des dissolutions salines et dans le magasin aux sels bruts et raffuiés. — On se conformera pour la composition légale du savon à la loi du il juin 1845 (64 parties de corps gras, 54 de solution alcaline, 2 de matières* étrangères).
Prescription», — Voici les prescriptions habituellement formulées par le Conseil d'hygiène de la Seine *.
1" Rendre imperméable le sol de Tatelier ;
S"* Surmonter la chaudière d'une hotte qui conduira les buées dans le tuyau de la cheminée, lequel sera élevé suftisammenl ;
3* Séparer de Tatelier par un mnr plein les magasins de dépôt des acides gras, des essences et des produits fabriqués.
4** Ne pas déposer sur la voie publique les résidus de quelque nature qulls soient; les recueillir dans des bacs parfaitement et anches et les enlever fréquemment ;
5' Conduire les eaux industrielles directement à Tégout, ou les réunir dans une citerne étanche et les transporter dans des tonneaux à l'égout le plus prochain ;
6* Au cas où Tatelieretrétuve donnent sur une rue fréquentée, éclairer et ventiler cet atelier ou cette étuve par la cour intérieure.
SCHISTES BITUmiNEUX. ~ Toyez Huiles de pétrole, de schiste, etc.).
SÉCHAGE DES ÉPONGES. — Voy. Éponges.
SÉCHAGE DES LIES DE VUI. — 2« classe.
Odeur désagréable.
Prescriptions. — Ventiler les ateliers par des cheminées d'aération: fermer les ouvertures sur le voisinage. — Munir de couvercles les diau-
' Besahcon, Bapp*\du Cans. d*hyg. de la Seine de 1872 à 1877, p. 45i.
dières à évaporer les vinasses, les surmonter 'de larges hottes et ramener les vapeurs sous les foyers. — Élever la cheminée à 20 ou 30 mètres suivant les cas.
SÉGHERIES DES MORUES. — V07. Morues.
SÉCSRÉTAGE des peaux ou poils de lièvre et de lapin. — 2* classe.
Sans parler de Todeur des peaux accumulées dans les magasins, ni du bruit causé par le battage de ces peaux, qui sont en réalité de très-petits inconvénients de cette industrie, il importe de signaler le danger d'incendie par rétuve, Técoulement d'eaux acides et vénéneuses, le dégagement de vapeurs nitreuses dans la fabrication de Tazotatede mercure, et enfin, pardessus tout, la dispersion de poussières et de poils imprégnés d*azotate de mercure et qui font de cette industrie une des grandes sources de l'hydargyrisme professionnel. — L'action très-marquée des poussières et poils mercuriels sur les mains, les yeux, les bronches, n*est pas sans danger pour le voisinage sans doute : mais c'est surtout pour les ouvriers de la fabrique qu*elle est meurtrière.
Législation. — Pour Temmagasinement des substances vénéneuses on devra se conformer à Tordonnance royale du 20 octobre 1846. — Le travail des enfants est interdit par le décret du 14 mai 1874 (art. 1 et tableau A).
Prescriptions. — Voici les prescriptions les plus habituellement imposées : Ventilation énergique des ateliers de sécrélage et d*éjarrage par des tuyaux de ventilation de 40 centimètres de côté au moins et s'élevant jusqu'à la hauteur des cheminées voisines. Garnir les ouvertures de toiles métalliques à mailles serrées. — Imperméabiliser le sol et n'écouler au dehors aucun résidu de sel mercuriel. — Ëloigner les machines des murs mitoyens. — Si on prépare l'azotate de mercure, opérer sous une large hotte ; condenser les vapeurs nitreuses ou les diriger à la cheminée. — Autant que possible faire toutes les opérations (battage, décatissage, découpage) en vases clos et mécaniquement. — Exiger que les ouvriers portent des gants et un masque de toile métallique. — Éloigner les machines des murs mitoyens.
Précautions contre V incendie. — L'étuve sera en matériaux incombustibles avec porte en fer et cheminée d'aération élevée au moins à la hauteur des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres.
SEL AMMONIAC et sdlfate d'ammostiaque (FAbRUATioif du) paa l'emploi de
MATlftHES ANIMALES.
1* Comme établissement principal : 1** classe.
2* Comme annexe dun dépôt d'engrais, etc. : 2* classe.
Odeur infecte, dégagement de produits gazeux irritants ou toxiques (gaz anunoniacaux, hydrogène sulfuré, etc.).
Prescriptions : — Sol. — Résidus. — Imperméabiliser le sol, enlever tous les jours dans des vaisseaux bien fermés les résidus solides ou liquides.
Dégagements. — Faire toutes les opérations en vases clos, soigneusement lûtes; munir les cuves à acide sulfurique de tubes qui conduisent les gaz non condensés sous les foyers; placer sous des hottes conduisant aussi
HAMAS. — Hygiioe iadustrielle. 55
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SOUS les foyers les cuves à distillation. Les citernes destinées à receToir les eaux vannes et les eaux provenant de la carbonisation des os devront ôtre étanches et hermétiquement fermées. Un tuyau de fonte conduira aussi les gaz de ces citernes sous les foyers de Tusine. La cheminée sera élevée de 30 ou 40 mètres, suivant les localités.
SEL ilBIBSONIAG bxtbait des iacx D*ÉrirKATioic do «ai (FAaoQOs tHauM k). — 2* datée. — Yoy. l'article précédent.
SEL DE SOUDE (Fabkicatioh do) avic u suitati de mode.
Dégagements de gaz toxiques ou irritants : oxyde de carbone, acide sulfureux.
Législation. — Interdiction du trayail des enfants par le décret du 14 mai 1 875 (art. 1 et tableau À).
PreicripUons : — SoL — Écoulement des eaux, — Résidus. — Rendre le sol des ateliers imperméable; écouler les eaux i l'égout; enlever les résidus, marcs de soude ou charrées avant leur décomposition et les utiliser comme «ngrais.
Dégagements. — Ventiler les ateliers. >- Ne faire usage que de fours fermés, dits à double moufne ou de fours tournants. — Surmonter les cuves à concentration de larges hottes. — Conduire tous les gaz à acheminée, qui devra avoir 30 ou 40 mètres de haut *.
SEL D'ÉTAIN. — Voy. Protoohiorure d'étain.
SERRURERIE (Ateliers de). — Voy. Chaudronnerie.
SIHAPISBIES (Fabrioâtioe des] a l'aidi des EnMiocAiiiuaBs.
1* Sont diatillaiion : 2* classe; 2* Avec distillation : i" classe.
Dans la fabrication des sinapismes en feuille la farine de moutarde est dégraissée, par un lavage à froid et en vases clos, avec de l'essence minérale. Après égoutlage et expression elle est séchée à Tétuve, puis tamisée. EnÛn elle est étendue sur du papier préparé d'avance et sur lequel on a étendu une couche de caoutchouc dissous dans de l'huile minérale qui rend adhésive la farine sèche.
Législation. — Le travail des enfants est interdit dans la fabrication des sinapismes à l'aide des hydrocarbures, sans distinction de classe (Décret du 22 septembre 1879, tableau A additionnel). — Pour les hydrocarbures, voy. le décret du 19 mai 1873, p. 373.
Prescriptions. — Voici les prescriptions indiquées par le Conseil de salu* brité de la Seine, sur le rapport de M. Boudet :
1* L'établissement sera clos par un mur en maçonnerie de 3",50 de hauteur au moins, ayant sur la voie publique une seule entrée qui devn être garnie d'une porte pleine, solidement ferrée et fermée i clef;
« Yoy. p. 164-465.
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2* Les ateliers de filtrage, d*essorage et de distillation auront leur sol imperméable et formant cuvette d*une capacité suffisante;
3^ Le sol de la cave sera également imperméable; cette cave sera munie d*une porte en tôle fermée à clef;
A* La dissolution du caoutchouc ne pourra être faite que dans Tatelier de filtrage, et il ne sera conservé dans les ateliers de tirage de feuilles que la quantité de dissolution nécessaire pour chaque opération. Cette dissolution sera contenue dans des vases en métal ;
5* Le travail dans les ateliers d'«ssonige et de filtrage, de distillation et de tirage du papiei^sinapisme ne poura se faire qu*à la lumière du jour et conformément aux prescriptions relatives aux liquides inflammables;
6* Tous les ateliers seront largement ventilés ;
7* L'usine sera pourvue d*eau en quantité sufilsante, et les eaux d*égout des bâtiments, aussi bien que celles qui auront servi à la condensation dans la distillerie, seront conduites à l'égout le plus voisin, ou absorbées dans un puisard convenablement établi ;
8* 11 y aura toujours en réserve dans rétablissement, auprès des ateliers de distillation et de filtrage, plusieurs mètres cubes de sable.
SIROPS DE FÉGULE ET GLTGOSE [Fabricatio!! des). — 3* classe.
Buées abondantes. — Dégagement d*acide carbonique.
Prescriptions : — Sol. — Écoulement des eaux. — Résidus, — Faire le sol imperméable. — Ëcouler les eaux à Tégout après leur avoir fait traverser des grillages destinés à retenir les particules organiques. — Emporter au fur et à mesure de leur production les résidus et dépôts provenant de la défécation.
Dégagements. — Ventiler les ateliers. — Couvrir de hottes de dégage» ment les cuves et les chaudières; diriger les gaz et les buées à la cheminée qui devra être élevée à 5 mètres au moins au-dessus des cheminées voisines.
SOIE. — Yoy. Chapeaux.
SOIE. — Yoy. Filatures.
SOIES DE PORC (Préparation des) par ferjibntation. — 1'* classe.
Odeur nauséabonde des soies en fermentation ; écoulement d*eaux de macération chargées de matières animales ; poussières irritantes. Danger d'incendie.
Législation. — Le travail des enfants est interdit dans les locaux où les poussières du battage se dégagent librement (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tableau B).
Prescriptions : — Sol. — Parois. — Eaux résiduaires. — Le sol des ateliers sera imperméable ; les parois seront enduits en plâtre ou stuc sans laisser aucun bDis apparent ; sol et parois seront fréquemment et largement lavés à Peau chlorurée. Les eaux de macération seront écoulées à Tégout ou recueillis dans une citerne bien étanche et enlevées comme engrais dans des tonneaux hermétiquement fermés.
Dégagements. — Couvrir les cuves à macération et diriger les gax par
des tuyaux spéciaux sous un foyer incandescent ou dans une cheminée d'appel ti'ès élevée. Ventiler les ateliers «n les surmontant de lanternons à lames de persiennes. Ventiler aussi et au besoin par une cheminée d'appel les magasins servant de dépôt aux ballots de soie et les ateliers de battage des crins.
PrécatUioïu contre Vincendie. — Construire Tétuve en matériaux incombustibles avec portes en fer et foyers au dehors.
SOUDE. — Yoy. Sulfate de soude.
SOUDES BRUTES DE VARECH (Fabbication des) dahs des ^abusse- NEXT8 FEBMAHERTs. — 1'* cloêie, — Voy. Gombustion des plantes marines.
SOUFRE (Fusion ou DisTiLLAnon du). — 2* cloMe,
' Dégagement abondant d acide sulfureux (voy. p. 166). — Danger d'incendie. — Danger d'explosion des chambres.
Prescriptions : — Dégagements, — Employer de préférence les appareils dits par décantation. Ventiler énergiquement les ateliers. Placer les chaudières de fusion sous de larges hottes. Chasser Tacide sulfureux des chambres au moyen d'un ventilateur mécanique avant d*y laisser entrer les ouvriers et diriger cet acide dans un condenseur. Elever la cheminée à 30 ou 40 mètres, suivant les cas.
Précautions contre Vincendie et le danger âk explosion, — Construire les ateliers en matériaux incombustibles. Disposer les foyers en dehors des ateliers. Munir de soupapes les chambres de condensation.
SOUFRE [PuL^-éBISATIO!! ET BLUTAGE Du). — 3* cloSSe»
Poussières. — Bruit. — Danger d*incendie.
Législation. — Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 2 et tableau fi).
Prescriptions :. — Poussières, — Ventiler les ateliers; fermer les ouvertures sur la voie publique et les propriétés voisines. Opérer la pulyérisation et le blutage en vases clos.
Bruit. — Éloigner les meules et blutoirs des murs mitoyens (art. 674 du Code civil et coutumes locales).
Précautions contre Vincendie. — Construire les ateliers en matériaux incombustibles. Éloigner l'atelier des machines, du magasin des matières premières et de Tatejier de pulvérisation. Éclairer les ateliers par des lumières extérieures séparées par un verre dormant. Faire déboucher un tuyau de vapeur dans l'atelier; la clef dudit tuyau devra pouvoir être manœuvrée de l'extérieur de façon à permettre Textinction d'un conuDencement d'incendie.
SUCRERIES. — Voy. Raffineries et fabriques de sucre.
SUIF BRUN (FABaiGATioiv du). — !'• classe. — Voy. Corps gras.
SUIF EN BRANCHES (Fo.iDEniEs dk). — Voy. Corps gras.
1*" A feu nu : l'* classe;
S" Au bain-marie ou à la vapeur : S* classe.
SUIF D'OS (Fabrication du). — 1'" clone, — Yoy. Corps gras.
SULFATE D'AMMONIAaUE. — Yoy. Sel ammoniac.
SULFATE DE BARYTE. — Yoy. Baryte.
SULFATE DE CUIVRE (Fabricatioh du) au motes du sbiluge des ptrites. — 1" classe.
Mêmes inconvénients et mêmes prescriptions que pour le grillage des minerais sulfureux,
SULFATE DE BSERCURE (Fabrication ob).
i* Quand les vapeurs ne sont pas absorbées .* l'* classe. 2* Quand les vapeurs sont absorbées : 2* classe.
Dégagements dangereux diacide sulfureux et de vapeurs mercurielles.
Législation, — Le décret du 14 mai 1875 (art. i et tableau A) interdit le travail des enfants.
Prescriptions, — Opérer dans un atelier bien ventilé, sous une large hotte avec rideau vitré mobile. Dessécher le sulfate au bain-marie et condenser les gaz et vapeurs. Toutes les vapeurs et tous les gaz non condensés seront dirigés dans une cheminée de 20 ou 30 métrés, suivant la localité ^
SULFATE DE PEROXYDE DE FER ^Fabrication du) pab le sulfate
DE PROTOXTDE DE FER ET L* ACIDE NITBIQUE (nITRO-SULTATE DE FER). — 2* claSSC,
Dégagement abondant de vapeurs nitreuses fort dangereuses (voy. D£ga-
GEMBRTS NITRRUX, p. 168).
Législation, — Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau A).
Prescriptions : — Sol, — Écoulement des eaux, — Imperméabiliser le sol ; conduire les eaux à Tégout après les avoir neutralisées.
Dégagements. — Bien ventiler les ateliers; fermer hermétiquement les cuves avec des couvercles de grès soigneusement lûtes. Surmonter ces cuves ainsi que les chaudières d*évaporation de larges hottes conduisant les gaz et buées à la cheminée qui sera élevée à 20 ou 30 mètres suivant les localités. Les gaz seront condensés soit en traversant une série de bonbonnes remplies d'eau, soit par tout autre moyen.
SULFATE DE PROTOXYDE DE FER ou couperose verte (FadricatiO!i
EH GRAND DU) PAR l'aCTIOR DE l'aCIDE St'LFURIQUE SUR LA FERRAILLE. — 3* cloSSe.
Il se dégage pendant cette fabrication de ITiydrogène impur et souvent aussi des vapeurs diacide sulfurique. Buées abondantes. Eaux acides.
Législation, — Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau A).
Prescriptions : — Sol, — Écoulement des eaux, — Rendre le sol imperméable. N^écouler les eaux à Tégout qu'après neutralisation.
* Consultez le chapitre MATiàRsa ruLMisARTBs*, etc., p. 351.
Dégagements. — Faire la dissolution dans des caves fermées et conduire les gaz soit dans des gazomètres pour les utiliser ultérieurement, soit sous les foyers après leur avoir fait traverser plusieurs toiles métalliques interposées. Ces cuves, ainsi que les chaudières à concentration seront surmontées de larges hottes conduisant les buées à la cheminée, qui sera élevée, suivant les localités, à 20 ou 30 mètres.
SULFATE DE SOUDE (Fabmcatios do).
1* Par la décompontion du $el marin par Vacide $ulfurique, sans condensa' tion de facide chlorhydrique : i'* classe; 2* Avec condensation de Vacide chlorhydrique : 2* classe.
Mêmes inconvénients et mêmes prescriptions que pour Vadde chhrhydrique.
SULFATE DE FER, D' ALUMINE et ALim (FAimicàTioH par le lavage ae&
TERRES PTRITE0SB8 ET ALUMniEUSKS ORILLÉES DU). — 3* cloSSe.
Buées abondantes. — Altération des eaux.
Prescriptions : — Sol. — Écoulement des eaux. — Imperméabiliser le sol des ateliers. Recevoir les eaux dans une série de bassins de décantation, et ne les écouler aux cours d'eau que parfaitement claires et limpides après précipitation des dernières traces de sulfate.
Dégagements. — Ventiler les ateliers par des lanternons à lames de persiennes. Surmonter les chaudières à concentration de larges hottes. Elever la cheminée à 20 ou 30 mètres.
SULFURE D'ARSENIC. — Voy. Acide arsénique SULFURE DE CARBONE (Fabricatiox du). — l'* ciaase.
Graves dangers d'incendie. — Dégagement d'acide sulfhydrique. — Vapeurs de sulfure de carbone très délétères (voy. p. 338).
Législation. — Le travail des enfants jusqu'à seize ans est interdit dans la fabrication du sulfure de carbone (décret du 14 mai 1875, art. 1 et tableau Â).
Prescriptions. — Nous empruntons à Bunel les prescriptions suivantes, qui sont celles édictées d'après l'avis du Conseil d'hygiène de la Seine':
Construire les ateliers en matériaux incombustibles, avec combles en fer, les ventiler énergiquement {iéTziion per descensum, planchers à clairevoie et ouvreaux en bas des murs), les éclairer par la lumière du jour, n'y jamais pénétrer avec une lumière, rendre le sol imperméable..
Isoler Tatelier de fabrication, l'éloigner des autres ateliers à une dis* tance de 20 à 30 mètres et le séparer par un mur en maçonnerie dépassant le comble de l'atelier de condensation , daller ou bétonner le sol de cet atelier avec pentes et rigoles pour conduire dans une citerne étanclie les liquides répandus accidentellement.
*■ BiTXEL, Établiêtements clastéè^ p. 297.
Luter tous les appareils avec le plus grand soin, placer les condenseurs sous Teau ou les fermer par des obturateurs hydrauliques.
Diriger dans la cheminée de Tusine les gaz non condensés, après leur atoir fait traverser des épurateurs contenant de la chaux hydratée pulvérulente.
Placer en dehors de Tatelier l'ouverture des foyers.
Recouvrir les cylindres en fonte de hottes destinées à enlever les vapeurs qui s'échappent lors du chargement des appareils, et intercepter toute communication avec l'appareil de condensation au moyen d'un tampon de linge humide ou par tout autre moyen.
Transvaser le sulfure de carbone des appareils condensateurs à Tatelier de rectification au moyen d'une pompe fixe et étanche.
Étabhr les chaudières de rectification dans un atelier spécial, éloigné d'au moins 30 mètres des autres ateliers.
Opérer la rectification à la vapeur et placer les générateurs et leurs fbyers à 20 ou 30 mètres des ateliers, recueillir le sulfure condensé à la sortie des serpentins dans une citerne enduite en ciment, et maintenir toujours une couche d'eau d'au moins 1 mètre d'épaisseur surnageant le sulfure pour prévenir la diffusion des vapeurs.
Ne laisser pénétrer les ouvriers dans les chaudières à la fin de l'opération qu'après y avoir fait une injection de vapeur d'eau au moyen d'un second serpentin troué pour chasser la totalité du sulfure.
Opérer le transvasement de la citerne dans les vases en métal au moyen d'une pompe.
Pour le dépôt des produits fabriqués, adopter des dispositions analogues à celles prescrites pour les substances de la première catégorie (Décret du 19 mai 1873).
SULFURE DE CARBONE (Manufactures daks lesquelles on emploie ek OBAND le]. — 1'* classe.
C'est surtout pour l'extraction d'acides, de graisses et d'huiles qu'on emploie en grand le sulfure de carbone; pour le traitement de la glycérine goudronneuse, des cambouis bruns, des étoupes et chiflbns gras, des tourteaux de sciure de bois, des fèces acides, des os, des pains de cretons, des tourteaux de graines oléagineuses, des détritus de cacao, des résidus ou marcs d'olives.
Les dangers de ces diverses industries résident dans les vapeurs si facilement inflammables du sulfure de carbone; et, pour les ouvriers, dans la nocuité de ces vapeurs sur l'économie.
Législation. — Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau A).
Prescnptioru. — Se conformer pour l'incombustibilité, la ventilation, l'isolement, etc., aux prescriptions indiquées ci-dessus à l'article Fabriques
DR SULFURE DE CARBONE
SULFURE DE CARBONE (Dépèrs de). — Voy. le décret du 19 mai
SULFURES MÉTALLIQUES. — Yoy. Grillage des minerais sulfureux.
SUPERPHOSPHATE DE CHAUX et de potasse (FABMCinœi du). — 2* cloête.
Indépendamment du bruit incommode des machines à concasser et des blutoirs, indépendamment de l'incommodité qui peut résulter pour le voisinage de la fumée des fours à réverbère si on chauffe le phosphate avant de le concasser, cette fabrication s'accompagne du dégagement d'acide sulfureux, de vapeurs d*iode, d'acide iodhydrique, etc., et de la producti<»i de poussières qui, comme les dégagements, peuvent gravement compromettre la santé des ouvriers.
Législation, — Quoique le décret du 31 janvier 1872 ait rangé cette industrie dans la 2* classe, comme il arrive que souvent on mélange à ces superphosphates des engrais animaux, il y a lieu de faire les distinctions suivantes :
i" L*engrais animal est-il fabriqué ou travaillé lui-même, Tatelier rentre dans la i'* classe aux termes de la nomenclature annexée au décret du 31 décembre 1866 (Fabrication de potidrette et autres engrais au moyen de matières animales).
2*" S'il est fait simplement un mélange à sec du superphosphate et des engrais animaux sans aucune addition d'acide sulfurique ou d'autres liquides, rétablissement peut être considéré non plus comme fabrique mais comme dépôt, et, aux tenues de la nomenclature précitée (31 décembre 1866) il peut être rangé dans la 1" ou la 2* classe:
1'" classe. Si le dépôt est en magasin non couvert, ou si les engrais ne sont pas préparés ; — 2* classe. Si le magasin est couvert, et si les engrais sont desséchés ou désinfectés.
Le travail des enfants est interdit, dans ces établissements, dans les locaux seulement où se dégagent les poussières des opérations ou les vapeurs du traitement par les acides (Décret du 14 mai 18*75, art. 2 et tableau B).
Prescriptions, — Voici les prescriptions les plus habituelles :
Ventiler les ateliers en les surmontant de lanternons à lames de persiennes, rendre leur sol imperméable et fermer les ouvertures sur la voie publique et sur les propriétés voisines.
Concasser et bluter le phosphate en vases clos, éloigner suffisamment des habitations mitoyennes les broyeurs et les blutoirs, et prendre les dispositions nécessaires pour ne pas incommoder les voisins par le bruit et la poussière.
Faire le mélange en vases clos dans des cylindres en fonte et recevoir les produits dans des chambres en maçonnerie fermées par des portes doublées de plomb.
Aspirer les vapeurs acides, les faire passer dans une colonne à coke humecté, et diriger à la cheminée, qui aura 20 ou 30 mètres de hauteur, les vapeurs non condensées.
Si Ton calcine dans des fours à réverbère, élever la cheminée de ces fours à une hauteur suffisante pour ne pas incommoder le voisinage par la fumée.
TABACS (Hanufactubeb db] . — 2* classe.
Les manufactures de tabac appartenant à l'État échappent à toute inspection et h tout contrôle hygiénique dans Tétat actuel de Thygiéne publique en France.
TABAC (IifciKÊBAnoK des côtes de) . — l'* classe.
Fumée, odeur acre fort incommode.
Freêcriptions, — N'autoriser qu'à grande distance des habitations. — Faire l'incinération dans des fours à réverbère. — Élever la cheminée à 50 ou 40 mètres'.
TABATIÈRES EN CARTON (FABniCAno5 des). — 3* classe.
Buées abondantes. — Odeur du vernis. — Danger d'incendie.
Prescriptions : -r- Sol. — Écoulements des eaux. — Imperméabiliser le sol; écouler à l'égout les eaux sortant des presses.
Dégagements. — Ventiler les ateliers. . — Fermer les ouvertures sur la voie publique. Diriger les buées et vapeurs au dehors par un tuyau élevé au-dessus des cheminées voisines.
Précautions contre Vincendie. — Construire l'étuve en matériaux incom-
tibles avec porte en fer. Placer en dehors l'ouverture des foyers. Avoir
une provision de sable en cas d'incendie. Ne pas fabriquer le vernis et
tenir l'approvisionnement emmagasiné dans un local construit en matériaux
incombustibles et éclairé par la lumière du jour.
TAFFETAS ET TOILES tebkisov cibés (Fabrication de]. — i'* classe.
Odeurs pénétrantes et très désagréables du vernis et des essences. — Danger d'incendie.
Législation. — Pour le dépôt des matières premières (huiles, essences, benzine) se conformer au décret du 19 mai 1873.
Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art 1 et tabl. Â).
Prescriptions : — Dégagements. — Ventiler énergiquement les ateliers. — Opérer la cuisson du vernis en vases clos ; ramener sous les foyers les gaz et vapeurs. — Munir les chaudières de couvercles ; les surmonter de hottes en tôle, mobiles, et pouvant s'abaisser jusque sur le fourneau. — Élever la cheminée à 20 ou 50 mètres.
Précautions contre Vincendie. — Construire les ateliers, étuves, magasins en matériaux incombustibles. Les éclairer par la lumière du jour. Isoler l'atelier de fabrication des magasins et dépôts de matières premières et de produits fabriqués. — Chauffer l'étuve à la vapeur, ou, si on chauffe
* Consultez les Annales d'hygiène, 1. 1 (1829), p. 169.
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à l'air chaud, garnir les conduites de toiles métalliques. — Placer Touverture des foyers en dehors des ateliers. — Avoir une provision de sable proportionnée à Timportance de la fabrique.
TAN (Moulins a). — 3* clasêe.
Bruit incommode pour le voisinage ; poussières nuisibles à la santé des ouvriers.
Légiêlation, — Le travail des enfants est interdit dans les locaux où les poussières se dégagent librement (Décret du 14 mai 1875, art. 3 et tabl. B).
PreMcriptions. — Faire le broyage en vases clos et diriger les poussières par un ventilateur mécanique dans une chambre garnie de tablettes disposées en chicanes. — Ventiler énergiquement les ateliers, et élever la cheminée de ventilation au-dessus des cheminées voisines.
Éloigner les meules, les moulins et les ventilateurs des murs mitoyens.
TilNNERIES. — 2* classe. — Yoy. Cuirs et peaux.
TEINTURERIES. — 3* cla$$e.
Buées abondantes et d*odeur désagréable ; écoulement d*eaux colorées qui sont souvent acides. — Danger d'incendie par les étuves.
Législation. — Interdiction du travail des enfants dans les ateliers où Ton emploie des matières toxiques (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et tab. B). — (Yoy. ci-après un arrêté du préfet du Nord en date du 16 août 1864).
Prescriptions, — SoL — Écoulement des eaux. — Imperméabiliser le sol des ateliers et des cours. Neutraliser soigneusement les eaux avant de les écouler souterrainement à Tégout ou à un cours d*eau ne servant ni aux usages domestiques ni à l'alimentation des bestiaux. Sinon on devra recevoir lesdites eaux dans des bassins de décantation, les traiter par la chaux et le sulfate de fer et les filtrer soigneusement avant leur écoulement définitif. — Les résidus boueux seront utilisés comme engrais.
Dégagements. — On ventilera les ateliers et on fermera leurs ouvertures sur le voisinage. — Les chaudières, munies de couvercles, seront surmontées de larges bottes conduisant les buées au dehors par une cheminée d*appel. — La cheminée sera élevée au-dessus des cheminées voisines dans un rayon de 100 mètres au moins.
Précautions contre Vincendie, — On construira les étuves et soufroirs en matériaux incombustibles avec portes en fer. Les étuves seront de préférence chauffées à la vapeur.
ARBÊTÊ du PRISFET du nord CORCBRKAHT les TCINTURCRISS (16 AOUT 1864).
Nous, Préfet du département du Nord, officier de rordre impérial de la Légion d'honneur, commandeur de Tordre de Léopold de Belgique,
Vu les plaintes aussi vives que fondées qui s'élèvent de toutes parts contre l'altération profonde des cours d'eau par le déversement dans leur lit des résidui des teintureries;
Vu le rapport du Conseil central de snlubrité eu date du 20 juin 1864 ;
Vu les lois des 16-24 août 1790 et 0 octobre 1701 :
Le décret da 15 octobre 1810 et Tordonnance du 11 janvier 1815;
Considérant qu'il importe essentiellement de remédier à un état de choses qui s'aggrave chaque jour et qui compromet de la manière la plus sérieuse les intérêts de la salubrité publique, aussi bien que ceui de Tindustrie elle-même ;
Considérant que des expériences faites sur une grande échelle ont démontré que ce résultat précieux et nécessaire peut être obtenu au moyen de mesures simples, d'une application facile, peu coûteuse et qui n'exige de la paît des industriels que quelques soins et une bonne volonté que l'on est fondé à attendre d'eux ;
Arrêtons :
Article premier. — Les établissements de teintureries en exploitation, et ceux qui pourront être créés à l'avenir devront se conformer aux dispositions ci-après.
Art. 2. — Les teintureries seront divisées en ti^ois catégories :
La première catégorie comprendra les teintureries de fil et de toile au moyen de l'indigo ;
La deuxième catégorie comprendra les établissements de teinturerie en couleurs diverses où l'on ne dispose que d'un terrain restreint, quelle que soit d'ailleurs l'importance de l'établissement ;
La troisième catégorie comprendra les établissements de teintureries en couleurs diverses où l'on dispose d'un très vaste terrain, et où Ton peut opérer la purification des eaux colorées mélangées aux eaux de rinçage, de débouillissage et autres eaux indusirielles.
En ce qui touche lee teintureries de la première catégorie^ c^eetrà-dire les teintureries de fils ou de toiles au moyen de V indigo :
On construira trois bassins en maçonnerie n* 1 , n* i, n* 3.
Les bassins n* 1 et n* 2 auront les mêmes dimensions; ils seront établis au même niveau et ils seront contigus, mais complètement isolés. Chacun d'eux aura un mètre (1") de profondeur et présentera une capacité suffisante pour contenir le produit des bains usés pendant plusieurs jours de travail.
Le bassin, n* 3, de capacité inférieure à celle des deux précédents, sera placé contre eux, de manière que son axe se trouve le prolongement de celui de leur côté mitoyen, et son fond sera établi à cinquante centimètres (0",50) en contre-bas du leur. Par cette disposition, il pourra communiquer avec chacun d'eux et recevra leurs résidus au moyen de vannes de fond.
Ces vannes de fond établies dans les bassins n* 1 et n* 2 seront exclusivement destinées au versement des résidus dans le bassin n* 3; l'écoulement des eaux clarifiées aura lieu au dehors par décantation, soit par d'autres vannes fonctionnant de haut en bas, soit simplementp ar des trous de cinq centimètres (0*,05) de diamètre pratiqués à quinze centimètres (0",15) de distance verticale les uns des autres à travers un madrier en chêne scellé dans une des parois. Les trous seront bouchés par des chevilles de bois.
Les liquides provenant des bains usés seront versés dans le bassin n*1, au fond duquel les matières insolubles se déposeront après quelque temps de repos du liquide. L'eau claire bumageant, contenant encore un peu d'indigo, pourra être décantée pour monter de nouvelles cuves : et le dépôt boueux sera, après cette opération, versé dans le bassin n* 3 par l'ouverture de la vanne de fond. Si l'on renonce à faire emploi des eaux clariûées par dépôt, il faudra avant leur départ du bassin, les traiter avec un lait de chaux en quantité suffisante pom* les décolorer complètement et les rendre fortement alcalines; on les laissera reposer quelque temps après ce mélange et on ne les décantera que lorsqu'elles seront éclaircies.
Le dépôt boueux sera dans tous les cas versé dans le bassin n* 3, où il prendra une consistance pour pouvoir être enlevé à la bêche et transporté dans les champs.
Quant aux eaux de rinçage et aux eaux de l'usine, elles seront recueillies dans le bassin n* 2, où on les traitera par un lait de cbaux, comme il vient d'être dit pour les bains usés. Ces eaux, rendues aussi partaitement claires et fortement alcalines pour éviter les décompositions ultérieures, seront décantées et leurs résidus boueux se rendront ensuite, par la vanne du fond, dans le bassin n* 5, comnie ceux provenant du bassin n* 1.
En ce qui concerne les teintureries de la deuxième catégorie^ c*e9trà-dire ie» teinturerie* en couleurs diverses où Von ne dispose que cTun terrain restreint :
On construira trois bassins, n* 1, n* 2 et n"* 3.
Le bassin n* 1 sera contigu aux deux autres; il aura un mètre (1") de profondeur et présentera une capacité suffisante pour contenir le produit des bains usés pendant deux journées au moins de travail.
Le bassin n* 2, de dimensions beaucoup plus restreintes, est destiné à recevoir et à filtrer les eaux éclaircies à letir sortie du bassin n* 1 ; son fond sera établi à quatre-vingts centimètres (0",80) en contre-bas de ce dernier bassin; il aura un mètre (l'",00) de profondeur. Le bassin n* 3, destiné à recevoir les résidus du bassin n*» i , présentera la même superficie que lui, mab son fond sera établi à un mètre (i") plus bas et sa hauteur sera portée à un mètre cinquante centimètres (1",50). La communication entre les bassins n"* 1 et 3 aura lieu à l'aide d'une vanne de fond.
Les liquides provenant des bains usés, à l'eicclusion des eaux de débouillissage, seront reçus dans le bassin n* i, où ils subiront un triple traitement; ils seront d'abord mélangés, par agitation, avec un kilogramme de chaux vive, à l'état de lait, par mètre cube de leur volume; on ajoutera à ce premier mélange, et d'après le même dosage, du sulfate de fer, en continuant de mouvoir fortement la masse; on complétera le traitement par l'addition de un hectogramme de chaux vive à l'état de lait, par mètre cube de mélange, que l'on rendra parfaitement intime et homogène avant de le laisser reposer.
Après douze heures de repos, on décantera les eaux clarifiées au moyen d'uue planche verticale scellée dans la paroi dans le prolongement de Taxe du bassin n*2, et percée sur sa hauteur de trous que l'on ouvrira successivement en procédant de haut en bas . Ces trous déboucheront tous dans une conduite verticale plongeant jusqu'au fond du bassin n" 2. qui sera rempli sur toute sa hauteur de bois de campêche râpé et épuisé. Les eaux de décantation seront forcées ainsi de traverser par siphonnement cette matière filtrante qui achèvera de les purifier; au sortir du bassin n* 2 elles seront dirigées dans les fossés ou canaux publics.
Le dépôt boueux qui restera au fond -d i bassin n* i , après le départ des eaux claires, sera versé dans le bassin n** 3 par la vanne de fond ménagée à cet effet, il s'y condensera et sera ensuite extrait pour être répandu sur les champs.
Les eaux de débouillissage seront traitées par une quantité suffisante de chaux vive, à l'état de lait, dans un bassin spécial destiné à leur clarification. Les eaux de rinçage, quand elles seront colorées, seront traitées de la même manière et dans le même bassin avant d'être déversées au dehors. Les liquides éclaircis seront décantés et les marcs ou dépôts seront emportés dans les champs.
Les dosages de chaux et de sulfate de fer indiqués ci-dessus ne sont pas absolus; mais il suffira, dans tous les cas, de quelques essais faciles pour les déterminer de manière à obtenir une décoloration parfaite et le degré d'alcalinité prescrit.
En ce qui touche les teintureries de la troisième catégorie^ c^est-à-dire les teintureries en couleurs diverses disposant d'un vaste terrain où Von peut opérer la purification des eaux colorées mélangées aux eaux de rinçage, de débouil-lissage et aux autres eaux industrielles :
On établira des bassins en terre ayant au moins un mètre cinquante centi-
mètres (1",50) à deux mètres (2") de profondeur et présentant une très grande surface, de manière à faciliter les dépôts par l'anéantissement de la vitesse du courant. Le dernier de ces bassins à Taval sera fermé et terminé par un déversoir de même superficie, par lequel toutes les eaux sales de l'usine devront s'écouler. Ce déversoir sera construit en maçonnerie, complètement étanche et terminé, dans sa partie supérieure, par un couronnement parfaitement horizontal, en pierres de taille ou en ciment. Il aura la longueur nécessaire pour que l'épaisseur de la lame d'eau dévei*sante ne dépasse pas quatre millimètres (0",004), quel que soit d'ailleurs le volume à débiter.
Les eaux de l'usine, à la sortie de l'atelier, et aussi loin que possible des bassins éptirateurs, se mélangeront à un courant de lait de chaux que l'on entretiendra d'une manière continue dans le canal de faite et; qui sera composé de manière que un kilogramme au moins de chaux vive soit employée par mètre cube de liquide.
Les bassins seront constamment entretenus, par des curages fréquents, dans un grand état de propreté et sur leurs dimensions primitives.
Art. 3. — Les rinçages dans les fossés ou cours d'eau publics sont absolument interdits pour chaque catégorie d'établissements.
L'efficacité ceitaine des procédés prescrits dans les articles précédents ayant en outre été établie d'une manière incontestable par des expériences faites sur la plus grande échelle et l'application de ces procédés étant aussi facile que peu onéreuse, il est également interdit de la manière la plus absolue de verser dans les fossés ou cours d'eau publics aucun liquide qui ne soit incolore et légèrement alcalin.
Art, 4. — Les propriétaires des teintureries actuellement en exploitation sont tenus de se conformer aux prescriptions qui précèdent, dans le délai de six semaines à partir du jour de la notification du présent arrêté .
Faute par eux de satisfaire à cette condition, leur fabrication pourra être interdite.
Art. 5. — Les prescriptions contenues dans les arrêtés d'autorisation pris antérieurement pour chaque teinturerie demeurent obligatoires en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent.
Art. 6. — L'administration se réserve d'ailleurs le droit de prescrire en tout temps les autres mesures de précaution et les dispositions qu'elle jugera utiles dans un intérêt public.
Art. 7. — MM. les Maires et Commissaires de police et M. l'Inspecteur deb salubrité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Fait à LiUe, le 10 août 1864.
Signé: YALLOK.
TEINTURERIES DE PEAUX. — 3* cla$êe. — Voy. Teintureries. — Voy. aussi Cuirs et Peaux.
TEILLAGE du lui, dd OEàsvas et ou jute eh gaaud. — 2* classe.
Poussières. — Bruit des naachines. — Danger d'incendie. Législation. — Interdiction du travail des enfants dans les locaux où poussières se dégagent librement (Décret du 14 mai 1875, art. 2 et . B). — En exécution de Tarticie 14 de la loi du 19 mai 1874, on devra garantir les ouvriers imprudents et les enfants par une cloison à clairevoie placée sur Teitrémité libre de la machine à teiller. Munir de couvreengrenages les engrenages de la broyeuse. — Murs mitoyens (art. 674 du Code).
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Preêcriptions, — Ventiler les ateliers par une large hotte pyramidale ayant au moins 1*,50 de section à la base et s'élevant à 3 mètres audessus des toits voisins dans un rayon de 50 mètres. Pratiquer des car* neaux de 0*,30 sur 0",20 à la partie inférieure des murs. — Munir les fenêtres de châssis dormants et placer en dehors de ces châssis les appareils d'éclairage. — Chauffer les ateliers à la vapeur.
TERRES ÉMATIiTiÉES (Fabbicatioii de],
1* Avec fours non fwnivores : S* classe ;
2* Avec fours fumivores: 3* classe. — Yoy. Faîexce.
TERRES PTRITEUSES ET ALUMUIEUSES (Grillage des). — i** classe, — Yoy. Grillage des minerais sulfureux.
TÉRÉBENTHmE (DuriLLATKni et tbayaxl C!r gbakd de la). — Yoy. Huile de pétrole et Résines.
TISSUS D'OR ET D'ARGENT (Britlbribs e5 gbatvd des). — Yoy. Galons.
TOILES CIRÉES. — Yoy. Taffetas et toiles vernies.
TOUjES (BLAvcHnERT des]. — Yoy. Blanchiment.
TOILES GRASSES POUR EMBALLAGES, rtssos, cordes donMunnÉES,
PAPIERS GOUDRONNÉS, CARTONS ET TOTAUX BITUMÉS (FABRIQUES De).
1* Travail à chaud : S* classe ;
2* Travail à froid : 3* classe. — Yoy. Feutre goudronné.
TOILES PEIlf^BS (Fabriques de). — Impressions sur étoppbb. — 3* classe.
Buées abondantes. — Eaux de fabrication colorées. — Danger d*incendie.
Législation, — Le travail des enfants est interdit dans les locaux où Ton emploie des matières toxiques (Décret du 14 mai 1875, art. S et tab. B).
Prescriptions : — Sol, — Écoulement des eaux. — Imperméabiliser le sol des ateliers. Ne jamais écouler sur la voie publique des eaux chargées de substances vénéneuses. — ReceToir ces eaux dans des bassins de décantation et, avant de les écouler aux égouts, les traiter par la chaux ou par la tannée.
DégagemenU, — Yentilation des ateliers. — Hottes de dégagement audessus des chaudières. — Élever la cheminée au-dessus des cheminées voisines.
Précautions contre Vincendie. — Construire le séchoir en matériaux incombustibles. Recouvrir d*un grillage les bouches d'air chaud.
TOILES VERMIES (Farriques oc). — Yof . Taffetas et toUaa Teraies.
TOLES ET MÉTAUX VERNIS. — 9* ciassa.
Odeur désagréable. — Danger d'incendie.
Législation» — Interdiction du travail des enfants dans les locaux où on
emploie des substances dangereuses (Décret du ÏA mai 1875, art. 2 et tab. B).
PretcripUoru» — Le Conseil d'bygiène delà Seine prescrit les précautions suivantes* :
1* Placer le Ternis dans des bidons en métal conservés en dehors de Tatelier ou, du moins, dans la partie de l'atelier opposée à Tétuve;
2* Construire Tétuve en matériaui incombustibles avec portes en fer, et la surmonter d'une cheminée suffisamment élevée ;
3* Avoir en provision du sable pour éteindre un commencement d*incendie ;
4* Boucher les ouvertures sur la voie publique ou les maisons voisines. — Ventiler convenablement Tatelier.
5* Ne pas fabriquer le vernis sans autorisation '.
TOiirt KTJiEWIK ni uird, op<eart bdr dm fdts nrafaiiÉs db lUTiiKBs aaASSBs
ET COHBU0T1BLBS. ~ 2* cloMêe.
Odeur et fumées incommodes.
• Prucripiiom. — A cause du bruit on n'autorisera Tinstallation de ces ateliers qu'à une certaine distance des établissements publics. On ventilera énergiquement les ateliers par des cheminées d'aération et on tiendra fermées les ouvertures sur la voie publique et les voisins. — Surmonter les foyers de larges hottes ; n'y brûler aucun débris de tonneaux.
TORCHES RÉSINEUSES (Fauucatiok des). — 2* clas$e.
Odeur de résine. — Fumées abondantes. — Danger d'incendie.
On comprend dans cette fabrication et par analogie les bûches résineuses ou allume-feux, et les boules résineuses.
Pour la fabrication des allume-feux on découpe du bois léger en bûchettes de 2 centimètres d'équarrissage et de 8 ou 10 centimètres de longueur ; elles sont ensuite placées dans un seau de fer étamé percé de trous en écumoire, et ce seau est trempé pendant quelques instants dans un bain de résine fondue à une basse température, puis égoutlé audessus de la chaudière même. — Les boules résineuses se font de la même manière avec des copeaux réunis en petits paquets cylindriques ou sphériques.
Prescriptionê, — Le Conseil d'hygiène de la Seine formule les prescriptions suivantes' :
i* Le dépôt des produits fabriqués et des tonneaux de résine formant approvisionnement sera placé dans un lieu couvert éloigné du fourneau ;
2* L'atelier dans lequel se fait la fusion de la résine sera ventilé conve-
* BuARçoH, Rapp. du Cons. éChyg, de la Seine, i872«t677, p. 885.
* Quoique la nomenclature ne parle que de métaux verni» ^ il est bien certain que le vemiuage des jona, présentant les mêmes dangers d'incendie, doit être par assimilation soumis à l'autorisation préalable, et doit nécessiter les mêmes prescriptions.
' Happ. de 1872 à 1877, p. 898.
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nablement, il sera construit en matériaux incombustibles, ou, tout au moins, ses bois apparents seront enduits de plâtre ;
3' L'ouverture du foyer sera placée en dehors de Tatelier ;
A* Les chaudières seront munies de couvercles et surmontées de hottes;
5* La cheminée sera suffisamment élevée ;
6* n y aura toujours dans l'atelier un demi-mètre de sable pour éteindre un commencement dUncendie.
TOURBE (Gaaboxisation de la).
1<* i4 vùies ouverte : 1'* classe ; 2* A va»e$ dot : 2* classe.
Indépendamment de la fumée qui en résulte, la carbonisation de la tourbe s'accompagne de dégagement d*ammoniaque, d*acide sulfureux, etc.
Prescriptions. — Dans le premier cas on ne devra autoriser qu'à une grande distance des habitations. — Dans tous les cas il sera nécessaire de brûler les gaz et vapeurs en les ramenant sous les foyers. — Élever la cheminée à 30 ou 40 mètres, selon les cas.
TOURTEAUX D'OLIVES (Traitemert des] par le sulfure de carbone. — l'* classe. <— Voy. Maaufactui*es dans lesquelles on emploie en grand le sul/Ure de carbone,
TRÉFILERIES. ~ 3* ciatse.
Fumée des fours à recuire. — Bruit des machines. — Écoulement d'eaux acides provenant du décapage.
Législation. — Art. 674 du Gode civil. — Ordonnance du 4 prairial an IX (24 mai 1801) concernant l'usage et l'emploi des laminoirs, moutons, presses, etc.
Prescriptions : — Dégagements. — Eanx résiduaires, — Ventiler l'atelier, faire le décapage sous de larges hottes. — Écouler les eaux à Tégout après les avoir neutralisées avec la chaux.
Bruit, — Éloigner les machines, banc à tirer, laminoirs, etc., des murs mitoyens. (Voy. Fontb et lammage).
TRIPERIES ANNEXES DES ABATTOIRS. — i" classe. — Voy. AlMit> toirs; Échaudoirs. « .
TUERIES D'ANIMAUX (Abattoirs particdliirs; Bruloub a poacs). — 2* clasie, — Voy. Abattoirs.
TUILERIES AVEC fours non fumitores. — 5* classe. — Voy. Briqueteries,
TUYAUX DE draisaoe (Fabriques db). ^ Voy. Faïence.
URATES (PABitom s"). — V07. Engrais.
VACHERIES DA!(s les villes de plus de 5U00 HàDiTAKTs. — 5* cloise.
Odeurs des fumiers, des étables, écoulemant d'eaux ammoniacales.
Prexa-iption». — Voici les conditions habituellement imposées aux nourrisseurs par la préfecture de police sur l'avis du Conseil dliygiène de la Seine * :
i» Donner nu moins 3 mètres d'élévation aux étables, du sol au plancher haut ;
2* Rendre le sol imperméable, le disposer en pente pour Técoulement des urines à Tégout ; ; • '
3" Au cas où la distance de Tégout public serait trop grande pour permettre d'imposer aux nourrisseurs la construction d'un égout i^ui y amènerait les urines, les recueillir dans une citerne étanche ou dans des appareils mobiles et les enlever comme les matières de vidanges ;
4* Hourder plein et plafonner le plancher haut des étables ; s'il y a habitations au-dessus, construire ce plancher en fer; . 5* Ventiler les étables par des cheminées d'aération s'élevant au-dessus du toit et ayant au moins 40 centimètres de côté ;
6* Blanchir les murs de Tétable à la chaux, une fois par an;
7** Avoir de Teau en abondance pour le lavage fréquent des étables, des cours et des ruisseaux ;
8"* Limiter le nombre de vaches et réserver pour chacune une largeur d'environ 1",70;
9* Exiger, au minimum, comme largeur de l'étable, A mètres pour les vacheries à un seul rang, 7 mètres pour les vacheries à deux rangs, si les mangeoires attiennent au mur, et 8 mètres si les mangeoires se trouvent au milieu ;
10" Déposer les fumiers soit dans une fosse étanche, soit sur un emplacement bien pavé ; les enlever au moins trois fois par semaine en été, deux fois en hiver, et de grand matin ;
11* Construire un contre-mur au mur mitoyen, si les fumiers sont contigus à des habitations;
Rt 12* séparer les dépôts de fourrages des étables par un mur en maçonnerie, s'ils sont placés à côté ; s'ils sont placés au-dessus, revêtir le plancher d'une aire en plâtre ou d'un carrelage.
I. ■— OrOONVAHCB concernant les vacheries DA5S LA VILLB DE PARIS (23 PRAIRIAL
AH,X, 12 nm 1802).
Le Conseiller d'État, Préretde police.
Considérant qu'en général les établissements de vacheries dans Paris sont nuisibles, mais qu'il peut en être toléré dans quelques quartiers sans inconvénient.
Vu l'article 3 du titre II de la loi du 24 août 1790, et l'article 23 de l'arrêté des Consuls de la République du 12 messidor an VUI ;
> Consultez : Besauçoii, Rapport général, etc., de 1872 à 1877, p. 578. XAPiAS. — Hygiène industrielle* 56
Ordonne ce qui suit :
i. 11 ne peut exister dans Paris aucune vacherie sans une permission du Prétet de police.
2. Tous nourrisseurs de Taches à Paris sont tenus de se pourvoir devant le Préfet de police, dans le mois, à compter du jour de la publication de la présente ordonnance.
3. A l'avenir, nul ne pourra établir de vacheries dans Paris, sans en avoir préalablement obtenu la permission.
4. Il sera pris, envers les contrevenants aux dispositions ci-dessus telles mesures de police qu'il appartiendra, sans préjudice des poursuites à exercer contre eux devant les tribunaux, conformément aux lois et aux règlements qui leur sont applicables.
5. La présente ordonnance sera imprimée, publiée et affichée.
Les conunissaires de police, les officiers de paix, le commissaire des halles et marchés, l'inspecteur général de la salubrité et les autres préposés de la Préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de tenir la main à son exécution.
Le général commandant la première division militaire, le général commandant la place d'armes de Paris, et les commandants de la légion de la gendai*merie d'élite et de la gendarmerie nationale du département de la Seine sont requis de leur prêter main-forte au besoin.
Le Conseiller d*État, Préfet de police.
DUBOIS
II. — InSTBnCTIO!! POUR l'exécution de L'OHDOirifARCB DE POLICE (23 PRAIRIAL AU X), CONCERRART LES VACHERIES DAHS PARIS.
D'après l'ordonnance du 23 prairial an X, aucune vacherie ne peut exister dans Paris sans une permission spéciale du Conseiller d'Étal, préfet de police ; mais il ne suffit pas d'en faire la demande pour l'obtenir, il fout que l'établissement qu'on désire conserver ou former réunisse les conditions requises.
Il est très important, sous tous les rapports, que les vacheries soient convenablement placées et bien disposées. L'exécution de ces mesures devient encore plus rigoureuse et plus pressante dans Paris. Si les nourrisseurs de vaches avaient été forcés de s'y conformer, il ne s'élèverait pas des plaintes multipliées contre leurs établissements.
Il est une autre précaution à prendre et qui n'est pas moins essentielle : la salubrité veut que les vacheries soient tenues avec le plus grand soin; et s'il en était autrement, il en résulterait des maladies qui pourraient atteindre les personnes comme les animaux.
En général, les bâtiments des vacheries existant dans Paris, n'ont été ni construits ni disposés pour cet usage; ils ne présentent aucune commodité pour la distribution des fourrages et l'enlèvement des fumiers; les êtables sont basses et si resserrées, que l'air y pénètre difficilement, ce qui les rend humides et malsaines.
La plupart de ces établissements se trouvent dans les quartiers les plus éloignés et les moins aércs, dans des rues étroites et dont les maisons sont fort élevées. i
Il est hors de doute que, dan» les circonstances actuelles, des considérations | majeures réclament pour los habitants de Paris la conservation des ressources | journalières que les vacheries leur procurent. Mais cela ne doit point empêcher i de remédier aux inconvénients qu'elles entraînent. Pour obtenir ce résultat il n'y a point d'autre parti à prendre que de reléguer, autant que possible, les vache* i ries dans les faubourgs, dans des rues bien percées et peu fréquentées. Goouo^ I
d'ailleurs une telle mesure ne peut recevoir son exécution que graduellement et d'après une connaissance exacte des localités, il est préalablement nécessaire de procéder au recensement général des vacheries qui existent dans la ville de Paris. Ce recensement devra indiquer l'emplacement et l'état de chaque vacherie, la grandeur et la hauteur et la disposition des étables; si elles ont ou non des ouvertures pour le renouvellement de l'air; s*il y a un puits et une cour pavée, si la rue est asses large et si les urines des vaches y ont leur écoulement. En un mot ce recensement devra contenir toutes les observations auxquelles les localités pourront donner lieu.
Il convient d'ajouter que les vacheries susceptibles d'être conservées et celles qui seront établies par la suite ne pourront avoir moins de 2 mètres et demi de hauteur (7 pieds 8 pouces et demi environ). Quant à la longueur et à la largeur, elles doivent être proportionnées au nombre de vaches. Par exemple, les étables destinées à recevoir quatre vaches auront au moins 4 mètres et demi de longueur (14 pieds 6 pouces pouces environ), et ainsi progressivement.
Pour rendire hs étables saines, il est nécessaire que le sol en soit plus élevé que celui de la cour, qu'il soit en pente, et qu'on pratique dans les étables de 3 mètres jusqu'à 8, une fenêtre assez grande et à la hauteur de 1 mètre environ, pour que l'air puisse se renouveller et circuler librement. Cette fenêtre doit être pkicée, autant que le local le permettra, du côté opposé à la porte d'entrée, afin d'établir un courant d'air. Si la vacherie est isolée, deux fenêtres placées aux extrémités et en face l'une de l'autre donneront encore plus de salubrité.
Dans les étables de 8 mètres et au-dessus, il sera indispensable d'ouvrir deux fenêtres, trois dans celles de 15 à 20 mètres, et même davantage selon le besoin.
La sûreté publique et l'intérêt des propriétaires exigent également que Ton prenne des précautions relativement aux dépôts de fourrages établis près des vacheries; ces dépôts devront être séparés des étables par un mur en maçonnerie, s'ils se trouvent placés à côté, et par un plancher recouvert en caiTeaux, s'ils sont au-dessus. Il ne pourra y avoir au même étage aucun ménage ayant àtre, cheminée, poêle ou fourneau.
Les commissaires de police et les préposés de la Prélecture, chargés de visiter les vacheries existantes et les localités destinées à des établissements de ce genre, régleront leur conduite d'après la présente instruction. Us y prendront les principales bases des rapports qu'ils auront à faire; ils auront soin d'entrer dans tous les détails nécessaires et convenables pour motiver une décision.
Fait à la Préfecture de police, le 23 prairial an X de la République française.
Le Conseiller d'État, Préfet de police.
DUBOIS
IIL — OlDOnilANCB CONCERMANT UM ÉTABLISSEMEUTS DE VACHERIES DAXS PaRIS ET LES VULBS DB 500U AMES (dIT 27 FÉVRIER 1838).
Nous Conseiller d'État, Préfet de police. Vu : L'article 3 du titre XI. de la loi des 16;et 24 août 1790; L'article 23 de l'arrêté du gouvernement du 12 messidor au VUI (i*' juillet 1800); Le décret du 15 octobre 1810 et l'ordonnance Royale du 14 janvier 1815; LWdonnance de Police du 25 juillet 1822;
Ordonnons ce qui suit :
1. Aucune vacherie ne pourra être établie à l'avenir, dans Paris, si ce n'est dans des localités situées entre les murs d'enceinte et les lignes ci-après, ex'' clusivement : savoir :
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Câié gauche de la Seine,
L'esplanade cl le boulevard des Invalides, le boulevard Montparnasse, la rue de la Bourbe, la rue et le champ des Capucins, les rues des Bourguignons, de Lourcine (de la rue des Bourguignons à la rue MouITetard), Gensier, de Bulfon :
Côté droit de la Seine.
L'allée des Veuves ;
Les rues d'An^oulème, de la Pépinière, Saint-Lazare, Goqnenard, Montholon;
Du faubourg Poissonnière jusqu'à la rue de Chabrol, de Chabrol, Saint-Laurent, des RécoUels, du canal Saint-Martin à partir de la rue des Récollets jusqu'à la
Seine.
2. Les élables seront pavées en pente; il y aura un ruisseau pour Cacililer l'écoulement des eaux.
3. Les nourrisseurs sont tenus de faire enlever les fumiers, au moins une fois par semaine, avant six heures du matin en été, et avant sept heures en hiver.
4. Le plancher haut des étables devra être plafonné ou au moins hourdé plein, au niveau des solives de manière à présenter une surface unie.
5. Les dépôts de fourrages seront séparés des étables par un mur en maçonnerie, s'ils sont placés à côté, et par un plancher recouvert d'une aire en plâtre ou d'un carrelage, s'ils sont établis immédiatement au-dessus ; dans aucun cas, il ne pourra être placé aucun foyer dans la pièce destinée aux fourrages.
6. Les nourrissturs tiendront leurs vacheries dans le plus grand état de propreté : ils se conformeront d'ailleurs à toutes les précautions de salubrité qui leur seront prescrites par la permission dont ils devront être pourvus coofonnément aux règlements sur les états dangereux, insalubres ou incommodes.
7. Il est expressément détendu aux nourrisseurs de mettre de la drèche dans leurs caves, sous quelque prétexte que ce soit.
Ils ne pourront déposer la drèche que dans des trous pratiqués exprès, sous des hangars » ciaire-voio, et dans des lieux très éclairés.
Les trous à drèche ne pourront être employés qu'après avoir été reconnus convenables par l'administration.
Ils devront rester constamment ouverts; la drèche seule pourra être recouverte de paille ou de toute autre substance propre à la conserver en bon état.
8. L'ordonnance de Police du 25 juillet i822, concernant les vacheries, est rapportée.
0. Les contraventions à la présente ordonnança seront poursuivies devant les tribunaux.
10. Le chef de la Police municipale, les commissaires de police, le directeur de la salubrité, l'inspecteur général des halles et marchés et les autres préposés de la préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance.
Le Conseiller d'État, Préfet de police,
DELESSERT
VARECH. — Yoy. Soude de Varech.
VERNIS GRAS (Fabriques de) — !'• classe, — VERNIS A L'ESPRIT- DE-VIN (Fabiuqoes de) — 2" classe.
Odeur incommode. — Danger d*inceiidie.
Législation. — Interdiction du travail des enfants par le décret du 14 mai 1875 (art. 1 et tableau A). Voy. pour Temmagasinement des matières inflammables le décret du 19 mai 1873.
Prescriptions. — Sol. — Dégagements, — Établir le sol en carette. Opérer de préférence en vases clos ; condenser les gaz et vapeurs oo les
brûler en les dirigeant à travers des toiles métalliques dans un fourneau d'appel. — Munir les chaudières de couvercles ; les surmonter de hottes mobiles en tôle pouvant s'abaisser jusque sur le fourneau. — Élever convenablement la cheminée.
Précautions contre r incendie. — Construire en matériaux incombustibles avec portes en fer. — Éclairer uniquement à la lumière du jour. — ^e brûler dans les foyers aucun débris de tonneaux ; placer l'ouverture des foyers en dehors. — Avoir toujours une provision de sable suftlsanle pour éteindre un commencement d'incendie.
VERNIS (Ateiiers on l*on applique le) sur les cuirs, feutres, taffetas, toiles CBAPEAuz, ETC. — Yoy. CCS mots).
VERNISSAGE SUR MÉTAUX. — Yoy. Toles et Métaux vernis.
VERRERIES, Cristaueribs et Manufactures ns glaces.
!• Avec fours non fumivores : 2* classe; 2* Avec fourt fumivorei : 3* classe.
Fumées. — Danger d'incendie. — Saturnisme (voy. p. 292).
Législation. — Pour la conservation des matières vénéneuses employées se conformer à l'ordonnance du 29 octobre 1846 (p. 347). Travail des enfants, — Le travail des enfants est interdit dans les locaux où se dégagent les poussières des opérations et dans lesquels il est fait usage de matières toxiques. Par contre ils peuvent être employés dans les verreries dés l'âge de dix ans (art. 2 de la loi du 19 mai 1874, décret du 27 mars 1875). De plus les enfants de douze à seize peuvent èlre employés la nuit aux travaux suivanls : aider Touvrier qui moule et qui souflle le verre, porter les objets dans les fours à cuire, présenter les outils {art. 6 de la loi du 19 mai 1874, décret du 22 mai 1875, art. 1). Les enfants de douze à seize ans peuvent aussi travailler le dimanche dans les verreries, sauf de six heures à midi (art. 5 du décret du 22 mai 1875).
Prescriptions. — Prendre toutes dispositions contre l'incendie. Construire au-dessus des fourneaux des hottes de dégagement. Les ouvertures d*échappement de la fumée devront être à 20 mètres du sol. Si on fait usage, comme cela est préférable, de fours fumivores, on élèvera la cheminée à 20, 30 mètres selon les localités.
VIANDES (Salaisons DF^]. ~ Voy. Salaisons.
VISIÈRES ET FEUTRES VERNIS (Fabriques de). — Voy. Feutres et Visières.
VOIRIES. — Voy. Boues et immondices.
WAOONS BT Machines (Gohstrdctiosi de). — Voy. Machines.
TABLE ALPHABÉTIQUE
ABiLTToiB, p. 34, 120, 388. Ordonnances relatives aux —, p. 390.
Abbilles. p. 395. Les ruches d' — au voisinage des dislilleries, p. 535.
Ordonnance du 10 janvier 1882 concernant l'élevage des —, p. 535.
Absinthe, p. 34, 120, 395.
ACIDI ABSiKIBUX, p. 160, 169.
Acide abs£mque, p. 34, 120, 395.
Acu>E chlobhydrique, p. 34, 120, 157.
ACIDB LACTIQUE, p. 48.
AcDE MOBiATiQOE, p. 34, 120, 396 (voy.
Ac. chlor hydrique).
AaDE HiTRiQDE, p. 34, 120, 397 (voy.
Derochage).
ACIOE OXALIQDE, p. 34, 120, 397.
Acide picrique, p. 34, 120, 397.
Acide ptroligneox, p. 34, 398.
Acide sauctliqoe, p. 53, 72. Ordonnance concernant la vente des substances alimentaires additionnées d'—, p.439.
Acide stéariqde, p. 34, 399, 400, 465 (voy. Corps gras).
Acide sulfureux, p. 166.
Acide sulfuriqub, p. 34, r>3, 120, 399. Instruction du Conseil d'hygiène de la Seine pour le nettoya f:c et les réparations des chambres de plomb dans les fabriques d'— , p. 400. Prescriptions du Conseil d'hygiène de la Côte-d*Or pour une fabrique d' — , p. 401.
Acide dbiqub, p. 34, 120, 401.
Acier, p. 34, 401.
ArnNAGB, p. 34, 120, 402.
ArriMEURs, p. 302.
Aggloméués, p. 35, 412. Note sur l'hygiène des ouvriers travaillant à la fabrication des — , p. 415.
Ajusteurs, p. 302.
Albâtre (Sciage et polissage à sec), p. 120.
Albumine, p. 34, 72, 402.
Alcali volatil, p. 34, 403 (voy. AmmomaqiÂe).
Aleools, p. 34, 120, 403, 412 (voy.
DisiiiUries)»
Aloéhtdb, p. 35, 72, 414.
Allemagne. Législation relative au travail des enfants en — , p. 132. Anciennes législations sur le travail des enfants en —, p. 135 à 141 (Bade, 135. Bavière, 135. Saxe, 136. Prusse, 137.
Allemagne du nord (Loi sur l'industrie, 21 juin 1869), 139).
Allumettes, p. 35, 48, 51, 123, 126, 127, 414. Loi danoise sur les — , p.
337. Loi qui attribue à l'état le monopole de la fabrication des — ,p. 410.
(loy. Phosphore).
Alun, p. 35, 416, 550.
Amidonneries, p. 35, 416.
Ammoniaque, p. 35, 417.
Amorces fulminantes, p. 35, 47, 120, 417, 421.
Anatohie (Chambres d'), p. 72.
Anchtlostomiase, p. 264.
Angleterre (Législation relative aux établissements industriels insalubres en — ), p. 03. Législation relative au travail des enfants en — , p. 127.
A.XILINE, p. 48, 126, 422.
Anthracosis, p. 243.
Apiculture, p. 72 (voy. Abeilles et Ra fineries).
AppAREiLs-plongeurs, p. 212 ( — cloche à plongeur, p. 212. — Triger, p. 213.
— bateau de Payerne, p. 215. — 11 ydrostat sous-marin, p. 215. — scaphandre, p. 217. — Rouquayrol,
— Fayols.p. 219). —de Paulin,p. 224.
— de Galihcrt, p. 2'25. — de Leard, p. 227. — clos, p. 2'28, 238. — avertisseurs et mesureurs du grisou, p.'J58. — av(Tiis:!eurd'Aiis('ll,p. 260.
— à vapeur (Kap|)ort au président de la République, sur les), p. 275. Décret du 1" mai 1880 relatif aux appareils à vapeur, p. 278.
Appareils a hlipigération, p. 35, 7*2,
TABLE ALPHABÉTIQUE
Apprentissage, Loi du 4 mars 1851 sur le contrat d'— , p. 102.
Affréteurs d*apparbils a gaz. p. 302.
Arcansonf, p. 35, 423 (voy. Hésineê).
Argenture, p. 35, 48, 72, 120, 423 (voy.
aussi Elamage],
ArbCté du 18 messidor an X (6 juillet 1802), instituant un conseil de salubrité près la préfecture de Police, p. 3.
— ou 6 OCTOBRE 1807, portant de cinq à sept le nonnbre des membres du Conseil de salubrité institué près la préfecture de Police, p. 3.
*- du 26 OCTOBRE 1807, modifiant les arrêtés du 18 messidor an X et du 6 octobre 1807. p. 4.
— DU 24 DÉCR1IBRE 1832 portaot modification du Conseil de salubrité, p. 5.
-<- DU 1*' mars 1838, modifiant l'article 4 du décret du 24 décembre 1832, p. 6.
— DU 28 FÉVRIER 1844, introduisant un membre du Conseil de santé militaire dans le Conseil de salubrité, p. 7.
— MINISTÉRfEL DU 22 NOVEMBRE 1856,
portant règlement pour la constitution intérieure du Comité consultatif d'bygiène publique, p. 11.
— DU 15 FÉVRIER 1840 qui détermine la composition des conseils d'hygiène publique et de salubrité, p. 17.
~ DES C0?tSUI.S DU 3 germinal AN IX
(24 mars 1801) sur les laminoirs, moutons, presses, balanciers, coupoirs, etc., p. 289.
— DU 8 JUILLET 1839 concernant les dépôts de poudre de mine pour le service des carrières, p. 359.
— DU 1" DÉCEMBRE 1874 sur lo trausport des matières dangereuses par le chemin de ter, p . 361 .
— DU Préfet du kord du 5 juillet 1855 concernant les distilleries, p. 404.
— DU Préfet du nord du 5 décembre 1864 concernant la réglementation des brasseries, p. 438.
— - DU Préfet du nord du 26 mars 1857 relatif à la salaison et au saurage des harengs, p. 542.
— DU Préfet du nord du 16 août 1864 concernant les teintureries, p. 554.
Arséxiate de potasse, p. 35, 120, 423 (voy. Artenic),
Arsenic et Arsenicisme, p. 318. Empoisonnement par r — , p. 319. Prin-
cipaux groupes d'ouvriers qui em.
ploient r— , p. 319. Papiers à T— .
p. 521 . Étoffes à 1'—, p. 323 Moyens
indiqués pour le remplacer dans Tin-
dustric, p. 328.
Arsenicaux, verts, p. 32O(voy.Ar«0Ate).
Tamisage et embarilljge des verts ^,
Arséxite de cuivre (voy. Artenic).
ARTincEs, p. 35, 120, 424 (voy. Amorce»
fulminantes).
Artistes peintres (coloristes, EVLrauiBrRs
d'Eve KTA ils), p. 302.
Asphaltes, p. 35, 425, 429. Propositions
du Conseil de salubrité de la Seine
(1858) relativement aux fabricants
d' — , p. 425 (voy. Bitume»).
Ateliers, Matériaux qui entrent dans
la construction des — , p. 20G. Sol
des —, p. 206. Murs des —, p. 206.
Toitures et plafonds des — , p. 207.
Température des — , p. 208. Pression
atmosphérique dans les — , p. 209.
Autrkuie-Hongrie (Législation des établissements insalubres en — ), p. 67.
Législation relative au travail des
enfants en — , p. 141.
Avertisseur d'Ansell contre le grisou,
Bâches, p. 35, 426.
Bains et lavoirs publics^ Loi du 3 février
1851 relative à la création de —,
Balanciers, Arrêté du 3 germinal an IX
concernant les —, p. 289. Ordonnance
du 4 prairial an IX concernant les —,
Ba!.eine (Fanons de) . p. 35, 426.
Baryte, p. 35, 426.
Battage, p. 35, 123, 427, 428.
Batteurs d'or et d'argent, p. 55, 428.
Battoirs à écorce, p. 35, p. 429. - Belgique (Législ. des Et. ins. en — ),
Benzine, p. 35, 48, 120, 126, 429.
Bitumes, p. 35, 429 (voy. A»phaliéi»).
Blanc de baleine, p. 72.
Blanc d'Espagne, p. 72.
Blanc de plomb, p. 36, 120, 429 (voy.
Céruse^ Plomba Salumi»me).
Blanc de zinc, p. 56, 120, 429.
Blanchiment, p. 36, 48, 123, 127, 429.
Blanchisseuses, p. 302.
Blid de Prusse, p. 36, 120, 430.
BocARDS A mirerais, p. 47, 430.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Bois dobés (Brûleries des], p 72.
Bois^TOOT, p. 189.
Boites de conserves, p. 120.
BoocBBniES, p. 72.
Boues et ihho^hiices, p. 50, 431. Ordonnances des 8 novembre 1859 et 24 décembre 1841 concernaot les —, p. 432.
Bougies, p. 30, 72, 435.
BoiiLLON DE BiàRE, p. 36, 120, 434 (voy. Brasseries).
Boi'LAKGEniES, p. 72.
Boulangers, p. 302. Ordonnance qui leur défend de chauffer leurs fours avec des bois enduits de peinture, p. 298.
Boules au «ltcosb cARAMtfus£, p, 49, 72.
Bourre, p. 36, 434.
BouToimiBRS, p. 36, 124, 434.
Botauderies, p. 36, 124, 434.
Boyaux, p. 36, 49, 436.
Brasseries et BiàuB, p. 36, 436. — Circulaire du préfet du Nord relative à la clariUcation de la bière, p. 437. Arrêté du préfet du Nord du 5 décembre 1864 concernant la réglementation des — , p. 438.
Briqueteries, p. 36, 439.
Briquettes, p. 36, 440 {\oy. Agglomérée).
Bronzeubs, p ■ 302.
Brossiers, p. 302.
Broyeurs de couleurs, p. 302.
Brûleries ues galons, p. 36, 440.
Brûloirs a porcs, p. 388.
Buanderies, p. 50, 440 (voy. Batiis, Lavoirs)
CAFi, p. 36, 72, 443.
Caillettes et caillons, p. 36, 443.
Cailloux, p. 36, 443 (voy. Calcination).
Caicination des cailloux, p. 30, 443.
Camphre, p. 72.
Caoutcbouc, p. 36, 120, 444 (voy. Meuleê artificielles].
Caractères d'imprimbrie (fonderies de], p. 72 (voy. Saturnisme).
Caramel, p. 72.
Carbo!(isation du bois, p. 36, 443. — des matières animales, p. 36, 444.
Cardeurs de cni!«s, p. 302.
Cartonniers, p. 36, 446.
Cbimturonkiers, p. 302.
Celluloïd, p. 53, 72, 446.
Cehdbes de foyer, p. 72.
Cendres d'orfèvre, p. 36, 120, 448.
Cendres gravbl^es, p. 37, 120, 449.
C£rose, p. 37, 121, 449, 520, 523.
Machines à décaper età broyer la ->•, p. 312. 513. —Moyens proposés pour la remplacer dans les peintures à rhuile, p.316. Circulaire ministérielle concernant la substitution du blanc de zinc au blanc de — , p. 317 (voy.
Plomb, Saturnisme).
Chairs, p. 37, 449.
Chambres de plomb, p. 400 (voy. Acide êulfurique).
Chamoiseries, p. 37, 449, 468, 471 (voy. Cmn et Peaux).
Chandelles, p. 37, 449, 460, 461 (voy.
Corps gras).
Chantiers de bois, p. 37, 449.
Chanvre, p. 37. 124, 450.
Chapeaux, p. 37, 124, 450 (voy. Sécré" tage).
Charbons, p. 37, 451, 452.
Charcuterie, Ordonnances concernant la —, p. 506, 507.
Charcutiers, Lettres patentes sur les —, p. 504 (voy Charcuterie),
Charpentiers, p. 72.
Chaudières A VAPEUR, p. 269. Incrustation des —, p. 272, Précautions contre les explosions des — (soupapes de surété, plaques fusibles, indicateurs de niveau), p. 272, 273. Rapport au président de la République sur les —, p. 275.
Chaudronnerie, p. 37, 49, 452.
Chauffeurs (mécaniciens), p. 302.
Chaux, p. 37, 124, 452.
Cbbminéf^ (Hautes), p. 154. — d'appel, p. 232.
CnicoRfe, p. 72.
Chiens, p. 37, 72,121,452.
Chiffonniers, Ordonnance de police du 10 juin 1701 concernant les — p. 453.
Chiffons, p. 37, 49, 121, 126, 452, 456. La maladie des — , p. 454.
Chlore, p. 37, 121, 456.
Chlorures de chaux, etc., p. 37, 121, 456. — de soufre, p. 53, 436. — alcalins, p. 121, 456.
Cbrohate de potasse, p. 57, 121, 456.
Crbtsaudbs. p. 37, 72, 121, 457.
Ciment, p. 47, 124. 457.
Circulaires, Relatives aux établissements
classés (— du directeur général de l'Agriculture, etc., du 4 mars 1815, p.28. — ministérielledu ISdécembre
TABLE ALPHABÉTIQUE
1852. p. 28. — ministérielle du 22 novembre 1811, p. 20. — ministérielle du 8 août 1833, p. 29. — du Préfet de police du 20 février 1838.
— du Préfet de police du 28 juillet 1881 relativement aux il lies mineures employées dans l'industrie, p. 108.
— ministérielle concernant la substitution du blanc de zinc au blanc de céruse dans les peintures à l'huile (Février 1852), p. 317. — du Préfet du Nord relative à la clarification de la bière, p. 437. — du ministre de l'Agriculture et du Commerce du 15 mars 1873 concernant le rouissage en grand du chanvre et du lin, p 538.
CiBE, p. 72. •
Cire a cacheter, p. 37, 457.
Clods, p. 72.
GOCHEXILLB ANMOHIACALR, p. 37, 72, 458.
Cocons, p. 37, 72, 458.
Coke, p. 37, 458.
COLLB FORTE, p. 37, 458.
Colleuses de bandes dk jourkauz, p. 502. CoLLODiox, p. 49, 72, 126, 459.
COMBOSTION DANS LES FOYERS, p. 161.
COMRDSTIOH DBS PLANTES MARI.NES, p. 37,
Comité consultatif d'hygiène publique (Décret du 10 août 1848, qui établit près du ministère de l'Agriculture et du Commerce un — ), p. 8.
— (Décret du 1" février 1850, qui modifie l'organisation du — ], p. 9.
— (Décret du 23 octobre 1856, complétant l'organisation du — ), p. 10.
— (Arrêté ministériel du 22 novembre 1856 portant règlement pour la constitution intérieure du — ), p. 11.
-^ (Décret du 7 octobre 1879 fixant les attributions et la composition du — ), p. 13.
Comiissioifs d'hygiène, établies par le décret du 18 décembre 1848, p. 14.
— DE LA Seink, établies par le décret du 15 décembre 1851, p. 18.
— DE Sceaux et de Saimt-Dexis, réglementées à nouveau par le décret du 7 juillet 1880, p. 20.
Commissions locales, p. 111.
Condensation dans l'kau, p. 155. Appareil à cuvettes de Welter pour la — , p. 156. Tour de condensation, p. 157.
Condensateur à cascades, p. 159.
Condensation des vapeurs lourdes, p. 160.
Confectionneuses de cahiebs db papiers a
CIGARETTES, p. 302.
Conseils D'iiroiiNE (Décret dul8déoembre 1848 portant création des — ], p. 14.
— (Arrêté du 15 février 1849 qui détermine la composition des—), p. 17.
— (Décret du 15 décembre 1851 qui, dans le département de la Seine, institue, à la place du Conseil de salubrité, un — ), p. 18.
— (Décret du 26 novembre 1878, portant de 21 à 24 le nombre des membres titulaires du — ), de la Seine, p. 20.
— (Doléances des — , p. 21. Opinion de J. Bergeron sur les — , p. 22.
— Instructions du Conseil d'hygiène de la Seine, p. 174, 320, 324, 384, 400, 421, 490, 520.
— Prescriptions conseillées à une fabrique d'acide sulfurique par le Conseil d'hygiène de la CAte-d'Or, p. 401 .
Conseil de salubrité (Arrêté du 18 messidor an X, instituant un — }• près U préfecture de police, p. 5.
— [Arrêté du 6 octobre 1807 portant de 5 à 7 le nombre des membres du—), p. 3.
— (Arrêté du 26 octobre 1807, modifiant ceux du 18 messidor, et du 6 octobre 1807 relatifs aux — ], p. 4.
— (Arrêté du 24 décembre 1832 portant modification de l'organisation du — ), p. 5.
— {Arrêté du 1" mars 1838 portant modification de l'organisation du — ), p. 6.
— (Arrêté du 28 lévrier 1844 introduisant un membre du Conseil de santé militaire dans le — ), p. 7.
— (Décret du 15 décembre 1851 qui transforme le — ) en (^nseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine, p. 18.
— (Prescriptions du — ) relatives aux poudres fulminantes, etc., p. 533.
— (Avis du — ), sur les poudres fulminantes et capsules, p, 419.
— (Propositions du — ), de 1838 sur les fabricants de bitume, p. 425.
Constructions [Ateliers de), p. 37. 459. Corde$ a instruments en botaux, p. 37, 124. 459.
CORDIERS, p. 302.
Corne, p. 72.
TABLE ALPHABÉTIQUE
GoBPS 6BAt ES g<n£iul, p. 459.
CoBROiEBm, p. 57, 467, 468, 471 (voy.
Cuire).
GoTOR ET coToir GBAS, p. 57, 72, 124,
Goopouis, Arrêté da 5 germinal an IX
concernant les—, p. 289. Ordonnance
du 4 prairial an IX concernant les —,
CouTumiREs, p. 502.
GOITTEKTURES DE LAITfE, p. 72.
Cretosts, p 57, 460, 461, 467.
Crihs, p. 57, 72, 124, 467.
Cristallbbibs (?oy. Verreries].
Cristaux, p. 58, 121, 468 (voy. Saturnisme).
GuiM, p. 58, 121, 470, 475.
Cotes et peaux, p. 468.
CciR-LliGE, p. 445.
Cuivre, p. 58, 121, 474. Colique de —, p. 541 . Déclaration du Roi du 15 juin 1777 sur les vases et ustensiles de — , p. 542. Ordonnance du 5 fructidor an XIII (21 août 1805) sur l'usage des ustensiles et vases de — , p. 545.
— Ordonnance du 17 juillet 1816, p. 544. — Ordonnance du 25 juillet 1852, p. 544. — Ordonnance du 28 février 1853, p. 545. — Ordonnance du 7 novembre 1858, p. 547.
— Arrêté du préfet du Nord du 26 mars 1857, p. 542. Instructions du Conseil d'hygiène de la Seine pour les fondeurs en — , p. 490 (voy.
Saurage des Uarenga).
Cyanures, p. 58, 121, 474, 475.
Daremabk (Législation des établissements industriels insalubres en — ), p. 75. Législation relative au travail des enfants en — , p. 142 (voy. Allumettes],
DiBRis d'anmaux, p. 58, 475.
Déchets de matièbes riLAifEKTEosES,p.58, 47, 40, 126, 475.
Décret dd 10 août 1848, qui établit près du ministère de TAgriculture et du Commerce un comité consultatif d'hygiène publique, p. 8.
— DU l*' FÉVRIER 18r)0, qui modifie l'organisation du comité consultatif d*hygiène, p. 9.
— DU 25 ocTOBBE 1856, complétant l'organisation du comité consultatif d'hygiène, p. 10.
— DU 7 OCTOBRE 1879, fixant les attri-
butions et la composition du comité constiltatif d'hygiène, p* 15.
Décret du 18 décevbbe 1848, portant création des Conseils d'hygiène publique et de salubrité, p. 14.
— DU 15 DÉCEMBRE 1851, transformaut le Conseil de salubrité établi près la préfecture de Police en Conseil d'hygiène publique et de Salubrité du département de la Seine, p. 18.
— DU 26 HovEMBRE 1K78, portRut de 21 à 24 le nombre des membres du Conseil d'hygiène de la Seine, p. 20.
— DO 7 JUILLET 1880, réglementant les commissions d'hygiène de Sceaux et de Saint-Denis, p. 20.
— DU 15 ocTOBBE 1810, relatif aux manufactures et ateliers insalubres, incommodes ou dangereux, p. 27.
— DU 51 DÉcEMBBE 1866, portaut addition ou modification au classement des établissements insalubres, etc., p. 52.
— DU 51 jANviBB 1872, relatif aux établissements classés (addition à hi nomenclature), p. 46.
— DU 7 MAr 1878, modifiant la nomenclature des établissements classés, p. 47.
— DO 22 AVRIL 1879, complétant la nomenclature des établissements classés, p. 51.
— DO 26 FÉVRiEB 1881, modifiant la nomenclature des établissements classés, p. 52,
— DU 17 MAI 1851, apportant des exceptions à la loi du 9 septembre 1848, sur la durée du travail des ouvriers, p. 58.
— DU 51 JANVIER 1866, relatif à la durée du travail effectif dans les filatures de soie, p. 59.
— Portant règlement d'administration publique conformément à la loi du 19 mai 1874 : {Décrets du 27 mars 1875, et !•' mars 1877), DécreU des 22 mai 1873, et Z mars iSll), {Décret du 12 mai 1875), {Décrets des 15 mai 1875, et 2 mars 1877), {Décrets des 14 mai 1875, et 5 wmr* 1877). {Décret du 22 septembre 1879], p. 114 à 127.
— DU 1" HAÏ 1880, relatif aux app8i*eil8 à vapeur, p. 278.
— DO 12 AOOT 1874, sur les matières exposibles ou inflammables, p. 560.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Décret du 51 juillet 1875, qui prescrit les mesures à prendre pour le transport par eau des marchandises dangereuses, p. 364.
— DU 24 AOUT 1875, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 8 mars 1875, relative à la poudre dynamite, p. 367.
— DO IQmai 1873, concernant les huiles de pétrole, de schiste, essences et autres hydrocarbures, p. 373.
— DO 9 révBiBR 1867, concernant le gaz d'éclairage, p. 403.
DiGAGENEMTs , Gondeusation des —, p. 155. Combustion des —, p. 161.
De quelques dégagements en particulier, p. 162. Acide chlorhydrique, p. 162. Acide sulfureux, p. 166.
Vapeurs nitreuses, p. 168. Hydrogène sulfuré, p. 160. Acide arsénieuz, p. 160. Fumées plombeuses, p. 169.
Hottes de dégagement, p. 230.
DécEAissACE, p. 38. 51, 475.
£gras, p. 38, 460, 461, 475 (voy. Corp$ gra*).
Destelles (Blanchissage à la céruse des — ), p. 121 (voy. Plomb eiSaturniême).
Dertellières (blanchisseuses de dentelles), p. 302.
Dépôts de polpe de bettebavb, p. 51, 72.
Déhochace du cfjivtiE, p. 38, 121, 476 (voy. Acide nilrique et Dégagemeni»
nUreux).
Dessinateurs er broderie, p. 302.
Détorartes (HaUères), (voy. Matières fulminantes) ,
Distilleries, p. o8, 121, 476. Arrêté du préfet du Nord du 5 juillet 1855, concernant les—, p. 404. Rapport de H. Wurtz sur les —, p. 406.
Doreurs sur dois (Restaurateurs de tableaux), p. 302.
Doreurs sur uque, terrisseurs de mborles LAQUÉS, p. 304.
Dorure et aroerturb scr métaux, p. 38, 121, 477.
Draps, p. 72.
Eau de Cologre, p. 72.
Eaude Jatel, p. 38, 121,477.
Eau-de-vie. p. 38, 121, 477.
Eao-forte, p. 38, 121, 477 (voy. Acides nitrique).
Eaux. Caractères de la pureté des — , p. 184. Moyens de echercher la
pureté des — (Oxgméirie^ Bydroti'' méirie), p. 185. Eaux bleues et eaux vertes, p. 186. Tableau des industries qui encombrent ou altèrent les cours d'eau, p. 187. Législation française relative aux — , p. 197.
Eaux grasses, p. 38, 124, 477.
Eaux savorrbdses des pabrjques, p. 38, 460, 462, 478.
Ëbéristrrie, p. 72.
Ébénistes, pabbicarts de vieux meubles, p. 304.
ËcHAUDOiRs, p. 38, 478 (voy. Triperieê).
Ecuries de Loueurs, p. 72.
Émail, p. 38, 121, 479.
Ém A illeurs de supports de pils télégraphiques, p. 304.
ÉMAUX, p. 38, 121, 479 (voy. Saturnisme).
EmPAQOETEUSES de TABAC EH POUDBC, DE
feuilles de thé, chocolat, p. 304.
Employés de bureaux, rédacteurs de jour- HAUX p. 304.
Encre, p. 38, 460, 462, 480.
Enduits btdropoors, p. 207.
Enparts (Travail des), p. 89 à 149. Historique de la législation relative au travail des — , p. 92. Age d'admission dans les ateliers des — , p. 08. Durée du travail des —, p. 98. Travail de nuit et des dioiaucbes interdit aux —, p. 99. Instruction des —, p. 100. Salubrité et sécurité des ateliers où travaillent des — , p. 100. Tableau des principales mesures législatives prises à l'étranger pour protéger le travail des — • p. loi. Apprentissage des—, p. 102.
Loi du 19 mai 1874 sur le travail des —, p. 105. Surveillance des — , p. 108. Décrets réglementant le travail des —, p. 114à 127 (voy. Ligislatiou).
Engrais, p. 38, 480.
Kngraisskmbnt des volailles, p. 39, 481.
Éponges, p. 39, 481.
ëquarmissage, p. 39, 121, 388, 482.
Ordonnance du 15 septembre 1842 relative à 1'—, p. 483. Destruction des débris d'— . p. 484 (voy. Abattoir),
Espagne (Législ. des étab. indust. insalubres en — ) , p. 75. Législation relative au travail des enfants en — , p. 146.
Essayeurs a la monnaie, p. 304.
Êtablissbmxhts cussés (Législation rela
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tive aux — ), p. 26. Nomenclature des — , p. 34. Premier tableau supplémentaire des — , p. 47. Deuxième tableau supplémentaire des — , p. 48.
Tableau des articles à supprimer dans la nomenclature des — , p. 5i.
Tableaux indiquant les articles à ajouter ou à retrancher de la nomenclature des — , p. 53. Les permissions devraient être temporaires pour la création des — , p. 59. Procédure à suivre pour la création, ou la translation, ou la modiûcation des — , p. Cl. Législation? étrangères relatives aux — -, p. 63. Tableaux des étab. classés en France et non classés en Belgique, ou inversement, p. 72.
Prescriptions les plus habituelles des Conseils d'hygiène aux divers établissements classés, p. 587.
Établissements ixdustriels (Considérations sur la salubrité extérieure des), p. 151.
Étaix, p. 72.
Ëtamage des glaces, p. 39, 121, 484.
ÉTAMEiins, p. 304.
ÉrnEB, p. 39,47,121. 485.
Étoffes (dc^graissage des), p. 49, 126.
— (fabriques de), p. 72.
Étoupes, p. 49, 127.
ÉroupiLLES, p. 39, 121, 485.
Fabbica5ts d'acétate de plomb, p. 300.
— D'ALLOMETTESCDIMIQOESfP. 504.
— DE BAaiES ET CAPOTES DE VOITORES,
— DE BRAISE CHIMIQUE AU IIITBATE DE PLOMB, p. 306.
— DE CAPSULES POUR BOUTEILLES, p. 306. —DE CARTES GLACf ES POUR VISITE, DE CARTES
d' Allemagne, p. 506.
-.- DE CÉRUSE, p. *S06.
— DE CRROMATE DE PLOMB, p. 300.
«^ 1«E CRITOBS COLORÉS, p. 304.
— DE CUIRS VERNIS, p. 304.
— d'émaux DE TOUTES SORTES, p. 304.
— d'Étiquettes de flacons vitrifiées,
— - DE ga?(ts, p. 301.
— - DE LITRARGE, p. 306.
— DE MÈCHES A BRIQUETS, p. 506.
'— DE MnitlM, p. 306.
— D'oXTCHLORDRE DE PLOMB, p. 305.
*- DE PAPIERS MOIRÉS POUR CARTES ET SACS A DRAGÉES, p. 306.
— DB PAPIERS PEINTS, p. 306.
Fabricants de plomb de chasse, p. 306.
— DE pot£b d'étain, p. 306.
— DE STRAAS, p. 306.
— DE TOILES CIBÉBS (tOILB CUh AMÉRICAINE) ,
— DE TÔLE ÉMAILLÉE, p. 306.
— UE TUTAUX D*0R6UES, p. 306.
— DE VERRE DE NODSSELINP. ET VlTRArX A DESSINS POUR PORTES, CLOISONS, ETC., p. 306.
Faïence, p. 39, 124, 485.
FAfENaERS, p. 306.
Falots, p. 72.
Fanons dk baleinb, p. 39, 487.
Farines (Moulins à), p. 39, 51, 487.
Féculeries, p. 39, 488.
Fer (Dérochage et galvanisation du),
Fer-blanc, p. 30, 488.
Ferblantiers, plombiers, fabricants di:
TÔLE PLOMBÉE, p. 306,
Feutres et visières, p. 39, 121, 488.
Feutre goudronné, p. 39, 124, 488.
Filature, p. 39, 72, 121, 480. Décret
du 31 janvier 1866 relatif à la durée
du travail dans les filatures de soie,
Fleuristes, p. 306.
Foin (Magasins de), p. 72.
Fonderies, p. 39, 489.
Fondeurs de caractères d'imprimerie,
— DE LAITON, p. 306.
— DE PLOMB, p. 306.
Fonte, p. 39, 121, 491.
Forges, p. 39, 491.
Formes en tôle, p. 39, 492.
Fourneaux, p. 39, 492.
Fours, p. 39, 124, 492. — à moufle,
p. 164. — tournants, p. 164, 165.
Fumée des fours à chaux, 171.
Fromages, 39, 492.
Fulminantes (Matières), p. 351.
FOLMINATE DE MERCURE, p. 39, 121, 492.
Fumées plombeuses, p. 169. — des foyers, industriels, p. 170. — des fours à chaui, p. 171. Ordonnance du 11 novembre 1854 relative aux — , p. 173. Instruction du Con»eil d'hygiène de la Seine sur les moyens d'empêcher la — , p. 174. Sur la suppression de la — (Rapport de Combes), p. 178.
CiALiPOTs, p. 39, 492.
Galons, p. 39, 493. '
TABLE ALPHABÉTIQUE
Gaaavce, p. 72.
Gaz, p. 39, 493.
Gazomètees, p. 39, 496.
GiuTiKE, p. 40, 406.
GÉxéRATcuBs A TAPECR, p. 40, 407 (voy.
Machines),
GEinÈvRE, p, 40, 122, 497.
Glace (Prodactioa de la], p. 40, 497.
Glaces, p. 40, 122. 497.
Goudrons, p. 40, 497, 498.
Graisses, p. 40, 47, 400, 462, 498.
Grès (Exlractionet piquage des), p. 122.
Griluge des mikerais, p. 40, 498.
Grisou, p. 250. Composition du — , p. 250. Conditions de développement du — , p. 251 . Son influence sur la flamme des lampes — , p. 254. Précautions contre le ^, p. 255. Appareils mesureurs et avertisseurs du — , p. 258.
GaisouMèTRE de Coquilliou, p. 259.
GuAHo, p. 40, 498.
GUTTA-PERCBA, p. 72.
Habejigs (Saurage des), p. 40, 499.
HoTORoiERiEs, p. 40, 468, 472, 499,
Hottes de dégagement, p. 230.
HoDiLLB, p. 40, 499.
Huileries (ou Moulins à l'huile)» p. 460, 463,501.
Huiles, p. 40, 41, 47, 122, 460, 463,
> 464, 465, 499 (voy. Corps gras].^
Hydrabcirishe (voy. Mercure).
Htdrofuges (Enduits), p. 207.
Hydrogèhe iULFURé, p. 169.
Htdrotimétrie, p. 185.
Htgièiib publique (Organisation de 1'), en France, p. 1 à 25.
IvpRE^sioxs ses étoffes, p. 41, 124,|502,
Imprimeurs, p. 306.
IxcERDiEs, p. 351. Législation relative auz — , p. 378.
Industries qui encombrent ou altèrent les cours d'eau, p. 187. — des corps gras, p. 459. — des cuirs et peaui, p. 468 (voy. ÉtahlissemenU clos»
êés).
Inflammables (Matières), (voy. Incendies), p. 351. Législation relative aux —, p. 373.
l!csTRucTio!f du Conseîl d'hygiène de la Seine sur les moyens d'empêcher la fumée et d'en opérer la combustion, p. 174.
-* du Conseil d'hygiène de la Seine coDcemant les précautions à prendre
par les lUiricants et oavriers qui préparent le vert de Schvreinfurt, Instructior du Conseil d'hygiène de la Seine concernant les précautions à prendre lorsqu'on fait usage de couleurs arsenicales, p. 524.
— du Conseil général des mines sur les jMrécautions relatives à remmagasinement et i l'emploi de la dynamite, p. 372.
— du Conseil d'hygiène de la Seine concernant les tuyaux de fumée, p. 384.
— du Conseil d'hygiène de la Seine concernant les précautions à prendre lorsqu'on répare les chambres de plomb, p. 400.
— du Conseil d'hygiène de la Seine pour les ouvriers fondeurs en cuivre, p. 490.
— ministérielles pour l'exécution du décret du 9 février 1867, p. 404.
^ du Conseil d'hygiène de la Seine sur les prescriptions et précautions relatives aux usines, ateliers, etc., où l'on manie le plomb, p. 520.
— du Conseil de salubrité concernant les fabriques de blanc de plomb, p. 524.
— du préfet de police pour l'exécution de l'ordonnance du 23 prairial an X, p. 562.
Isolement, p. 151.
Italie (Eitr. du Règ. d'hyg. pub. de la
ville de Turin, p. 75.
Journalistes , Correcteurs d'épreuves
d'improierie, p. 308.
Jute, p. 41, 124, 502.
Kirsch, p. 41, 122, 502.
liABORATOUtES, p. 72.
Lahes, p. 41, 502.
Lait, Ordonnances relatives au, p. 502,
Laiteries, p. 41, 72, 502.
Lamineurs en plomb, p. 308.
Laminoirs, Arrêté concernant les «^ (3 germinal an IX), p. 289. Ordonnance concernant les -*^ (4 prairial an IX), p. 290.
Lampes de sûreté, p. 256. -^ de Bavy, de Combes, de Mueseler, p. 256.
Lampes fixes ou autoxydes de Boallénot, p. 256.
LilPIDAIRESi p. 308.
TABLE ALPHABÉTIQUE
LàQU», p. 72 (voy. Saturnisme).
Lard, p. 41 , 504.
Lavage des Cocons, p. 41, 508. — des
éponges, p. 41, 508.
Latoias p. 41, 47, 508, 509 (voy. Bains). Législation belativb aux iTABLissEMEirrs
niDUSTRIELS CLASSÉS, p. 26 à 88.
— en France, p. 27 à 63.
— en Angleterre, p. 63.
— en Autriche-Hongrie t p. 67,
— en Belgique, p. 68.
— en Danemark, p. '73.
— en Espagne, p. 75.
— en Italie, p. 75.
— en Portugal, p. 76.
— en Russie, p. 77.
— en Serine, p. 78.
— en Suide, p. 7î).
— en Suisse, p. 82.
Législation relatite au travail des ex- FANTS, p. 89 à 149.
— en France, p. 89 à 127.
<— en Angleterre, p. 127.
— en Allemagne, p. 132 à 141 (Bade, 135 ; Bavière, 135 ; Saxe, 130; Prusse, 137 ; Allemagne du Nord, 139) .
— en Autriche, p. 141.
— en Danemark, p. 142.
->- en Espagne, p. 146.
— en Hollande, p. 148.
— en Suisse, p. 149.
Législation relative aux cours d'eau,
Législation relative au plomb, au mercure, à l'arsenic, au phosphore, aux laminoirs, aux machines, aux matières exposibles, etc. (voy. ces mots).
Législations étrangères. Extraits du Factory Act de 1878 {Angleterre), p. 54. Id., p. 63. Extraits de la loi d'hygiène publique d* Autriche-Hongrie du 3 avril 1»76, p. 67. Arrêté du 29 janvier 1805 (Belgique) sur les établissements insalubres, etc., p. 68.
Loi danoise du 10 mars 1802 relative à quelques industries nuisibles à la santé, p. 73. Extrait du règlement d'hygiène publique de Turin (Italie), p. 75. Extrait de la loi espagnole du 24 juillet 1875, p. 75. Extrait de la loi portugaise sur les établissements insalubres, etc. du 21 octobre 1863, p. 76. Renseignements sur la législation russe en matière d'ateliers insalubres, etc , p. 76. Extrait de la
loi sanitaire de Serbie du 30 mars 1881, p. 78. Extraits de la loi de santé publique de Suède de 1874, p. 79. Loi fédérale suisse du 23 mars 1877 concernant le travail dans les fabriques, p. 82. Eitraitsdu Factory Act (Angleterre), relatifs au travail des enfants, p. 127. Extraits de la loi allemande du 17 juillet 1878 qui change les règlements sur les métiers, p. 132. Anciennes législations allemandes sur le travail des enfants, p. 135 à 141. Règlements sur le travail des enfants en Autriche, p. 141. Loi danoise du 23 mai 1873 sur le travail des enfants et des jeunes gens dans le fabriques, p. 142. Loi espagnole du 24 juillet 1873 sur le travail des enfants, p. 146. Loi des Pays-Bas du 19 septembre 1874 portant des mesures pour prévenir le travail exagéré et la négligence des enfants, p. 148. Loi anglaise de 1876surla contamination desrivières {Hivers Pollution Act), p. 198. Loi danoise du 14 février 1874 rendant obligatoire l'emploi du phosphore rouge pour la labricaUon des allumettes, p. 337.
Lessives alcalines, p. 49.
Lettres patentes du 26 août 1783 sur le commerce de la charcuterie, p. 504.
Lies de vin, p. 49, 509.
LiONiTEs, p. 41, 509.
Lin, p. 41, 124, 509.
Liquides pour l'éclairage, p. 41, 122,
Liqueurs alcooliques, p. 41, 122, 509 (voy. Distilleries).
LiTHARGE, p. 41. 122, 509, 520, 523 (voy. Plomb, Saturnisme).
Logements insalubres (Loi du 13 avril 1850, relative & l'assainissement des — ), p. 25.
— (Dispositions prises en Angleterre par le Artisans and ljabourer'% Dwelliug Improvement Ad, relativement aux — ), p. 25.
Loi DU 13 avril 1850 relative à l'assainissement des logements insalubres,
— Blodifications apportées par la loi DU 25 MAI 1804 à celle du 13 avril 1850, p. 24.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Loi du 9 skptei/biib 1848 fixant la durée du travail de l'ouvrier, p. 57.
— DU 4 MARS 1851 sur le contrat d'apprentissage, p. 102.
— ou 19 MAI 1874 sur le travail des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie, p. 1()5.
— DU 21 JUILLET 1856 concernant les contraventions aux règlements sur les appareils et bateaux à vapeur, p. 285.
— DU 1 8 JUIN 1 870 relative à l'embarquement des matières exposibles ou inflammables, p. 360.
— DU 8 MARS 1873 relative à la poudre dynamite, p. 366.
— DU 2 AOUT 1872 qui attribue & l'État le monopole de la fabrication des allumettes chimiques, p. 415.
"- DU 3 FKVBiER 1851 reUtivc à la création d'établissements modèles de bains et lavoirs publics, p. 442.
Lustrage bt AP?BfiTA6B dbs peaux, p. 468,
473, 509 (voy. Cuir^), ' Hachires, p. 260. Accidents par les — , p. 270, 271. Législation relative aux — , p. 275.
Machines bt wagons, p. 41, 509.
Nacui?(es a vapeur, p. 41, 510.
Manufactures et ateliers (Décret du 15 octobre 1810 relatif aux— ), p. 27.
(Ordonnance du 14 janvier 1815 contenant règlement sur les — ), p. 30. (Ordonnance du 30 novembre 1857 concernant les — ), p. 31. Décret du 31 décembre 1866 portant addition ou modification aux classements des — ), p. 52. (Décret du 31 janvier 1872 portant addition à la nomenclature des — ], p. 46. (Décret du 17 mai 1851 réglementant certains points relatifs à la durée du travail dans les — ), p. 58. Admission des enfants dans les — . p. 98. Tableau indiquant les interdictions ou les restrictions apportées au travail des enfants dans les — , p. 120. Prescriptions habituelles des Conseils d'hygiène aux —, p. 387 (voy. Élabliêsements).
Marbre (Sciage ou polissage à sec du), p. 122.
Maroquineries, p. 42, 468, 472, 510 (voy. Cmrt) .
Masques, p. 210. Glassifloation des -^, |
p. 221. Masque de Poirel, p. 223.
— de Durvrel, p. 224.
Massicot, p. 42, 122, 510, 520, 523 (voy. Plomb, Satumitme).
Matéruux qui entrent dans U construction des ateliers, etc., p. 206.
Matières colorantes, p. 49, 510.
— HiN£RALEs(Broyageàsecdes), p. 122.
— FULMINANTES, etc, p. 351. LtiUi des principales —, p. 352. Législation relative aux —, p, 554 h 373.
Mécanismes, p. 269.
Mégisseries, p. 42, 468, 473, 510 (voy. Cuirs),
Mélanges d'builes, p. 42, 510.
Menuisiers, p. 73, 308.
Mercure, p. 329. Description de Tempoisonnement par le — , p. 330.
Ouvriers qui emploient le — , p. 531.
Étamage des glaces au — p. 331.
Sscrëtage avec et sans — , p. 333.
Ménageries, p. 42, 124, 510.
Métaux, p. 42, 122, 510.
Meules ARTinciELLES, p. 445.
Meulières et Meules (Extraction et fabrication des), p. 122.
Milieu du travail, p. 208. Température du —, p. 208. Pression du —, p. 209.
Milieu pulvérulent et gazeux (Gaz et poussières), p. 219.— Souterrain,
Mines. Hygiène des — , p. 240. Air des —, p. 249, 246. Gaz des —, p. 246. Grisou, p. 250. Ventilation des — , p. 261. Travail des femmes et des enfants dans les — , p. 117, 208 (voy. Mineurs).
Mixeurs, Phtisie des — , p. 243. Aiié* iiiic des — , p. 247. Mineurs du Saint- Goihard, p. 264 (voy. AnchylostO' ntiase).
MiMUM, p. 42, 122, 510. 520. 525. Prescriptions du Conseil d'hygiène delà Gironde pour les fabriques de — , p. 526 (voy. Plomb f Saturnisme).
Miroirs métalli^jubs, p. 49, 73, 510.
Mordes, p. 42, 510 (voy. Sécherieê), Moulins, p. 42, 12^, 511.
Moutons, p. 49, 511. Arrêté concernant les — (3 germinal an IX), p. 289.
Ordonnance concernant les— (4 prairial an IX), p. 200.
MuRExiDE, p. 42, 122, 511.
Muas des ateliers, etc., p. 206.
IVlCKEL, p. 73.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Nmun M RR, p. 42, 122, 512.
— DK MÉTHTLB, p. 49, 127, 512.
NiTRO- BENZINE, p. 42, 122, 512.
Noir des raffineries, p. 42, 515.
— DE FUMÉE, p. 42, 513.
— d'itoir«( p. 42, 514.
— ANDUL, p. 42, 124, 514.
— mHtfRAL, p. 42, 124, 514.
Oignons, p. 42, 73, 515.
OuvBS, p. 42, 73, 122, 515.
Ordonnance du 14 janvier 1815» contenant règlement sur les manufactures et ateliers insalubres, etc., p. 30.
— DU 30 novembre 1837, concernant les manufactures et ateliers insalubres, etc., p. 31.
— DU 11 NOVEMBRE 1854, relative aui fumées, p. 173.
— DU 4 PRAIRIAL, AN I\ (24 mai 1801), concernant l'usage et l'emploi des laminoirs, moutons, presses, balanciers et Goupoirs, p. 290.
— DU 15 SEPTEMBRE 1877, interdisant aux boulangers et pâtissiers de chauffer leurs fours avec des bois ayant été enduits de peinture, p. 298.
— DU 21 MARS 1879, interdisant les soudures de plomb dans les boites de conserves, p. 300.
— RELATIVES AU CUIVRE (21 aOÛt 1885,
17 juillet 1816, 23 juillet 1832, 28 février 1833, 7 novembre 1838), p. 343 à 347.
— DU ROI DU 29 ocTOBRB 1846,conoemant la vente et l'emploi des substances vénéneuses, p. 347 (tableau annexé, p. 350).
— DU ROI DU 25 JUIN 1823, relative à la fabrication et au débit des poudres détonantes et fulminantes, p. 354.
— DU ROI DU 30 OCTOBRE 1836, portant règlement sur les fabriques de fulminate de mercure, etc., p. 356.
— DE POLICE DU 21 MA1 1838, concemaut le transport des capsules ou autres amorces fulminantes, p. 357.
— > DE POUCE DU 21 MAI 1838, coucemant la conservation et la vente des capsules, etc., p. 358.
— DU 15 SEPTEMBRE 1875, concemant les incendies, p. 378.
— DU 15 AVRu. 1838, relative aux abattoirs publics, p. 390.
— DU 20 Avan. 1825, concemant les
NAPiAS. — Hygiène industrielle.
mesures de salubrité à observer dans les abattoirs généraux, p. 590.
Ordonnance du 12 avril 1841, concernant l'ouverture et la police de l'abattoir deBeileville, p. 391.
— DU 8 NOVEMBRE 1839 et du 24 d<cembri 1841 , concemant les boues et immondices, p. 432.
< — DU 14 AVRH. 1819, concernant les boyauderies et les fabricants de cordes à instmments, p. 435.
— DU 23 FÉVRIER 1881, concemant la vente des Substances alimentaires additionnées d'acide salicylique, p.
— DU 25 OCTOBRE 1840, sur les bateaux & lessive, p. 441.
— DE POUCE DU 10 JUIN 1701, coutre les les chiffonniers qui infectent Tair par les immondices de leur profession p. 453.
— DE POLICE DU 21 Avaa 1865, concernant les débits de triperies dans Paris, p. 478.
^ DU 15 SEPTEMBRE 1842, concemaut les équarrisseurs, p. 483.
— DU 2 juillst 1878, concemant la fabrication et la mise en vente des poteries yemissées, p. 486.
— DU Lieutenant «énéral de pouce du 20 AVRU. 1742, portant règlement sur la vente et distribution du lait, p. 502.
— du 23 messidor an YIII (12 juillet 1800), concernant la vente du lait dans Paris, p. 503.
— DU 20 juillet 1813, concemant la vente du lait, p. 503.
— DU 4 FLORÉAL AN XII (24 Bvril 1804), concernant le commerce de la charcuterie, p. 506.
— DU 19 DÉCEMBRE 1835, concemantles établissements de charcuterie dans la ville de Paris, p. 507.
— DU 10 JANVIER 1882, concernant l'élevage des abeilles à Paris, p. 535.
— DU 23 PRAIRIAL AN X (12 juiu 1803), concernant les vacheries dans la Tille de Paris, p. 561.
— DU 27 février 1838, concernant les établissements de vacheries, etc.,
Orfèvres, joailliers, buoctuers, p. 308.
Orseilu, p. 42, 515.
Os, p. 42, 47, 515, 516.
Ouates, p. 42, 124, 510.
TABLE ALPHABÉTIQUE
OuvBiEB, Mesures prises par les législations pour la protection de 1'—, p.
53. Durée de traTsil de 1' — , p. 56. Loi du 9 septembre 1848, fixant la durée du travail de 1' — , p. 57. Décret du 17 mai 1851 et du 31 janvier 1866, apportant des exceptions & la loi sur la durée du travail de 1' — , p. 58.
— QITI TnAVAnUENT LE CUIVRE iAUHB,
— emplotés au capsula6b des bodteu.les (Eau db Yicht, plagohs de phariiacie), p. 308.
EMPLOYÉS AU FICELAGE DBS BOUTEILLES
2E Champagne, p. 308.
» DES MAHUPACTURES DE GLACES, p. 308.
DES MINES DB PLOMB, p. 308.
OxTXtfTRIE, p. 185.
Faille (Magasins de), p. 73.
Papiers et Papeteries, p. 42, 125, 517.
— VELOUTÉS (voy. Anenic), — - DE TENTURE (voy. Ar^entc), Parchemrieries, p. 42, 468, 473, 517.
Parfumeurs, p. 308.
Patr a papier, p. 42.
Pâtissiers, p. 73. Ordonnance qui leur défend de chauffer leurs fours avec des bois peints, p. 208. Coloration des gâteaux par le chromate de plomb chez certains p&tissiers,p. 209.
Pays-Bas. Loi du 19 septembre 1874, sur le travail des enfants dans les — , p. 148.
Peaux, p. 42, 47, 49, 50, 122, 127, 518, 468, 470 (voy. Cuin),
Peintres en bâtiments, p. 308.
— EN voitures, p. 3U8.
— DE DÉCORS et attributs. Peintres sue
PORCELAINE, p. 308.
PeRCHLORURB DE FER, p. 43, 518.
Pétrole, p. 45, 122, 518.
PlARMACIERS, p. 308.
Phosphate de chaux, p. 50.
Phosphore, p. 43, 122, 333, 518. Empoisonnement par le — ,p. 334. Nécrose du — , p. 335. Allumettesau— , p. 335.
Loi danoise rendant obligatoire l'emploi des allumettes au phosphore rouge, p. 337.
Phosphorisme (voy. Phosphore),
Pierres (Scierie en grand des), p. 73,
PiLERIES MÉCANIQUES DB DROGUES, p. 43,
Pipes a funbr, p. 43, 125, 520,
Plantes lARniBS, p. 45, 520.
Plâtre, p. 43, 125, 520.
Plomb, p. 43.
— DE CHASSE, p. 73, 122, 520, 523.
— (Chambres de), p. 400 (voy. StUvrnitme).
Plomb (Le — et le saturnisme), p. 292. Tableau de l'intoxication par le — , p. 293. Colique de —, p. 294. — son influence sur la gén^tion, p. 296.
— sa présence dans Teau, p. 297. — sa présence dans le paio, p. 298.
Ordonnance du 15 septembre 1877, interdisant aux boulangers de chauffer leurs fours avec des bois de démolitions, p. 298. — dans les brioches, p. 299. — dans les boites de conserves, p. 299. ^- dans le fromage, p. 300. Tableau des professions qui exposent à l'intoxication par le — , p. 302. Machine à éplucher et à décaper le carbonate de — , p. 312.
Machine à broyer le carbonate de — , p. 313. Poteries à l'oxyde de —, p. 314. Yerais de poterie sans —, p. 315. Mèches pour briquet sans chromate de — , p. 315. Moyens de remplacer les peintures au blanc de — , p. 516. Circulaire ministérielle concernant la substitution du blanc de zinc, dans les peintures, au blanc de—, p. 317. Chambres de — , p. 400.
Plombeurs de wagons db marcramdbbs, p. 308.
Plombiers et pontainisrs, p. 73.
Plongeurs (Appareils), p. 212. Cloche des — , p. 212. Habillement des — , p. 217.
Poeliers, p. 43, 125, 531.
Poils de lièvre et de lapin, p. 43, 122, 531 (voy. Sécréiage).
Poissons salés, p. 43, 531.
POUSSEDRS DE CAMÉES, p. 308.
PoRCEuiNE, p. 43, 125, 531.
PORCHBRIES, p. 43, 531.
Portugal (Législ. des et. indost. insalubres eu), p. 76.
Potasse, p. 43,122,532.
Poteries DE terre, p. 43, 125, 532.
— de fer et fonte, p. 73.
— vernissées (Ordonnance du 2 juillet 1878, concernant les), p. 486.
Potiers (d'étain), p. 73, 308 (voy.
Plomb),
-~ PORCBLAIHIBRS, p. 308*
TABLE ALPHABÉTIQUE
PouDiES et MATiiass FOLMiNAims, p. 43,
122, 532 (Toy. Amorcée).
PonDRBTTB, p. 43, 532.
Poussières, p. 219.
— minérales, végétales, animales, p.
PouzzoLARB, p. 43. 125, 533.
Presses. Arrêté du 3 germinal, an IX,
concernant les —, p. 289. Ordonnance
du 4 prairial, an IX, concernant les
Paessk» atmosphérique en rapport avec
le travail, p. 209. Expériences de
PaulBert, p. 210.
Protochlorurbs, p. 43, 533.
Prdssiate de potasse, p. 43. 122, 533.
Puits absorbants, puits perdue^ p. 189.
Pulpe de poumbs de terre, p. 43, 534.
— DE betterave, p. 535.
Baftineries et fabriques de sucre, p. 43,
IUfrigération, p. 50, 127.
Résidus solides et liquides, p. 183.
Résines, p. 43, 536 (voy. Arcansons).
Rbspibateurs, p. 219. Classification des — , p. 221. Respirateur de Tyndall, p. 222. — de Layet, p. 223. — de Henrot, p. 224. — de Carrick, p. 224.
^deRoberts, p. 22^1.
Rivières. Loi anglaise de 1876 sur la contamination des — , p. 198.
Riz, p. 73.
RoGUEs, p. 43, 537.
RouOE DE Prusse bt d'Angleterre, p. 43,
Rouissage, p. 43, 537. Circulaire du ministre de l'Agriculture et du Commerce relative au — , p. 538.
Russie (Précautions administratives prises pour assurer la salubrité industrielle en — ), p. 77.
SABLONNliSES, p. 73.
Sabots, p. 43, 541.
Sauiso!(s, p. 43, 541. Arrêté du préfet du Nord relatif à la — des Harengs, p. 542.
Salubrité extérieure, p. 150. Considérations sur la — , p. 151.
— intérieure, p. 205.
Sang, p. 44, 542. Mélange pour em* pêcher la putréfaction du —, p. 543.
Sardines, p. 44, 73, 543 (voy. Saturnisme).
Saucissons, p. 44, 73, 544.
Saukaoe des HARiNOfi; p. 44, 544. Arrêté
du préfet du Nord relatif aa —,
Savonneries, p. 44, 544.
Schistes bitumineux, p. 44, 123, 544.
Scieries MicAviQUBs, p. 53.
Séchage, p. 44, 544.
Sécheries, p. 44, 545.
Sécrétage, p. 44, 123, 450, 545 (voy.
Bydrargirisme, Mercure).
Sel ammoniac, p. 44, 50, 51, 545.
— DE cuniNE, p. 73.
— DE SOUDE, p. 44, 124, 546.
— d'étajn, p. 44, 546.
Sbbbib (Législation relative à l'hygiène indust. en — ), p. 78.
Serrurerib, p. 50, 73, 546.
Serruriers, p. 308.
SccAPifMEs, p. 50, 73, 127, 546.
Sirops de fécule et glucose, p. 44, 547.
Soie, p. 44, 125, 547. Décret du 31 janvier 1866 relatif à la durée du travail effectif dans les ateliers de filature de — , p. 59.
Soies de porc, p. 44, 125, 547.
Sol des ateliers, etc., p. 206.
Soude, p. 44, 50, 123, 548.
Soudes brutes de varech, p. 44, 548.
Soufre, p. 44, 125, 548.
Soufroirs, p. 167.
Stocefisch, p. 73.
Sucre, p. 44, 548 (voy. Raffineries).
Suède (Législ. relative à l'hyg. indust. en — ), p. 79.
Suif bbun, p. 44, 460, 466, 548 (voy.
Corps gras).
— EN branches, p. 44, 460, 466, 548 (voy. Corps gras).
— d'os, p. 44, 460, 467, 540 (voy.
Corps gras).
Suisse (Législ. relative à Thyg. indust en — ), p. 82. Législation relative au travail des enfants en —, p. 149.
Sulfate d'ammonuqub, p. 44, 50, 51,
— de baryte, p. 44, 549.
— de cuivre, p. 44, 549.
— de mercure, p. 44, 123, 549.
— de fer, p. 45, 123, 549.
— de soude, p. 45. 123, 550.
Sulfures, p. 45. — d'arsenic, p. 50,
127, 550. — de sodium, p. 50, 127.
de carbone, p. 123, 338, 550, 551.
— métalliques (grillage des), p. 552.
Superphosphate de chaux et de potasse, p. 47, 125, 552.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Tabac, p. 45, 125, 553.
Tabatières, p. 45, 555.
Taffetas et Toiles ternies, p. 45, 123,
Taillandiers, p. 73.
Tailleurs de cristal, p. 310.
— DE LIMES, p. 310.
— d'habits, p. 308.
Tan, p. 45. 125, 554.
Tannée, p. 50.
Tanneries, p. 45, 125, 468, 470, 554, (▼oy. Cuirs et Peaux).
Teillage, p. 45, 125, 557.
Teintureries, p. 45, 125, 468. 473, 554.
Teinturiers et Indibnnsurs, p. 310.
Température du milieu du travail, p, 208. Table donnant en degrés centigrades la température de l'eau correspondant à une pression donnée, p. 285.
Terres «maclées, p. 45, 125, 557 [voy.
Saturmimé),
Terris ptriteuses et alumineuses, p. 45,
TiRÉBENTHiNE, p. 45, 123, 558.
Théâtres permanents, p. 73.
Tirs au pistolet et au fusil, p. 73.
TiSSZRANDERIES, p. 73.
Tisserands, tisseuses, p. 310.
Tissus d'or et d'argent, p. 45, 558.
Toiles cirées ou vernies, p. 45, 123,
— peintes, p. 125, 558.
— (blanchiment des), p. 125, 558.
— GRASSES pour emballage, p. 558.
Toitures et plafonds des ateliers, p. 207. ToLEs VERNIES, p. 45, 125, 558, Tonnellbbib, p. 45, 559.
Torches résineuses, p, 45, 559.
TOURAILLES, p. 73.
Tourbe, p. 46, 560.
Tourteaux d'olives, p. 46, 123, 560.
Travail (Milieu du), p. 208.
Travail des adultes, p. 56, 57, 58 (Durée du). — des enCants (législation relative au travail des). En France, p. 89 à 127, à l'étranger, p. 127. Loi du 19 mai 1874, sur le travail des
enfants, etc., p. 105. Age d'admission au —, p. 98, 105. Durée du —, p. 98, 105. — de nuit, p. 106.— souterrain, p. 107. Inspection du — (des enfants), p. 110. Lois étrangères sur le travail des enfanU, p. 127 à 149. Décret réglementant le travail des enfants dans les mines, p. 117.
Tréfileries, p. 46, 73,560. CtilisatisatioD de l'hydrogène dans les —, p. 161.
Triperies, p. 46, 374, 560, Ordonnance du 21 avril 1865, concernant les —, p. 478 (voy. Eehaudoirg).
TuERiEs, p.46,123, 388, 560.
Tuileries, p. 46, 560.
Tuiles métalliques, p. 50.
Tuiliers, p. 310.
Tunnels (Ventilation des), p. 262 (voy . Mineurs^ Ankylostomiate).
Tuyaux de drainage, p. 50, 560.
Urate (Fabrique d'), p. 46, 560.
Vacberies, p. 46, 561 .
Varecu, p. 46, 564.
Ventilateurs, p. 233.
Ventilatiob, p. 228. Coelficient de —, p. 229. — Per deicensum, p. 256.
— des mines, p. 261. — des tunnels, p. 262.
Vérificateurs des adresses sur randis de JOURNAUX, p. 310.
Vernis, p. 46, 50, 123, 125, 564, 565. Vernissage sur métaux, p. 565 (voy. T6ies
vemiet).
Verre (Polissage à sec du), p. 123.
Verhebirs, p. 46, 125, 505.
Verriers, p. 310.
Vert de Schv«reinfurt. — de Scheele
(voy. Artenic), Vessies, p. 50, 127.
Viandes (Salaison des), p. 46, 565. Visières, p. 46, 125, 565.
Vitriers, p. 310.
Voiries, p. 46, 505 (voy. Boues et
immondices).
Voitures, p. 73.
Wagons, p. 46, 565.
4694 — Imprimerie A. Lahui-e, rue de Pleunii, 9, à Parts.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/manueldhygienei00napigoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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